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CHAPITRÉ XÏI. 

•DéclahJlïons tt observations foites parpiùsi'eùrs Dtfs^ 
pûtes aux appels nominaux , dans le prorcès et lis 
jugement de Louis XVL 

1 . I 1^ ■ ■ I I r I I f m t • \ A t ' i , I n^ Il km 

Troisième appel. 
Des 17 et 18 Janvier lygS^ 
JLfl question. Ut été ainsi po^e ; 
« Quelle peine à infliger à Louis i>i 



Q, 



N^. 2ié» feoyer, dép. de tAisne\ 



.UELLEi^UE soient lés Opinions , je les respecte. Éii 
abolissant la royauté, nous avotis décfétë rurtité" , Tin- 
divisibilité de la république ; hotiS àvohs k-econhù lii 
feouveraimeté du peuple -, nous avons exigé sa sanction 
pour la constitution: jie Crojoi^Éivoir à mes cohimet-» 
tans de les consulter .sur le jugcmciit que nOuS allolis 
rendre; vous avez rejeté Tàppel ad peuplé : je Voté 
pçur la réclusion da Lotiis pendant la guerre , et poui* 
\t bannissement à la paix. 

Tome IL ,4 A 



^ Procès 

N°. 2I7« Belin, dép. de V Aisne. 

La détention y et la mort si les puissances étrangère) 
veulent le meUre sur le trône* 

N°. 218. Condorcct, dép, idem. ^ 

Toute différence de peines pour les mêmes crimes 
est un attentat contre Tégalité ; la peine contre les 
conspirateurs est là' mort ; mais cette peine est contre 
mes principes , je ne la voterai jamais : je ne puis voter 
la réclusion, car nulle loi ne m'autorise à la porter; 
je vo^e pour la peine la plus grave -dans le code pénal, 
.et qui ne soit pas la mort. Je demande que la réflexion 
de Mailhe soit discutée , car elle le mérite. 

N®. 219. XiOisel , dép. idem. . _ 

La mort 9 avec sursis jusqu'à Tacceptation , par 1» 
peuple, de la constitution. 

N^. 220. Dupin jeune , dép, idem. 

Citoyens, j'ai dans ce moment ici un pénible et ^oma 
loureux devoir à remplir. Vous avez décrété hier que 
Louis Capet seroit jugé sans appel au peuple. J'ai émis 
le même vani, parce que j'ai trouvé de grands inconvé- 
niens à adopter la mesure contraire. Les attentats à% 
Louis Capet me sont connus ; mais c'est en homme 
d*état que je veux prononcer. Quel que soit le jugement 
que je: vais porter, je sais Iç sort qui m'est réservé, si 
nos. ennemis réussissoient dans leurs per&des desseins» 
Mais si jamais ma patrie pouvoit perdre sa liberté , il 
n'existeroit plus alpjjOjUuiçun répjublicaiin \ il i^'y auroit 
que> des lâches ou ^^ esclaves , et. j'aimerois mieux 
périr mille fois que de vivre avec eux. Je ne veux écou» 
1er ici que le sentiment de ma conscience, le salut de 
tous mes concitoyens , et celui de la liberté; j'ai ét^ 
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tëmoin de l'indUgnation de tons les Français lors de Tar- 
restadion de Louis Cape c à Varenne. Le peuple deiuan-k 
doit à grands cris qu'on lui &t son proc^. Eh bien! ce' 
même peuple ) lors de iou acceptation de la coti>tiiu- 
txOD , a passé subitement du Inépris à l'amour. C'est 
pour évitera Ce peuple généreux et sensiUe j des regrets; 
c-est pour éviter la guerre intérieure^ les dissensions 
civiles que ne manquaront pas d'occasionner cênx qui 
croiront avoir des prétentions , après que Louis ^aurr 
përi sous la hache de la loi, que je yole pour la pein* 
la plus gtave~ après la mort. 

No.iai. CheY9^er y dép. de rAlUrn 

' it déclare mon voeu inadmissible , parce que- je it^ 
pu indiquer la peine sans la sanction du pêujde ^ 
rejetce par Un dëcret. 

N^. 2±2. Dép, idem. 

<: Je ^te pour la mort; uiais je demande en inéme^ 
temps qu'on suspende Texééiilidn dif Jugement jus- 
qu*à ce que la convention ait pris des mesures de 
sûreté générale ; et j*ai tellement entendu lier les àxixkn 
membres' de mon opinion , que si on en sépare un ^ 
l'autre alors demeure sans effet. - 

Sigiui-i Giraud. 

No. à23.l2oard, dép. idénu ' ' * 

^ En décrétant que vous , convention nationale , ]ugerie2 
Louis, vous n'avez pas pu vouloir le juger de la même 
nianicre que les tribunaux ordinaires ; vous ne vous êtes 
constitut s' juges dans cette affaire ^ qtié parce qull de- 
voit y entrer des considérations qu'un tribunal ordinaire 
n'auroit pas pu admettre. Ainsi , je fais abstraction da 
code pénal, puisque voui vous êtes vous-mêmes éloignés 
des formes otdinaii'es de la procédure criminelle» J'écarte 
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-également les idées de vengeance , comme jcelle.? de pititfw 
Une nation ne peut que vouloir son intérêt, suivant les 
règles de la justice : p^^Jjnt^'rétde lanation n*est point 
ici pour la mort. Le mot de ci'-devant roi est plus hu<« 
miliant pour Jçs despoiej^ que celui de roi tué j et bien 
plus propre à-faire..impre^sipn sur les peuples., parce 
qu'il ne blesse^ auciine idée de moralité: je vote -pour 
la xéclus^apen4a<^t la^i^erre , «^ j^ur le bannisseoicnt 
èj là. paix. ... ». 

"**" -'N®. 224. Serrer , "dép, . âes Ha utes^ Alpes. 

Et moi aussi , j*aime ma patrie ; et moi aussi, je hais 

les tyrans ;-. ét'-moi *aussî -j^'ai «ne conscience. Ma patrie , 

n^ conscience , mon amour pour la liberté ^ me dictent 

la. peine derja détention pendant la guerre, et-le-ban-ii 

mssement h la paix. 

N**. 225. Saint-Prix^ dép. detÀrdèche. 
La. mort avec sursis jusqu'à la paix; et après j 
l'expulsion 4^^ Courbons. 

N^. i^fe> Câm'ôn, âép. idem. 

Xa mpjrt avec sursis jusqu'à U pape ', «1 après ^ 
l^expulsioft des Bourbons* 

N^. ^22*7. Glairal , i/e/7. idem. 

La mort avec sursis; après, l'expulsidn des Bour-i 
bons, et les mesures de tranquillité publique, 

î^. 2a8. "Saint-Martin , dép. idem* 

iNous n'avons ni le pouvoir ni le droit de pronon- 
cer en Juges ; Cependant, obéissant à votre décret et 
au cri de ma conscience ^ je n'ai pas hésité à déclarer 
4ue Louis est coupable: je m'en tiens-là. Cette même 
-conscience médit que j^excrceivis un acte de tjrannie|k 
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61 je cumulois les fonctions de législateur *ét Vîè jiige> 
je veux que Louis vive, parce que ses prëlëritions à 
la royauté seront sans danger "tant qu'elles reposeroiù 
«ur cette tête- i»éprisable-: je voie pouj' la- détention. 

N^., 2^9. GmWie j dép. de VArdèche. 

Tout aet» irrévocable qui n'est pas ratifié par le 
|)euple , est nul. Les principes nae commandent donci, 
de voter pour sa réel usions 

N^. 280. Coren-Fustier , dép, idem. 

J'ai médité sûr la disposition du mandat qui m'as-- 
socie à la convention., et \% iCy Sii tpouvé aucune atiri-- 
buticm de jugp sur les. conspiratiox^ dont Lojuis Capcâ* 
se trouve convaincu •, la conveatÎQn. a d'ailleur^^ rejetQ 
les formes judiciaires- portées par le code }>^nal.. 

Le code pénal prononce^ véritablement la p^inc ^e 
mort contre les. conspirateurs y et sans apprécier si 
Louis pourroit être jugé eu. vertu d'une loi autre qu& 
la constitutioa, du H Septembre 17^1 ; comme les lé- 
gislateurs n'ont ordonné la peine de mort, q^ue pouE 
prévenir la contagion des crimes", comme cette conta- 
gion ne peut pas être redoutée, dans le cas dont il s'agit^ 
attendu que la royauté a été abrogée en France, j'ose 
penser que la chose publique n'est exposée a aucune 
danger par le défaut, d^c condamnAtiou. à ceXie peine.. 

Je dis plus, et je suis persuadé que cette condamna- 
tion compromcttroit notablement les intérêts de- la- ré-- 
publique ; eHe ëteindroit tou>te espérance de pacifica- 
tion avec les puissances éirangénes *, elle pour roi fformer 
un germe de guerre oivile , compromettre la liberté de 
la nation , e» occasionnant de nouveaux projets dcj tyran- 
nie Mais, si je no crois pouvoirni devoi^ exercer 1q% 
fonctions: de juge dans la grande affaire qui. no^ts oc- 
çuge , je dois nécessairem£nt>êmploye^ celles, d'homtn^i 

^3, • 
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poliûqne qnî m'est particulièrement dëcern^; et per« 
suadë que la présence de Louis, sur le territoire fran- 
çais ) à Tavenir , et son ëloignement actuel , pourroieat 
également ^compromettre la paix et la tranquillité de U 
France ^ je deman^ que Louis soit banni a perpé- 
tuité , avec défense de rentrer dans la république sous 
peine de mprt; et que cependant il demeure reclus 
dans une maison de la république, jusqu'à ce que U 
gouvernement républicain de la France ait été solemt 
pellement reconnu par les gouvememens de TEurope* 

N®. 23l. Dép* des Ardennes. 

Comme juge,^ et sons la condition expresse de l'expul- 
. mon totale de la famille des Bourbons hors du terri- 
toire de la république , 

Je déclare que Louis a mérité la peine réservée aux 
conspirateurs , et applicable à tous , d'après les principes 
d'égalité et les dispositions de la loi ; niais comme 
honrime d'état, et sans cette; condition, j'opine pour 
que la peine capitale soit commuée en celle d'une dé- 
tention provisoire pendant la guerre , et du bannisse-* 
ment perpétuel après la paix , sauf la condamnation à 
n\ort en cas d'invasion du territoire français. 

Signé ^ Mennesson. 

N<^. 282. Dubois-Crancé , dép. idem. 

Si je croyois ne remplir en. ce moment que les fonc- 
tions de législateur, je ne monterois pas h celte tri- 
t>une : mais l'assemblée a décidé qu'elle yw^^roz/ défini-^ 
^pement. D'après ce décret, auquel je dois obéissance , 
je ne puis nie considérer que comme juge dans cette 
4^aire ; j.e pense même que l'opinion de ceux qui ,. 
malgré ce décret , refusent de prononcer , ne doit pa» 
é^ç comptée : j.e vote la mort^ "* 
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N°. 233. Baudln, d^p, des Ardennes. 

Je D*ai jamais pu me persuader que mon mandat 
is'antorisât à exercer les fonctions de juge: mes com-, 
metlaus ont nommé des jures pour la haute - cour 
nationale , ils^ n'ont donc pas cru m*investir du pouvoir 
de juge ; je ne yois pas de tribunal dans une assemblée 
dont les membres ne sont astreints à aucune forme. Aa* 
reste, la mort de Louis me paroi t avoir deux grands 
iaconv(hiiens ; l'un, de rendre la guerre meurtrière et 
sanglante ; Tantre , de donner ouverture a des desseins 
ambitieux , dott je n'ai nulle indice ^ il est vrai , mais 
qui sont possibles : je vote pour la réclusion pendant la 
guerre , et pour le bannissement à la paix. 

N*'. a34..Lakanal , dép. de tAtriège. 

Un vrai Républicain parle peu ; les motifs de ma 
décision sont - Ik ( dirigeant sa main vers son cœur ) : 
)c vote pour la mort. 

N^. 234 (J?is). Gaston , dép. idem. 

Diaprés mon opinion, la raison, la j^istice, l'huma- 
nité , les lois , le ciel et la terre condamnent Louis à 
mort. 

N^. 235. Duval , dép. de VAube. 

Seul avec ma conscience , étranger li tout parti , en- 
nemi de toute faction , je déclare que la seule considé- 
ration de Tintérét général a déterminé mon opinion *, 
qu'au milieu des dangers qui nous environnent, yt n'ai 
consulté, dans cette importante affaire, que l'avantage 
et la liberté de la patrie. Toujours fidèle à mes devoirs , 
j'ai cru^ comme législateur, qu'une mesure de sûreté 
générale ctoît la seule convenable pour le salut public. 
A l'exemple de Thomas Paine, dont le vote n'est pas 

. A.4 
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suspect ; à Tcxcmple de cet illustre étranger ^ ami ivk 
peuple 5 ennemi des rois et de la royautë , et zélé dc- 
f^nseur de ^a liberté répubKcaine , je vote pofur la wf- 
fusion pendant la guerre, et le banoissenien» à la paix. 

n\ S,3€. Rabaut ( J, P. ) y dép^ de l Aube. 

On a tout dit : )*ai exposé mon opinion, je me coti-a 
sidère comme chapgé, ainsi qu*il est exprimé dans l'acte 
<sonvocatoire de rassemblée législative (c'est le titjre d» 
mes pouvoirs que vous-mêmes ne pouvez changer), de- 
prendre une mesure de stWeté générale au sujet de la^ 
£rUspension da roi , moins pour vengel «la nation div 
pas6é-, que pour veiller à sa s.ûretè à l'avenir. 

Je me suis convaincu que Lcoiis mort seroit plua 
dangereux à la liberté publique que Louis vivant et 
renfermé^, que rien ne peut mieux assurer rabolitiun 
de la royai^t<ë que de laisser vivant dans sa nuUitjé le 
Tarquin qui fvLt roi ^ ni ragintenir la république , que 
d'en chasser le tyran livré au mépris de toute l'Europe; 
quç l'exemple d'un roi immolé par la justice nationale, 
est moins impesant- poui^ les rois , et moins instructif 
pour les peuples, que celui d'un tyran détrôné, dont 
l!ignominie tou^ouirs vivante est une iiximortelle leçon *,,, 
que la cendre du bûcher des rois en engendre d'autres,^ 
comme la ceçdre des martyrs; qijie la natiop qui pou- 
vant se venger de son tyran à ses pîcds , ne se venge 
que par le mépris, doit s'attirer l'estime des nakions 
étrangères, ce qui est à mes yeux une mesure de sûreté 
générale. Je veux donner a ma nation , non la férocité du 
tigre qui déchire , mais le courage du lion qui méprise. 
Le roi en< otage est le plus fort de nos remparts. contre 
\es rois , ses frères et ^os ennemis : je conclus à la. ré-< 
fiusion^ . 

N^. 287. Bonnet, dép. de t Auâe. 

i|^*expves5Îon de k volotité çénérale est la loi : la \^k 
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eondamne les conspirateurs à la mort; Louis à ète, à Tuna-»- 

niniitë , convaincu de conspiration ; il mëritelâmort. On* 

a répété jusqu'à la satiété que la mort d'un roin'étoit pas- 

la mort de la royauté;Tnais le respect pour un tyran n*est: 

pas le moyen d'expulser la tyrannie. Qn adit que Louis, 

gardé en ôtag^, nous serviroit à repousser les ennemis; 

mais nous l'avions en otage : a-t-il servi à empêcher les 

armées «étrangères de dévaster notre territoire ? Le code' 

pénal nous force d'appliquer la pe^ne de mort; je vote 

pour la mort. 

'^ 
N°. 238. Toun^ier , dép^ îdcm^ 

J'ai voté dans les deux précédentes questions pour 
l'affirmative comme législateur et non comme }wge y 
n'ayant reçu aucun jiiandat de mes coiumettans pour 
juger des procès crin>inels , ni pour cumuler deè fonc-* 
'tions incompatibles. Je vais encore prononcer comme: 
représentant du peuple, sur la troisième question., sous. 
&on rapport politique. 

Fort de ma conscience qui ne m'a Jamais trompé;' 
n'envisageant que l'intérêt de la patrie , le salut du. 
peuple, le maintien et la sûreté de la république, J€fc; 
vote, coAïin^e "mesure de sûreté générale, pour la réclu-^ 
sion de Louis pendant tout le temps de la guerre , cti 
pour le bannissement à perpétuité à la paî'x. 

N°. 239s Mg^rragon, dép,, idem^ 

Une nation outragée, opprimée; une nation contre 
la sûreté de laquelle on a, conspiré, a le droit de punir 
le conspirateur quel qu'il soit; et dans ce cas là eMe 
peut se prescrire des rr-gles particulières et de circons-." 
tances , sans avoir égard aux lois positives, s'il ea> 
«xistoit ; il est donc absurde de dire que les formalité^ 
ont été violées. \ 

J'^voté hier poux: la iatificàtioi^ par le peuple--/ 
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j'avoîs considère que celte ratification par la nation en- 
tière 9 ëtoit 'la mesure la plus imposante à opposer aux 
puissances de l'Europe : je crois même^ dans ce mo- 
ment-ci , qu'il est nécessaire au moins d*avoir une 
sanction tacite et présumée , qui prôduiroit le même 
effet. 

Louis a été convaincu de conspiration contre la li- 
berté et la sûreté de la nation française ; ce crime chez 
tous les peuples est puni de la peine capitale : fidèle k 
jtton devoir de mandataire , persuadé qu'il n'appartient 
qu'an souverain de commuer sa peine ou de faire 
çrace , je vote pour la mori. 

. N°. 240. Départ, de t Aude . 

Je prononce , comme mesure de sûreté générale > 
contre Louis Capet , dernier roi des Français , le ban-^ 
Hissera en t à perpétuité des terres de la république à la 
paix ^ et la réclusion pendant la guerre , sauf à pren- 
dre des mesures ultérieures si l'intérêt public venoit 
à Texiger ; même k infliger la peine de mort à Louis, 
si les armées ennemies violoi-cnt ou envahissoient le 
territoire français. 

Signé ^ Antoine Morin. 

I^'^. 241. Bernard S. Affrique^ dép. de V Apeiron. 

La détention dans un lieu sûr, jusqu'à ce que l'as-» 
semblée juge le bannissement convenable. 

N^. 242. Seconde, dép, idem. 

Citoyens législateurs, comme homme , comme ci- 
toyen , comme juge , comme législateur , pour le salut 
de ma patrie , pour la liberté du monde et le bonheur 
des hommes, je vote pour la mort, et la mort la plus^ 
prompte de Louis : il est ridicule , il est absurde de 
vouloir être libre , d'oser seulement en Concevoir la 
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pensée , quand on ne sait pas , quand on ne veut pas 
punir les tyrans: je n'en dirai pas ici davantage ; le 
surplus de mes motifs est imprime sous mon nom ^ 
pour répondre à la nation , a Tj^urope , à l'univers, de 
moif jugements 

N°. 243. J-ouchet 5 dép, de V Aveiron. 
Nous avons unanimement^ déclare Louis XVI con- 
vaincu de haute trahison : quelle peine doit-il subir!. 
La même que ceux de ses complices qui sont déjà, 
tombés sous la hache de la justice nationale. Je me 
croirois indigne de concourir à la fondation d'une ré- 
publique 5 si j'étois assez lâche pour voter une exception 
à la loi commune envers un roi p^^rjure ^ traître et as* 
sassin de la nation française ; mais l'homme libre ne 
counoft que les principes , comme il ne craint ni les 
poignards ^ ni les dictateurs , ni les tyrans. 

Législateurs, je n'aime que ma patrie; je n''nî con-. 
suite que son salut et la loi dans l'opinion que je vdî* 
énoncer sur la peine due aux forfaits de Louis XVI- 
J'acquitte ce que je dois à ma conscience; j'acquitte ce 
que je dois à la justice et à Thumanité ; j'acqiutte ce 
que je dois à l'égalité des droits et à l'intérêt du peiK» 
pie dont je suis mandataire , en votant pour la mort du 
tyran , et en demandant qu'il la subisse dans les vingt- 
quatre heures. 

S\ l'opinion de ceux qui votent pour la détention ou. 
le baEnni3sement , vcnoit à prévaloir , j'appuierois la 
motion faite par Fréron pour qu'on emporte d'ici 
l'image d^ Brutus. 

N®. 244, Godefroi Ysam , dit Valady, dép. idem* 
La détention au château de Saumur, jusqu'à ce que 

l'Autriche ait reconnu la république, et qUe l'Espagne 

«i( renouvielé ses traités avec no^s. * 
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N°. 245. Jean Duprat. dép, des Bouches-du-Rhàne. 

Avons-nous sauvé 1» patrie, ou perdu la répubiKjuel 
H s'avance à ^andspas, le jour où c€ problème sera ré- 
solu : je Tattends sans crainte et sans remords. J*dvoJs 
toujours pense , et je pense encore qucles grandes con- 
sidérations de compétence, de politique et de sûreté 
générale , qui détcrmi nent aujourd'hui les opinions di- 
verses , éloient toutes attachées au S}'stéme du renvoi 
de votre décision à la sanction du peuple. Ce système 
est rei^versé ; j'ignore ce que nous avons à craindre ou à 
espérer du système contraire. Je respecte souverainement 
la vœu de la majorité , et je trouve écrite dans le 
livre de la loi ma réponse à Finterpcllation qui m'est 
faite en cet instant . On sera peut^trc étonné de me voir 
en conformité de vœu avec un opinant que j'ai com- 
battu mardi-, ce qui me rassure, c'est que mes com- 
inettans et la postérité ne croiront pas à l'identité de nos 
motifs. Citoyens , je me crois obligé d'opiner ici 
comme je l'eusse fait dans les asseiablécs primaires , si 
la convention eût témoigné au peuple plus die confiance 
en sa sagesse et ses vertus: Je condamne à mort Louii 
le traître. Puisse son sang satisfaire la justice éternelle, 
et son supplice porter l'ef^oi dans l'amc de tous ceux 
cjui peuvent espérer de lui succéder! Je prévois aussi 
que l'exécution de ce jugement hâtera les sinistre* 
projets des ambitieux conjurés: eh bien-! c'est pour les 
rendre moins funestes que je veux presser leurs témé- 
raires efforts, lime tarde de voir cclore leurs complots 
ourdis dans les ténèbres. Qu'il se montre donc à dt>- 
couvert, ce Cromwel dont on nous menace; je provo- 
qire sur moi toute sa colère ; jie brave ses satellites et 
leurs poignards ; et si la république ne triomphe pa<i 
des rois coalisés , si les amis de la tyrannie , si les anar^ 
çhistes , si les CaliliiKi pou voient Tenif ortcr sur les. 
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iiîém'breùN: défehseuirs cies droits du. peuple, citoyens, 
)e vous apprendrai comment un Français doit mourir 
xjuand la liberté est perdue. En donnant mon opinion " 
pour la moft du coupable , je demande que la conven- 
tien nationale s'occupe sans délai de la question de 
^yoir s'il doit rester encore sur le sol français un seul 
rejeton de la famille royale* . 

N'^. 24^. Barbaroux, dép, des Bonchè^^du-^Rhône. 

Je déclare que je vote librement, car jamais les as- 
sassins n'ont eu d'influence sur mes opinions ; Loùi^ 
est convaincu d'avoir conspiré contre la liberté ", leâ 
lois de toute société prononcent cDntre les conspira- 
teurs la peine de mort: je vote donc porar la mort de* 
Louis; dans quelques heures^ je voterai pour l'expul- 
sion de toute la race des Bourbons. 

i^°, 247, Durand-Mai liane , dép. idem. 

L'assemblée a décrété que le jugement sefoit reïidtf 
ti la pluralité des suffrages , ce n*est donc qu'en légis- 
lateurs t{uc nous prononçons; pour la sûreté générale^, 
pour l'affermissement delà liberté publique, je trouve 
ylus d'inconvt'uiens à la mort de Loui§ qu'à son cxis- 
lence : j'opine pour la réclusion de Louis jusqu'à la 
paix , et le bannissemetit à cette époque. * 

N^- 248. Duperret , dép. idem. 

Si la mesuré tle soumettre à la sanction du peuple 
la peine à infliger à Louis eût prévalu, je n'aurois 
pas hésité un seul moment à prononcer 1^ peine de 
mort, parce qu'alors si je m'étois trompé, j'aurois ea 
la certitude d'être relevé de mon erreur, et je n'aurois 
pas craint l'accumiilation des pouvoirs , puisqu'elle 
ne m'auroit pas constitué juge souverain dans cett» 
affaire. Aujourd'hui , je ne puis que voter la réclusion ' 
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4c Louis pendant la guerre , et la déportation à !s 

paix. 

N^. a49. Pélissier , dép. des Bouches^dw-Rhône, 

Le grand homme dont je vois d*ici V^f^^t , ter-» 
rassa le tyran de Rome; il ne donna point de motifs 
je condamne Louis \ la mort* 

N^. 25o. Fauchet, dép. du Calvadûs. 

. La convention n*a pas le droit d'accumuler, de con« 
fondre, d'exercer tous les pouvoirs; c*est le droit dé 
la tyrannie : je puis le subir , je ne Texercerai jamais , 
je brave tous les tyrans; je ne suis pas juge; je vote, 
comme législateur , une mesure de sûreté générale : jâ 
demande donc la réclusion. 

N®. 2,bu Dép. idem.. 
La peine de mort, qui ne sera infligée que dans le 
cas où une armée des puissances avec lesquelles noua 
sommes en guerre, feroit une invasion sur le terri<« 
toire français , ou dès qu'une puissance se réunifoil à 
nos ennemis pour nous faire la guerre. 

Signé ^ Dubois*du«Bais. 

N^. aSa. Henri Larivière, dép^ idem» 

Ce ne peut être par humanité qu'on épargne un 
coupable, la pitié pour les scélérats est une cruauté en*, 
rers les gens de bien : je n'ai jamais douté* que Louis 
ne fdt un grand criminel ; et si je ne Tai pas aiiisi pro* 
nonce sur le fait, c'est parce qu'il m'a paru injuste d'être 
tontr-à^la-fois législateur et jufé. 

Mais à présent qu'il s'agit d'employer contre Louis 
nne mesure politique , et que je puis comnie législateùi* 
prononcer sur son sort , je déclare en cette qualité , et 
â'aprês ma conscience qui m'élève au-dessus de tou^ 
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les dangers , que Tintérét de la patrie exige que Louis 
«oit détenu pendant la guerre et exile à la paix« 

N°. 253. Taveau, dép, du Calpados. 

La mort , avec sursis , jiisqu*au cas dû les puissan- 
ces étrangères mettroient le pied sur le territoire raa« 
çais , ou jusqu^à Tacceptation de la constitution. 

N*^. 254, Opinion de Phii. Dumont, déj>. idem. 

La convention nationale a reconnu , à Tunanimité ^ 
que Louis XVI est coupable d'attentat contre la liberté 
du peuple. Elle a décrété ensuite que la décision qu^elle 
prendroit sur le sort du c6upable) seroit définitive. J'ai 
été d'un avis contraire à cette disposition; je deinandois 
la ratification du peuple souverain. Parmi les membres 
qui ont opiné dans cette affaire, les uns se sont regar-» 
dés. comme juges , et ont cherché par abus une peine 
dans le code pénal contre le ci-devant roi ; tes autres 
se sont regardés comme législateurs ou comme hommes 
d'état y chargés de prononcer politiquement sur le sort 
de Louiâ« Moi aussi j'ai pensé que rien n'aVoit pu me 
dépouiller arbitrairement du caractère de législateur 
pour me revêtir de celui de juge criminel; je n'ai pu 
m'empêcher de voir dans la conduite de la convention 
nnc cumulation vicieuse de pouvoirs essentiellement 
distincts; et j'ai pensé ne devoir considérer cette affaire 
qu'en homme d'état. -Il importe d'ailleurs au peuple de 
prendre des mesures sages , plutôt que d'exercer des 
vengeances. Je ne me suis donc pas demandé quelle 
peine a méritée Louis, mais quel parti il convient de 
prendre en cette circonstance pour sauver, plus sûre- 
ment la chose publique. L'histoire m'apprend que 
Charles Stuard eut un successeur, et que Tarquin n'en 
tut pas. Thomas Payne ,. Kersaint , Bancal, Mercier et 
plufiiturs autres membres de cette convention, qui ont 
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profondément médité les matières politiques y me <l!séht 
que la mort du tyran peut avoir les suites les plus fu'i> 
iicstes, et qu*elle ne peut, dcms aucun cas, être avan^ 
tageusc à la nation. 

Mes observations particulières viennent à Tappuî dé 
cette opinion. Louis mort, je vois s oÎTrir à la sensibi». 
litc de la nation française ^ son fils^ jeune innocent, et 
doué de tout ce (jui peut inspirer Tintérct et la pitié. 
Je vois autour -de moi les héritiet*s de Louis investis 
d'une grande popularité, et déjà désignés comme chefs 
de faction. Je vois dans nos armées et dans le sénat ^ 
des Bourbons qui veulent la mort de celui qui régnai 
Si je porte les yeux au-delà de notre frontière, j'y vois 
l'un des frères de Louis mort, revêtu d'un caractère 
légal aux yeux des despotes, dirigeant contre ma patrie 
de nouvelles cohortes d'ennemis , tandis que les 
ambitieux au-dedans la déchireront par d'indignes fac->- 
lions. Je vois enfin s'frmer et marcher contre nous^ 
l'Espagne , l'Angleterre, la Hollande, dont je crois encore 
possible de conserv>er la neutralité. Si au contraire Louis 
conserve une vie méprisable et souillée de crimes ^ il ne 
peut devenir dangereux à la liberté; et je le vois entre 
les mains du peuple comme un otage précieux pendant 
la guerre. Je vois les tyrans coalisés se ralentir en 
perdant le prétexte de calomnier auprès de leurs sujets 
un peuple généreux et magnanime. Je vois les frères du 
despote vivant perdre courage en perdant l'espoir do 
régner» 

Je vois sur-tOut les prctendans qui s'agitent dans l'in-* 
térieur, désespérés , et bientôt abandonnés de leurs 
courtisans auxquels ils n'auroient plus de brillans em-» 
plois à offrir dans la cour future. 

D'après ces considérations, je pense que de la réclu*^ 
siort de Louis, pour être ensuite banni, naîtront la 
paix , raffermissement du gouvernement républicain et 

le 



'le boùheiir de ina patrie. Je vote !a rëdnâon de J^/OnÂs 
l^efidaHt la guerre, et son bannissement à pei^>clnîtê ÎKrfs 
w4u territoire; de la répubHque lorsque Ja paix !$era soli- 
dement établie^ 

Signé ^ Ooxftont. 

- N^. 255w Cnssy, liSif^. duCaJpado9i 
Intimement conv^cu que la gloire ^a peuplé £nlls- 
4^aîs est inséparable de ses intérêts , et ne croyant pas 
qu'ils lui permettent de Frapper un ennemi Tàincu , je 
Votfe poïir la réclusion et le bannissement* 

No. 256. Thibault, dép. du Cftnîal, 

Là détention de 1^4^)06 , son bannissement , celui de 
li;^ fafoille a la paix , et àe tous les Bourbons. . ^ 

. ' c. jqoi 257. Milliatcd, dép du Cttritàl, - 

Je n^ose croire que' de la vie ou de Ja mort d'uA 
liomme dépende le salut d'un état. Les considération^ 
politiques dîspârôissént 'devant un peuple qui veut la 
liberté ou la mort. Si on nous fait la guêtre , ce' né èera 
ipas pour venger Louis , mais poul* venger la 4*ojadté. 
Je le dis à regret, Louis ne peut expier ses forfaits qtlè 
surTéchafaud. Sans doute des législateurs philantropeâ 
lie souillent point le code d*uné nation par Tétablisse^ 
*5mcnt de la peine de mort**, mais, pour un tyran , si elle 
n'existoit pas, il faudroit l'inventer.. ,, je d*éclarc qufe 
quiconque ne pensé pas colume Caton , n'est pas digne 
id'étre républicain : je condamne Louis à la mort : je 
-demande qu*il la subisse dans les ^ heures. 

N^. a58. Lacoste j dép. idem. 
Le tyran vivant est le fanal ^e nos ennemis'du de-* 
'daus et du dehors : m'ort , il sera l'effroi des rois ligués 
it de leur» satellite^ -, «on ombre déconcertera Ica 
Tome IL • • * 
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projets des traîtres , mettra un terme aux troubles, ^TfA 
'factions , doiinera la paix à la république , et dëtruir^ 
enfin les préjugés qui ont trop long- temps égaré lei 
-hommes. • 

Le tyran «st déclaré convaincu du plus grand des 
xrimes, de celui d'avoir voulu asservir la nation; 1^ 
loi prononce la peine de mort contre un pareil avten- 
'tat : soumis à la loi , )e vote pour la mort. 

' N°. aSg. Peuvergue , dép. du Cantal. 

3*ai examiné si la mort de Louis pouvoît être utîb 
à la république ; ma conscience me dit qu'elle lui $&« 
4roit nui^ble : je vote pour la détention. 

N<>. 2fo. Départ. 4e *la Charente. 
La mort avec l'amendement de Mailhe, dont je do( 
«lande la -discussion promp^i: ce voeu e^t. indivisible. 

« Signé y Chedaneau» 

N°. 7.6t. Maulde, dép. idem. 
La détention perpétuelle, sauf à prendre d*autr<A 
TT^esure^ à Tacceptatioa de la constitution , ou à la £« 
de la guerre. 

N°. 262. Bernard, dép, de la Charenîe'-injér, 
Comme je ne crois pas que la conservation d'un ex* 
roi soit propre à faire oublier la royauté ; comme je 
suis intimement convaincu que le plus grand service à 
^Fendre au genre humain, c'est de délivrer la terre det 
monstres qui la dévorent , je voie pour la mort d« 
tyrran dans le plus bref délai. 

NO. 263- Bréard, dép. idem. 
Je demande , sans craindre les reproches de mes comt 
mettans , sans craindre le jugement de la postérité qui 
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Ve peut Irlàmer celui qui fait sott devoir , je demand* 

ia peine Ae mort contre' Lotds. 

Vrr . ; •• * 
»t N^. SJ64. Dechezeau, dép. de la Charcnie-^nf, 

r J*ai déckuré Louis coupable et cosTainca du ctime 

de haute trahison jpiationale^ parce que î'en ai la- coii-« 

viction^ y M Feî«té la sidiction du jugement par le pe»« 

pl< , parce que f^'t^k ai craint des conséquences funestes-' 

pour son bonheur , parce que j'ai voulu que toiile la 

responsabilité pesât sur ma tête ; je déelare que Looî» 

mérite la mort ; mais prononçant comme législateur^ 

iet non comme j^ge, de grandes considérations politi« 

ques , auxquelles sont essentiellement liées peut^treies 

destinées de la république ^ me. font voter pour la dé««. 

lention jusqu'à ce que les circon^stances permettent d'j 

substituer le bannissement. • 

i ■ ■ 

N'^. 2.6b. Giraud , dép, idem. ' * 

D'après ma conscience , je crois Louis coupable : 

d* après le code pénal, il doit être puni de mort; mais 

comme législateur , je crois qu'il est plus Utile déle lais- 

aeT' vivre :, je vote: pour la détention. , ' 

N^. 2,66. nautriche, d^p, idem. 
La détention jusqu'à la paix: , §auf alors à la con-« 
vention , ou à la législature qui lui succédera ) à prendrai. 
des mesures ultérieures. . ' 

N^. 2^7. A!lasœur,^^/7. du Cher; 
Pour établir mon opinion, j'ai consulté rhistoiré*. 
Rome chassa ses rois, et eut là liberté ; César fut as- 
sassiné pacf Brutns , et eiit un successeur; lés Anglais 
immolèrent leur tyran, mai» bientôt ils rentrèrent dansi 
les fers qu'ils venoîen* de briser. Je pense donc que ,' 
pour étaMir la liberté , Louis dfeit être enfermé jus-: 
qu'à la paix, et à cette époque banni. 

B 2 
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K^. 2.68. Brival , dvp, de la Corrèse, 

Si on ne condainnoit pas Louis à la mort, ce S€lt)it 
-dire qa*il est d'une autre espocc d*hofnmcs. On t dît 
que Louis serviroit d'«itage , mais il c'toit déjà es 6uiçe 
lorsqu'on a pris Longwy et Vcrdua , lorsque Lille a 
•té bombardé : être indulgent envers Ltniis , ce sevoît se 
rendre complice de ses crimes ; la c<nA'entio«i se coi^' 
vriroit d'infamie y si elle ne condamnoit Louis à It 
mort : )e le condamne à la mort. 

N^. 2%. Départ, idem. 

Lâfon, député suppl(^antde la Corrè^e , n*a pas TOt^^ 
parce qu'il n*a étô re^ni h. la convention, nationale que 
le 9 de ce mois , a laquelle épo((ae l'instruction et U 
discussion du procès de Louis Capet étoient terminëeS| 
et qu'il n a pas une connoissance suffisante. 

Signé y Lafon. 

• ïî°.270. Chambon, dép. de la CoPrèze. 

J*ai toujours cru cfue Louis ctoit coupable detousnof 
maux, qu'il avoit etc un conspirateur, qu'il mériu>it la 
mort : mais je pense que la convention ne doit pas s'en* 
dormir sur cette grande mesure. Il lui faut un grand dé<« 
veloppciiient , un grand -caractère. Elle doit ëcrascr 
tous les factieux, tous ces hommes qui entravent nos 
travaux , et ri^pandent des inquiétudes. Si j'ai apporté 
quelque crainte à cette tribune , ce n'est pas parce qae 
j y venois pour condamner \c tyran à la mort, il l'a 
niéntce ; maisl>ien pai'ce qu'elle me paroit susceptible 
d'entraîner beaucoup d'incoiw<^niens : je vote pour la 
mort du tyran; mais je demande» qu'aussitôt on déU- 
bère sur les mesures à prendre relativement aux Boiuw 
i>on&« 
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N^. 271. Lanot, dép. idem. 
Il n*existepas dans la nature d'individu qui soît aa-^ 
dessus de la loi : elle est la même pour tous. J*ouvre le 
code pénal) j'y vois la peine de mort contre les cons- 
pirateurs : je vote pour la mort ; je demande par huma-« 
»ité que le jugement soit exécute dans le délai prescrit 
par la loi.. 

N®. 272. Salicettî f dép. dé la Corse. 
Vous avez déclaré Louis coupable de conspiration. 
Le code pénal prononce la mort contre les conspira-» 
teurs : je condamne Louis Capet à la. mort. 

N^. 273^ Chiappfî y dép. id^m^ 
3e ne consulte aucune loi dans cette affaire, parce qfic 
je ne puis pas êtFe j«ge ,. applicateur de peine , lorsque' 
je suis Législateur; mais comme homme d'ctat, repre'^ 
sentant du peuple , je consulte la loi suprtme , celle du 
salut et de Tin té ré t de tous les Français mes frères : ainsi , 
par mesure de sûreté générale , je vote la détention 
de Louis pendant la guerxe ,. et sa: déportation après*. 

^'o. 274. Bazîrc ^dép. de la Càted'Or., ;' 

Tarqïûn ,, exilé ,. se présenta bientôt devant Rome aycft 
xine armée. Coriolan , simple sénateur banni ^mit en péril 
fa république romaine. Consultez Vhistoire, vQusverre2^ 
que les despotes »e pardonnent jamais ^ leur patrie.! 
D*un autre côté , si Louis Câpetrçstoit enfenmé , votre 
repos serqît troublé bientôt par les clameurs d'une piti^ 
factice et les allusions d'une romanot trop connue \ ils^ 
occasionneroient l'effusion du saiigv La politique des" 
hoitmies libres , c*èst la justice , c'est leur conscience ', 'y\ 
n'en connais pas d^ autre: jevote pour Ta, mort* ^ 

N*^. 275. Guyton - Morveau , dcp. idem. ^ 
J'ai déclaré avec vous Louis coupable de con^fra^ 

Ba 



^1 Procès 

tiôn. Aujourd'hui, vous me demaojlez qnellf pcîne fl 
mérite : quand la loi n'en indiqueroit point , la nature f 
suppléeroit , parce qu'il est absurde qu'un attentat , tel 
que des conspirations contre la patrie , reste impuni.. 
J*ai aussi considéré cette question sous le rapport poli- 
tique, j*ai vu que ce seroit donner un funeste exemple 
txjn rois : je vote la mort. 

N^. 27^* Ottdot^ dép. iditm% 

, Si j'ai vu des passions personnelles, des intérêts d'a- 
mour propre^ quelques haines de coteries dans cette, 
discussion , je n'ai cependant jamais cru à Tciistence de 
prétendus partis qui ne peuvent avoir , quanl à présent ,^ 
de prétexte ni d'appui dans l'intérieur de la république. 
i.e calme et l'attention avec lesquels j'ai suivi cette af- 
faire , m'ont aussi fait voir dans ces débats une masse- 
d'homraes cherchant avec bonne-foi la vérité , et met- 
tant à soutenir leurs opinions le zèle et l'intrépidité 
qu'exige le vœu du salut de la patrie. 
> Quanta moi , pénétre de ce sentiment ,. j'ai trouvé dc& 
preuves évidentes du crim« de Louis dans sa conduite- 
publique , des preuves matérielles dans les pièces qui 
nous ont été mises sous les yeux ; et parmi celles qui 
jh'ont le plus frappé , je dois rappeler notamment les. 
ordonnances données par Louis pour le paiement de st%- 
gardes à Coblentz , signées de lui , le 28 janvier 1792^ 
postérienren^ent à la lettre ostensible du mois de no- 
vembre précédent j invoquée en sa faveur; j'ai enfiu 
trouvé la conviction de Louis dans sts réponses et ses 
IkVcux. • 

^ Citoyens^ vous devez un grand exemple aux peuples 
«t aux rois. Je pense que la justice éternelle , les raisons 
d'état , l'intérêt de la nation française , celui de l'huma-. 
Tiité , me commandent également de. voler la mort de 
liouis* 
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. N®. 277. Lambcfrt, xiép. idem. 
Dëteadon» pendant toute la durée dé la guerre et dé— 
Iportadon à la paix, a. moins que le peuple ne donne le 
Ipouy oir aux législaturea suivantes de prononcer di£(erein-» 
vient sur son sort». 

N°. 278. Marey , dép, idem. 
Je vote, comme mesure die sûreté générale, pour la- 
laétention pendant tout le temps de la guen'e , et Tex-^ 
j^ulsion un an après que les despotes coalisés contre la> 
France auront posé les armes et reconnu la. république! 
firançaise. 

N°. 279. Rameau, déff. idem. 
La qualité de juge que ^e n'ai point reçue ^ù souve- 
rain , il n'étoit point en votre pouvoir de mêla donner;, 
aussi ne me crois-je point lié par <9e décret monstrueux r 
je* vote pouf le- Bannissement actuel et. à- perpétuité». 

N*'. 280.. Départ, dès Côtes du Nord.. 
Retenir pendant la guerre comme 6^tage , chassé si la 
jaix du territoire de la république , sous peine de mort^ 
a'il rentre , comme mesure de sûreté générale. 

Signé y Chsmapeaux... 

Pf^; 28ï. Guyomard , rf//^. i</«n. 
Taâ refusé la qualité de juge , je Tai déclaré comme* 
Représentant du peuple : je Fai entendu prendre cme 
ÏRésarè de sûreté générale» 

N«. 28Z. Dép. des Côtes-du^ord^ 

Si ta majorité ne confirme pas mon voeu , je n'e» 

jl^ndrai pas moins sa décision; je le promets à li| face 

ie Brutns ; je le jure à la face de la nation , parce 

myà le maintien du jugement , tel qu*il soit , est si fofi» 

B4 
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tement lié à la liberté et à l'égalité, qu'il sauvera seul fa 
républit|ue. Diaprés donc ceJs sentimens que m'inspirept 
mon devoir et le salut de mou pays que je vois attaché 
aux peine» que j'inflige à Louis^, j*c vote pour sa réclli-s 
sion, jusqu'au ntoment où ta fin de^ dangers de la patrie 
permettra de le bannir avec sa famille du territoire fran^ 
çais, ou jusqu'à l'instant où une nouvelle invasion de 
nqtre sol par lès armées ennenûs , obHgeroit la conven-^ 
tîon de faire tomber sa tête sur Téchafaud après.la de^ 
iftande du péi^pte* 

5*^/ze, Goudelain^ 

N«. 283. Dép. de la CreUse. 

Citoyens, mes con^mellans ne m'ont délégué, je n'ai 
accepté, je n'ai entendu accepter que le mandat de \ér* 
gislateur; il existoit ^lors une haute cour nationale: ja 
ne peux donc, je.neiplois pas exercer les fonctions dç. 
juge; c'est par c.e motif que j'ai voté contre le décreli 
qui a déclaré la compétence de la convention, j'ai encore 
voté pour renvoyer au peuple le jugement de Louis^ 
Capet..J'ai toujours pensé que la convention ne dévoie 
paSi juger elle-même le ci^devant jroi^ 

S'il ne Vagissoit ici que d'une mesure de sûreté gé-» 
nérale, |e suis lé^slateur^. j'ouvrirois mon vœu; mais 
il s'agitde l'application d'une peine à des délits, consé- 
quemment d[un jugement. Oui.... j^ ne^vois là qu'uiv 
jugement à- rendre; des raisonnemçns ne chapger^nt 
jamais la «atv^re des choses. C'est un jugement qu'ij 
faut dan^ l'affaire de Lpuis Capet ,. traîire et conspira:^ 
teur. 

Je suis sans mission pour concourir à un jugement;^ 
lotit acte de pouvoir .judiciaire est essentiellement in- 
compatible av^ mes foncions, de législateur. Je sai^ 
que /<^ est, le despotisme où se trouve la cumulatio^ 
dçipQmfQirs.y^i^l^ sentiniçiit très<-iotime «^ que/sux l^ 
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y 
question soumise à la dëlibëration , je ne peux ni dois 

opiner comme législateur : je n'ai pas ici d'hampe qua- 
lité. Membre de la convention, je ne suis pas et je ne 
peux être jugé; j*obëirai sans crainte à ma conscience: 
si elle me trompe, je suis de bonne foi. Rien n'est ca- 
pable de m'empêcher de suivre ce régulateur de ma 
conduite et de mes opinions : avec lui , je brave tous les 
dangers. 

Je déclare donc qu'à défaut de pouvoir pour juger, 
qu'attendu l'incompatibilité de législateur et de juge, 
et la nature de cette affaire qui ne peut finir que par 
un jugement <y MOI LÉGISLATEUR, je ne délibère point 
sur la question de savoir quelle peine Louis Capet a 
méritée^ 

. Signé, De Bourges. 

N^. 284. Dép. idem. 

Le citoyen CoutTsson Dumas a voté pour la réclu- 
sion*, sauf au souverain, lorsqu*il acceptera la constitution, 
à statuer en définitif sur le sort du tyran ainsi qu'il avi- 
sera. Ledit Coutisson-Pumas a voté dans les trois ques- 
tions décrétées , comme homme d'état. 

Signé j Coutisson-Dumas» 

N®-. 205. Dép, idem. 

Baraillon vote , non comme juge , mais comq|j^re- 
présentant de la nation, pour que Capet soit d'abord 
condamné à la détention^ sauf à prendre par k suite 
contre liii telle autre mesure que la sûreté générale l'exi- 
gera, et que dans cette même séance la peine de l'ostra- 
cisme so t prononcée contre toute la famille des Bour- 
bons ouCs^pet , et tout ce qui a porté le nom de pnr¥:e 

Signé ^ B3iX9ÏÏions 
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N*'. 186. Texier ^ dép. de la Creuze» 

J^ëtois pour Tappel au peuple, la majorité en a- Jé^ 
cidé autrement , ^e me soumets \ aujourd'hui il fane 
prononcer sur la peine : je ne balaucerois pas à votecr 
pour la" mort , si le sakit du peuple devoit s'ensuivre ; 
mais rhistoire apprend que des cendres d'un roi eo: 
renaît un autre ; et je vote pour la détenJtion et le ban-*^ 
xiissement à la paix. 

N^. 287. Taillefer ^ dép^ de la Dordogne. 
Louis est coupable de conspiration- : )e l'applique e» 
frémissant ,, cette loi qui fait mourir mon semblable^ 
mais }'ai les yeux fixés sur L'image de celui qui déli-^ 
vra Rome, des tyrans: je prononce la mort.. 

NO. 288. Dép. idem.. 

Détention pendant la guerre ^ sauf à prendre par la. 
convention ou la législature les autres mesur.es- d« 
sûreté générale que les circonstances pourroient exiger 
à la paix. 

Signé y Meynard.. 

, N^. 289. Qmtolydép. du Douhs. 

J'ai voté contre l'appel au peuplç , parce qu'il m'a. 
paru avoir des effets dangereux pour la liberté. J'ai 
déçLuj^. LoiûS' coupable : je ne te condamne pa^ k~ la 
mort, qu'il à méritée, parce qu'en ouvrant le code^ 
pénal , J'y vois qu'il auroit fallu d'autres formes , dTau-* 
très juges, d'autreS: priiacipes: )e vote pour lai réclu«» 
erion. 

N^. 2^. S«guîn, dép, idem, 

Louis Câpet incontestablement s'est rendu coupable 
de haute trahison et de fconspiration contre l'état. Obligé- 
ie répondre à la question : quelle est la peine que Louis: 
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ielt subir f je réponds d'abord que je ne partage point 
r opinion de ceux qui croient le condamner à la mort : 
je sais que c'est la peine prononcée par la loi contre tous 
tes conspirateurs , et que de bien moins coupables que 
Louis y ont été condamnés ; mais cette loi est-elle ap^ 
phcable à Louis l et devons-nous ici , pouvons-nous 
pleine prononcer comme juges l je ne le pense pas. 

.Si vous condamnez Louis à la mort , ma crainte est 
que loin de servir la nation française p>ir ce grand acte 
de vengeance , vous ne serviez au contraire , contre elle , 
iDus les despotes de l'Europe , en leur donnant un nou^- 
veau prétexte de nous calomnier avec plus de fonde- ' 
ment et d'avantage auprès des peuples , et scanner d'une 
manière plus terrible contre notre liberté ; que vous ne 
serviez en m^me temps les projets de quelques ambi- 
tieux cachés qui n'attendent pentp-être que ce moment^ 
et d'autres événemens qu'ils peuvent faire naître , pour 
tenter de relever le tr^Jne et de s'y placer eux-mêmes. 
. Cette crainte peut- elle ne pas paroîire au nunns 
fondée , qjiand nous nous voyons environnés d'hommes 
achetés pour influencer , par leurs menaces sur-tout , le 
jugement à porter sur le ci-devant roi ? Sans doute , si 
après un jugement à mort , quelques ^nhitieux osent se 
montrer , si les despotes de l'Europe coalisés tentenfr' 
quelque invasion 'nouvelle sur le territoire de la répu<- 
blique , les Français incapables de r^rendre leurs fers , 
8aiu*o&t par leur énergie et leur courage bientôt les faire 
repentir les uns et les autres, de leur témârtté et de leur 
audace. 

Mais est-ce donc un vœu à former potu* le peuple fran- 
çais, que de nouvelles victoires ? Atu^ions-nous déjà oublié 
que les premières nous ont coûté des victimes l Au moins 
cette considération mérite d'être pesée ; car , de qa^ 
danger pourroit être l'existence d'un ci -devant r<», 
iev^oa rt^Ofune le plus méprisé et le plus avili? 
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J*ajcratc que l'existence de Louis , en même temp» 
qu'elle seroit pour tous les despotes un exemple i^^ 
animent plus terrible que ne pourroit être sa mort ^ 
p€ut être au contraire utile à la nation , ea lui. servante 
d'ôtâge et de garant de la paix^ * 

D'après ces considérations , je vole pour la re'clusioa 
de Louis Capet pendant tout le temps de la guerre , 
et au bannisse^uent apr^s le rétablissement de la paix. 

N°* 291. Colaud, dép^'de la. Drame. 

La d-étcntion 5 le bannissement à la paix ; . n(?anmoîn$; 
la mort eu cas d'invasion du territoire par rennemi.. 

N^^ 292. Lindet , dép. de VEure. 

J*(^prouvc ce sentiment pénible , naturel à un homme 
sensible qui est obligé de condamner son semblable; 
mais je crois qu'il seroit imprudent de vouloir exciter 
la compassion en faveur de Louis : l'expérience n'a-t- 
clic pas prouvé que l'impunité ne fait qu'enhardir les^ 
tyrans \ Je vote pour la mort. 

N°. 293. Richoux, dép. idem. 

Citoyens , je suis persuadé , je suis convaincur que la^ 
mort de Louis XVI sera la source des plus grands 
mallieurs pour ma patrie *, d'après cette opinion, je me» 
regarderais comme indigne du nom de citoyen , si jc^ 
YQtois pour son supplice : je vote donc pour la dé-^ 
tcution de Louis pendant la guerre , et son bannisse-^ 
meut à la paix. * 

N°* 294. Lemaréchal , dép. idem* 

Je n'éloîs point à l'assemblée électorale du départe-^ 
tèmentde l'Eure , lorsqu'elle m'a donné sa confiance^ 
çn m'honorant du titre de représentant du peuple >mai& 
l'aisupar mes collègues ^ et l'opinion de plusieurs mô 
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Xe prouve, tjue nous n'avons point été charg*-'s de jugf 
Louis XVI. D'ailleurs , rassemblée éTecioralc n'avoic 
pas le droit de non» donner ce pouvoir , pais .|a'eUeétoit 
clle->mênie composée de délégués dont l'unique objet 
étoit de nommer les membres <£ai dévoient faire partie 
de la représentation nationale. Je persiste donc dans 
l'opinion -que j'ai déjà ^manifestée sur les deux premières 
questions , et je n'entends prononcer sur la troisième que 
relativement aux mesures de sûreté générale que. je 
crois nécessaires et indispensables pour le salut de la ré- 
publique. 

Je ne suis pas arrêté par la crainte de ma responsabilité 
personnelle ; mais je sais qu'elle ne peut composer sur 
les malheurs que je prévois, daife le cas oii la oonven-» 
tion nationale prononccroit irrévocablement la peine de' 
jxiort contre Louis. D'ailleurs, il y a tant de laojcns 
4'cluder toutes les responsabilités , sur-tout pour ceux 
qui ne tiennent à la société par aucun lien moral, que 
je ne suis point surpris de voir un certain nçmbre d'in- 
dividus en présenter l'offre comme un acte de courage. 
Je dis encore que la chance ridicule de cette prétendue 
responsabilité sur une seule tête, et même sur celle 
de tous les membres qui composent la convention na- 
tionale , ne peut balancer la perte de plusieurs Biiliiers 
d'hommes si la guerre continue. 

Je crois donc que pour arrêter le fléau désastreux ^ 
pour épargner le sang de nos frères, et sauver en même 
4ems la fortune publique de la chute terrible dont elle 
est menacée; je crois , dis-jc , que pour faire taire nos 
calomniateurs , pour donner aiix nations un grand 
exemple de justice et de générosité, et les détacher des 
tyrans qui voudroient se servir de faux prétextes pour- 
sous faire La guerre, nous 'devons conserver Louis et 
sa famille en lieu de sûreté jusqu'à ce que nous ayons 
luneaé nps ennemis à la conclusion 4'une paix glorieuse. 
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^t durable. En suivaAt cette marche ^ on n'aura pas a liôW 
reprocher de nous être écartes de notre mission , et d'à-» 
voir donné Tex^ei^iple de la plus motastmeuse tyrannie , 
«n méconnoissant la séparation des pouvoirs sans la>* 
quelle il ny a pas die constitution ai de liberté. Je I9, 
vois écrite , cette séparation des pouvoirs , en caractères 
ineffaçables dans la déclamation des droits que j'ai juré 
de maintenir de tput mon pouvoir; j y vois aussi que 
nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée ultérieurement au délit , et légalement ap« 
pliquëe: je ne trahirai point mon serment. 

« Je demande que Louis et sa famille soient mis en 
lietrdie sûreté ; qu'ils y soient gardés jusqn'aptc^s la con<« 
clusion de la paix entre la France et les puissances en4i 
neniies; qu'ensuite, ils soient déportés hors du territoire' 
de la république» 

N°. 295. Départ, de l'Eure, 

Je vote Ja détention de Louis , jusqu'à ce que la sou-* 
veraineté du peuple français , son gouvernement répiii 
blicain , soient reconnus par tous les gouvcrnemens dtt 
l'Europe , et ensuite son expulsion , e* de tous les pri- 
sonniers duTemple, hors le territoire de la république^. 
J'ajoute que dans le cas où les années ennenlies péné-« 
treroient sur le territoire de la république , je vote pouf 
le dernier supplice. 

Signé, Vallée. 

N°. 2g6. Delacroix , dép* d'Eure-et Loir, 

Je crois avoir le droit de prononcer sur le sort de 
Louis Capet; car lorsque mes commetlans se réunirent^ 
Louis étoit en prison. Non seulement la nation n'a pas 
réclamé contre son emprisonnement^ mais toute entière 
elle le regardoit comme un traître , et par conséquent 
(i(ile n'a pas voulu, (^ue ses. crimes restassent impunis. Ja 
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}^t cùnçojis pas la différence qu'on a entendu u^ttre 
^ntre uipi cpi^pirateur roi et un con^irateur ordinaire^ 
Tout conspirateur ipiécîte la mort : je vote pour la 
loort. 

N^. ag^ilBiis^t, dép. idem. 

Daxi$r^pinio;à que: j \x présentée, j 'ai dédaré <jae L ouîà 
far€^oit' coiipable dU orime de haute trahison, qu'il 
Sftéritait la mort. 

J'étois et je suis encore convaincu que le ju^emeint 
de la convention.) qu«l q«i^il fût, entrainefolt de t^r^ 
ribles inconvëniens. 

• J'ëtois et je isuis «noolre convaincu que le jugenijfcnt 
de .la nation., qnel qu'il «ûtétëi, n^auri^it nucun de <xà 
inconvëniens, ou que s'il s'en présentoit, ils Quroieh( 
été fiacilement ëoar|é3 |>jek)P' la f^çe de la itoli^e puissance 
>lMi<>P«k>. ) ^ 

La convention a rejeté cet appel; et je le dis aveo 
dmileDr >^fe lAauvfi^ .giéptie: qui a- fait prévaloir cette 
déd^iop^ à préparé âes maux iticalctilables pour la 
£rano.0. . .: . .'•• 

Ils sontincontea[t9b|€^yqu$ilque systênae qjti'én adopte ; 
car je ?r<M3 dan^ la répkision le germe des jtcouhles , Hm 
pr^WS^^^ diii-x oalomnie^ iqulon ne i^anquéroxt pas d'éle^^ 
v^/coiM;ve la convention let de l'accuser de pusillani-«< 
mité ,^ de . çon^c^tiou' ^ 4^'^^ dépouilleroit de la cdn-: 
âanoe qui ^ui est nécessaire pour rsauver ia chose pu-» 
bUque. . 

Je vais dans >la, sentence dé mort le signal d'une 
guerre tèrriUej) gu'erre qui èoûtera prodigieusenient de 
sang et de trésors k ma patrie \ et ce n'est' pas . rlégère-* 
ment. que j'avance ce fait: non pas que la France ait à 
redouter les tyrans et leurs satellites ; mais les nationf 
égarées par des calomnies sur le jugeuient de la con-i 
dation ^ se joindront à eux} et c'est' pourquoi j'avof» 
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jouleftu Tappel au peuple, parce que dians Ce sjrstêtttil 
les tyratis auiroient été forcés de respecter le jugement 
d'un grand peuple , pafce que les nations n*aùfbicnt pu 
être égarées par eux, parce que dans le cas d'attàqM 
lé peuple fraïiçais étoik là tout entier pour écraser cette 
coalition. 

Convaincu que ce Jugement va être stiivi de malhettk*Sy 
j*ai cherché long-temprfle genre de peine qui' pût réunir 
à un plus haut de degré la justice à Tintëré^dé laehoso 
publique ; 

Qui pût faire respecter la convention par tous les 
partis ; 

. Qui effrayât les tyrans en même temps qu'il déjoooit 
les calculs de leurs cabinets , qui tous veulent- popula'^ 
riser leur guerre ; • 

Qui déjouât les prëtendans au trône * • 

Qui pût enfin associer la nation au jugement de la 
convention. . . - ^. j.>. 

Or, toutes ces conditions, je les ai trouvées dansk^ i^éé^ 
tence de mort- avec l'amendement de L'ouvetj d*éSt<-k«4 
dire, en suspendant son éxecution jusqu'après la rau<* 
ficatiou dé la constitution par le peuple. 
. .C'est par ces motifs que j'ai préféré ce mode à Topi- 
sion de la réclusion^' quoiqu'on principe cette opinion 
ait le suffrage des publicistes philosophes 5 quoiqu'elle 
pût avoir avec le suffrage de Thomas Paine, le vœu de 
quatre millions d'Américains libres, et je l'^assure' avec 
confiance , parce que je connois ces braves républita^as ; 
à cette réclusion que j'écarte à cause des circonstances 
particulières où se trouve la France , et des inconvé- 
niens qu'elle, entraîneroit si elle ëtoit prononcée par la 
seule convention : à cette réclusion, je préfère la peine de 
mort, avec la suspension de l'exécution jusqu'après la ra-» 
tification de la constitution , parce que cette suspension 
met votre jugement sous la sauve-garde nationale, parce 

qu'elle 
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^*clle imprime à votre jugement ee caractère imposant 
de desintéressement et de magnanimité dont je desïreroil 
i environner ) parce qu'enfin elle associe H votre juge-* 
iuent la nation entière , et que cette association peut seule 
Biettre la nation en état d*appaiser les troubles ihtérieuri 
et de repousser les calamités éxtërièureSk 

Mon opinion sera Calomniée ; c'etoit le sort resefvi 
à mon opinion , quelle qu'elle fiH» Je ne répondrai aux 
Calomnies que pat une vie irréprochable i car je défiô 
tnes adversaii'ès de Citer et de prononcer un seul fait^ 
jy répondrai par mon honorable pçiuvreté que je veux 
léguer à mes enfans, et peut-être le moment n'est pas 
loin où ils recueilleront ce triste legs; mais jusqu'à c% 
moment que j'atteiids aveC tranquillité, je ne répondrai 
que par mon zèle infatigable à maintenir le système dd 
l'ordre , sans lequel toute république n'est qu'un repaire 
de Brigandsv 

Citoyens 9 j'insiste et je dois insister sur ce point. tJii 
orage s'avance , il sera violent : la Fronce peut le repous* 
ser, mais son succès dépend d'un seul point* Si noui 
^'extirpons pas le principe désorganisatcur qui nous 
travaille en tous sens , je le dis avec la condancé 
d'un homme qui connoit votre situation . ». si ce prin-» 
dpe désorganisatcur n'est pas anéanti , la république n4 
fera bientôt plus» 

Je vote pour la mort , en suspendant son eX(?cutioii 
Jusqu'après la ratification de la constitution par 1« 
people. 

N®» 5^97 (3w). Ciiâles, dépt, idem^ 

Je ne crains pas de dire en face de la patrie , eti -ptè^ 
aeace de l'image de Brutus , devant ma propre con-« 
«cience | que le moment où l'assemblée a écarte la pro^ 
pofitkm de l'appel au peuple , m'd parii un jour de 
triomphe pour û. liberté et l'ëgalité , pour lé salât d# 
Tome li. . • . • C 
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la repabiicjue: quant k la crainte de ce que yôûi ap(>ele£ 
tnaUà-propos les puissances étrangères , je Técarte paf 
Xette seule pensée ; c*est*eâ présence de leufs arméet 
^ue vous avez décrété Tabolition de la royauté: je 
vote pour la mort, et pout- Texécution dans le plut 
ï)ref délai* 

N°. 298. Dép. idem^ 
En Tt>tant pt>ur la mort , j*ai formellement demandé 
qa*il fût sursis à l'exécution du jugement jusqu*aprèfi 
la tenue prochaine des assemblées primaires qui au- 
ront lieu pour la ratification de la constitution qui 
"^oit kttr être présentée* 

Signé ^ Bertezène. 

N^. 299* Voullant, dép% idem. 

Il n*a tenu qu*à Louis d*empccherle sang de couler $ 
ïl en a , au contraire , par-tout ordonné Teffusion. A 
Nismes , les patriotes ont été égorgés en son nom , et 
au nom d*un Dfeu de paix. Les délibérations prises par 
4es fanatiques , furent directement adressées h Louis ; 
il pouvoit les empêcher : les communes les lui dénOn» 
cèrent , il se tût ; et les auteurs de ces délibératiotff 
Suscitèrent la guerre civile dans ma malheureuse patrie: 
le sang coula a grands flots , il crie vengeance ; je de*» 
Inatide pour lui le même supplice qui fat iûfligé par 
firutus k son fils : c'est la troisième ibis que le salul 
de la patrie me force de prononcer la peine de mort } 
|e souhaite que x:e soit la dernière. 

N^. 3oa. Dép. idem^ 

Je crois que Louis a mérité la mort ; tifiais si la cOft^ 
vention en prononçoit la peine, je crois que ion exé^ 
cuiion doit être renvoyée après la tenue des assemblée^ 
j^rimaires, auxquelles on aura présenté TltccepiMom 
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tics décrète conslitàtîonncîs déjà prononces : mon Oj^iîi 
•àioa est indivisible. * 

Signé ^ Jacques Rabaut. 

N^. 36 1. Mailhè, dép-. de la Hautes-Garonne. ^ 
La mort. Je demande , si cette opinion passe ^ q\i!è. 
i'asseniblëe discute le point de savoir s*il conviendra 
k l'intérêt public que l'exécution ait lieu sur champ ^ 
ou qu'elle soit différée. Cette proposition est indépen^^i 
iattle de son vote. 

N^. 3o2. Druihe ^ dép-. idem. 

Dans l'incertitude des jévénèm.ens qui sOrit réservés St 
rtia patrie; dans un momertt où le gouvernement fondé 
par une constitution républicaine , n'existe pas encore ; 
dans un moment où le vaisseau de l'Etat peut élre emi 
porté par un orage , j'ai cherché la mesure la plus pros 
fre à prévenir tous les maux, à assurer la tranquillité 
publique; si j*ai eu le malheur de riie tromper, j 'aurai 
iôeltc consolation que je n'aurai point trahi ma con^ 
Science: toutes les autres craintes sont au^essous dé 
moi. Comme législateur ^ je vote pour la réclusiod 
jusqu'au moment où la république française sera re-=. 
tonnue par toutes les puissances ; oanni à la paix ^ et 
jfUni de mort s'il rentroit en France; 

N^i 3o3i Maribon-Montaut ^ dép. dà Gers, 
, Citoyens , je ne crains pas de le dire : sôUs le niàs^ 
^né de la sensibilité , quelques -runs de hos collègues 
voudroient conimuer la peine demort en une déten-i 
tion perpétuelle , ou ep bannissement ; mais je le de- 
hiande : cette sensibilité, Toiit-ils eue?..,.; (On mur-i 
mure). Plusieurs voix : Vous êtes ici pour motiver 
votre opinion , et non pour blâmer cfeUé des autres.' - 
J'ouvre le code pénal , j'y lis la peiné de mort co^^ 

Cl 
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\ré les traîtres et les conspirateurs; Loui's est coupabld 
^e conspiration. Je lis encore dans la déclaration de» 
•droits de Thoiume; la loi doit-ètre égale pour tous ^ 
'soit qu'elle protège , soit qu'elle punisce : je condamne 
le tyran à k mort. 

N®. 804. Ichon, dép. idem. 

liorsquc j'ai voté pour raffinnative , Louis est cou*^ 
pable , j*ai déclaré que j'avois la conviction : la loi 
applique la peine de mort. Les principes réclament ici 
l'application de la loi ; l'intérêt de la république exi^e 
que Louis meure : chargé par mes commettans de vejW 
vlcr à -cet intérêt , je vole pour la mort, ^ '' 

N°, 3o5, Vergniaux , dép, de la Gironde, 

J'ai vt)té pour que le décret ou jugement qui s'eroit 
4Pendu parla convenlion nationale , fût soumis à la sanc«» 
lion du peuple; dans mon opinion, les principes et les 
considérations politiques de Tintérêt le plus majeur , en 
faisoient un devoir à la convention ; la convention en a 
décidé autrement, j'obéis: ma conscience est acquittée. 
Il s'agit maintenant de statuer sur la peine à infliger à 
Louis : ]'ai déclaré hier que je le reconnoissois coupa* 
ble de conspiration contre la liberté et la sûreté natio- 
nale ; il ne m'est pas permis aujourd'hui d'hésiter pour 
la peine, la loi parle; c'est la mort : mais en pronon** 
çant ce mot terrible , inquiet sur le sort de ma patrie y 
sur les dangers qui menacent la liberté, sur tout le sang 
qui peut être versé , j'exprime le même vœu qu<^ 
Mailhc , et je demande qu'il soit soumis k une délibé^ 
ration de 1 -assemblée. 

N'^. 3o^, Guadet, dép. idem. 
C'est comme membre d'un tribunal national que j'aî 
jusi^u'à présent procédé dans l'affaire de Louis ; c'est 
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fn la même qualité cjiue }« vais proct^der daiis^ son ju- 
gemenl : Louis est coupable de conspiration contre la 
Èberté, et d'attentat contre la^ sûreté générale de l'Etat; 
Vai posé ainsi la question, et la convention Ta adoptée, 
J'avois pos^ la queslioa suî* le code pénal , je n'ai plus 
qu*à rouvrir, j'y vois la peine de mort; mais en la 
prononçant , ye demande , comme Mai Ihe y qu'après avoii» 
exercé les fonctions nalioaales. judiciaires , laconvcn-* 
tien me permette d'examiner si le jugement peut être 
exécuté d« suite, ou retardé : je vote , quant à pré*» 
lent ^ pour la mort.. • . 

ISP» 3oj. Départi de lu Gironde^ 

Gcnsonné a demandé qu'afiu de prouver à l'Eif^ 
tope que ta condamliaetion - dre Leuis n'étoit pas rôu— 
"vrage d'une faction., la convention délibérât, i>i4më-» 
^iafemenl après' soiv jugement, sur tics: mesures de 
sûreté à. prendre e» faveur dçs^jenfans* du- condamné^ 
et contre, sa. famille *, et qu'aiin de- prouver aussi qu'elle 
n'admettoit- point de pavilégcenire- les scël-érats^ eU«> 
enjoîgpît au ministre 4c la «justice de poursuivre par-i 
devant ks tribunatuc le& afisafisias^ et les bvigands d«^ 
9 et .3 septembre.^ 

N^. 3o8^ Grsingenfijjtye ^dép^ îdem^ 

Vous avez décrété hier que. votre dé<:ision su^' Te 
sort de Louis ne se>roH .pas soumise à la sanctionf duF 
peuple; vous aveji àovc décidé que vous ppottoneerieit 
sjouyerainement» • 

Quelqu'indéiinis-quifrsoîcntmes potbvoirs ,jen*y trouve 
point y^ je ne puis pas même y supposer le pouvoft^ 
extraordinaire d'accuser , de juger et de condamner 
souperainemeM k la^ mort ^individu détrôné depuis* 
cinq mois; je suis bien sûr au moins que je n'ai']a-» 
9UUS accepté ccaie prétendue fonction ^ et s'il se poit^ 

c.a. 
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voit qu'on sne dëniontrât que lelle « 4ii }*wt«iitî(W 
secrète de mes comniettans , je saurois toujours , et 
cela me suffit, qu*il n*a jamais cté dans la mienne dé 
m* en charger. 

Je ne puis d'aiHeurs me dissimuler qu*^ ce jugement 
criminel souverain participeroient un trop grand nombre 
4e mes collègues , qui ont manifesté ^ avant le jugement |^ 
des sentiniens incompatibles avec Timpartialité d'un tri- 
bunal > et qu*on a mis en œuvre autour de nous tons Ict 
xuoyecs d'infl\ience possible pour arracher à la cou v^tioA 
nationale une sentence de mort. Dans de semblables éir<« 
constances , je pouvois moins (|ue jamais accepter et 
exercer le pouvoir criminel souverain qu on nous at-. 
iribue. 

Réduit à prendre uniquement des mesures de sûreté 
générale , je déclare que s'il mVtoit démontré que h 
9iort seule de L#uispût rendre la république florissante 
et libre , je voterois pour la mert ; mais comme il est ta 
contraire démontré à mes yeuX que cet événement pen| 
f mener les plus grands maux , sans produire ancoii 
avantage réel ; que jamais la liberté d*un peuple n*a dé«. 
pendu de la mort d'un homme, mais bien de i*opinion. 
publique et de la volonté d'clre libre ^ je ne voletai pas 
la mort. 

Fussé-jc même du nombre de ceux qui pensent qu'il y 
a auJtant de dân^r «à laisser vivre Louis qu'à le faire 
naourir , la prudence me conuiianderoit encore de r»- 
jieler, les mesures irréparables , pour qu'on puisse , dans 
toutes les circonstances, opposer aux projets de noi 
^le^mis , on son existence , ou sa mort : je suis d'arrif 
4e H détention^ 

N°. 309, Ducos, de'p. idem. 
Au moment de prononcer définitivement sur le sofI 
4^ Louis ( ci-devant roî ) , je dois à ma 'consciei^c^ ^l^ 
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k in«f eommefitans rexpQsixioi^ |dçs priocipes ^ui ob4^ 
dirigé i?ipn opimon et mon jugcra.enti 

' Je Bep.enspis pas que la COQ Y.eption nationale dut juger 
Loms; je n'ai' jaunis doùl» qu'elle n'en eu^ le droit ^ 
inais je croj pis qu'il ne ]i^: co^yenoit p^s d'user de cq; 
Jroit. 

Elle a. décrété qu'elle le j^ugeroît: si son décret eûfr 
ité vepOB^^ par ht coo^^cienjce de mes devoirs et le 
fentiment d$ mon incompétence ^, aucune puissance sur- 
^ terre n'eût pu me forces à l'exécuter ; il ne régugnoit 
^u'à n»ox)L opinion X elle s'^est tue devant l'opinion de la^ 
majorité. 

J'ai vpté «outre 1^ si^ncfeiondu ji^.emLe»tgar le peu-^ 
jle , p^rce qu'elle i}i^ paru eubversive de tous les pfi^f^ 
^ipes dif goyiven^ement repi^ésentatif (sous lequel je- 
veux vivre et mouxir , car il m'est d^^niontrjé que W 
J^lireKté n'est? que là^)^ p^rce que le peuple ne peut Sl 
)a fois conserver et déléguer l'exercice de ses pou-- 
voirs, avoir des représentans et n'être pas représenté.. 

Quatit aux formes employées dans rinstniction de^ 
cette affaire,^ je crois qu'elles sorjtent des règles er--.. 
dinaires y. comme- le jugement devoit en sortir lui-même 
Bar l'état niniqife de l'accusé , et la nature particulière 
de l'accusation^ J^'ai àa examiner ^ n.on si elles ctoienit;. 
confor^ies aux lois et aux usages des mbunaux , mais., 
«i elles ctoient su(ïlsanJles pouF opérer ma convic^Qik> 
intime. La. divisiou. des fonctions judiciaives en jurjr' 
d'accusaiion , \uvty de jugement^ en juges appliquant la.^ 
foi , est à la fois une précaution et un moyen pris pas- 
la société pour assurer sa justice ; mais cette divisioni; 
jà' est. pas la justice; la justice consiste dans lapplica-*. 
lion exacte du droit au fait : voilà ce que j'ai dû cherche<t- 
dans l'instruction du procès de Louis. 

Je déclare^ cependant ^ que l'état extraordinaire dé 
taïQCjasé a pu seul uae. faÂx;;^ concevoir et approuveig, la^ 

Cl4 ■' 
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forme extraordinaire du jugement, qui doit^tre tmiqu* 
çompie. la cause qu*il va décider : je d(*clare , de- plus ^ 
que si la convention vouloit en porter un second sur 
un citoyen ordinaire , en employant les mt^iues viola- 
tions de forme , je la regarderois comme criminelle et 
tyrannique , et que je la dénoncerois à la nation fran^ 
çaise^ 

Citoyens, il résulte évidemment pour moi, i^. de 
l'examen attentif que j*ai fait de la conduite de Louis 
pendant le cours de l'assemblée législative ; 2®. dea 
pif' ces trouvées , soit dans son chîlleau , soit chez l'in- 
tendant de la liste civile , que Louis (ci-devant roi) est 
convaincu d'avoir conspiré contre la sûreté générale do 
l'Etat , et contre la liberté de la nation ; qu'il doit subir,^ 
en conséquence, U peine portée au code pénal cOQtre 
\es délits de celte njature^ 

Citoyens, condamner un homme à la mort ,^ voilà 
de tous les sacrifices que j^*ai faits à ma patrie le seuJt 
«ui picrite d'être compté. 

N®. 3io. Boyer-Fonfrède , dép.. idem^ 

Citoyens^ c'est avec le calme de la plus froide iiiw 
partialité que j'ai examiné les accusasions portées cob-« 
tre Loiàis,.et les défenses qu'il a fournies \ je me suiii 
dépouillé n>ème de cette haine vertueuse que l'ijorreu* 
de la royauté inspire à tout f^ publieain , centre tous les 
individus nés auprès du trône ; )e respecte même Thom- 
me qui fut roi, lorsque je' vais le condamner ^ je ne lui 
reprocherai plus ses crimes , il est convaincu de haute 
trahison ; d( s-rlors , la loi ainsi que l'intéréfr de l'éUt ^ 
la justice universelle ainsi que le salut du peuple , le 
condamnent à mourir : j'appliquerai donc la loi, con^ 
we )« Jré ferois à ma dernière heure ; et si , lorsque y» 
4KU:9Rçbç un mortel du ];Lombre des vivans ^ mou coeujt 
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est froissé de douleur , ma conscience tranquille nV 
point de remords à craindre, 

N°. 3il. Lacaze, dép, de la Gironde. 

La rëclusion jusqu'à la paix , ou jusqu'à ce que Tii^ 
dépendance de la république soit reconnue \ le bannisse* 
sèment ensuite. 

N®. 3l2. Cambon , dép. de THéraulU 

Le voeu de tous les Français est parfaitement connu : 
ious veulent la destruction de tons les privilèges , et la 
punition de tous ceux qui rcsisteroient à rétablissement 
du régime de l'égalité ; déjà j*ai été obligé dans rassem- 
blée législative , pour l'intérêt suprême du salut de ma 
patrie, de prononcer la déportation d*une caste jadis 
privilégiée , qui n'avoit fait d'autre crinie que de refu- 
ser le serment de fidélité au nouveau régime. Avec 
vous, j'ai été obligé de prononcer la peine de mort 
crontre les émigrés complic?s de Lom's, et contre cenr 
qui n'ayant pas pris les armes contre leur patrie , ren- 
treroient en France. Avec vous , j'ai à juger un privi- 
légié, convaincu de trahison contre la patrie : la loi est 
positive; son crime est notoire. Je me cxovçkàs coupable 
envers la justice nationale , si je me bornais à la dé- 
portation : je vote pour la mort» 

N^. 3l3, Viennet, dép. idem. 

Dans les réfleidons que j'ai soumises à votre exantea, 
je crois avoir prouvé que Louis n'a cesse d'être roi 
qu'à l'époque ou vous avez aboH la royauté; je crois 
encore \]p^'ù ne peut être jugé comme homrac. Je ne 
me suis jamais cru autorisé par mes comniettans à me 
constituer juge; j'ai toujours pensé qu'une assemblée de 
législateurs ne pouvoit s'ériger en tribunal judiciaire; 
^tt^ 1q même corps ne pouvoit à la fois exercer la jus- 
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tice e^ faire des lois ; que cette cumuladoB i^e pouTOÎn| 
seroit une monstruosité. La précipi ration avoc laquelli^ 
vous avez décidé ijue vous jugeriez Louis, donnera à 
vos ennemis une ample matière de la plus amère et 
peut-être de la plus juste des critiques. Ce décret lû'a 
iàit malgré moi juge : |'ai obéi. Interpellé de déclare^ 
ai Louis est coupable; j'ai repondu : oui» Ou me de-«^ 
mande aujourd'hui le genre de peine qui doit être ap- 
pliqué à Louis; je rt'ponds;nul ne peut être puni ^ue 
par les luis préexistantes aux crimes qu'il a commis*. 
JjBL seule qui existe contre Louis ^ est la préveatiou 4^^' 
Vabdication de la royauté. Comme nous ae sommes pa^ 
une cour judiciaire , comme nous sommes simplemenli 
bommes d'état^ nous jdevons adopter la mesure jKîUtiquch 
qui tourne le plus certainement à l'avantagée dit la SQ-« 
ciété. Si la chute de Louis pouvoit entraîner celle, à^ 
tous îes prétendais à la couronne, je voterois pour la 
aaort de Lchus.; mais comme cela ne se peut, l'intérètL 
du peuple me parois repoôsser cette peine^le conclusi: 
k ce que Louis soit reclus peudaut tout rQ:i$mps..de la 
ÇueiTe* 

N*. 3l4» Camtacères ,, dép. idem.. 

. Citoyens , si Louis eût ét^ conduit devant le tribunal. 
que je prcsidois, j'aurois ouvert le code pénal, fit \i^ 
l'aurois condamné aux* peines établies par la. loi contre^ 
les conspirateurs; ici J'ai d'autres devoirs a remplir. 

L'intérêt de la Frwce , rintérêt des nations > ont dé-^ 
terminé la convention à ne pas renvoyer Louis auX. 
piges ordinaires et à ne points ^s«<^j et tir son procès au)C 
formes prescrites. Pourquoi jcéMe distinction l c'est qu'i( 
9 pa^u uécessair^ de décider de son, sort par un grand, 
acte de la justice nadouaU; -c'est que l'es considération^^ 
politiques ont dû prévaloir dans cette /cause sur le^ 
règles djB Toixirç jMiciôire; c'.esft qu'on a rAC.OJa»«L.qik!ià 
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9t ftiQoît pas s'attacher servilement à rappKcàtîom d© 
k loi , mais chercher la mesure qui paroissoit la plus 
utile au peuple^ La mort ie Louis pe nous prëseiiteroit 
aucun de ces avaptages^ la prolongatioB de son exis-4 
tence peut au contraire nous servir. Il y auroit de l'im-^ 
pi^dence à ce dessaisir d*tin ot^ge qui doit coptepir le& 
ennemis intérieurs et extérieurs. -^ 

D'après CCS considérations, j'estime que la convenu 
iion nationale doit décréter que Louis a encouru^ les 
peines établies contre les conspirateurs , par Je code 
pénal; qu*elle doit suspendre l'exécu^op du.decretjusqu'& 
ja cessation dçs hostilités y époque à laquçUe il sera/dé^ 
finitivement prononce parla convention , ou par le corps 
législatif y sur le sort.de Louis , qui demeurera jusqu'alors 
en état de détention; et néanmoins, eu cas d'ipvasioi^ 
du territoire français par les ennemis d^ la république . 
\t décret sera mis à exécutiop^ 

' N^'. 3i5. Brunel , déj9, idem^ 

Mon opinion est bien libellc'e; il y manque seule*i 
pient ces mQts, par mesure de sûreté générale j que j^ 
prie les citoyens secrétaires de vouloir bien rétablir^ 

N°,. 3l6, Lanjuinais , dép,^ d'IUe et Vilaine^ 

Comme homme , je voterois la m,ort de Louis ; mai9 
comine législateur, considérant uniquement le salut de 
VEtat et Tintérct de la liberté, je ne conpois pas de 
meilleur moyen pour les (Conserver et les défendre con- 
tre la tyrannie , que l'existence du ci -n devant roi. Au 
Teste, J*ai entendu dire qu'il falloit que nous jugeassions; 
cette affaire comme la jugeroit 1^ peuple lui-même ; 
pr , le peuple n'a pas le droit d'égorger un prisonnier 
vaincu : c'est donc d'après le vœu et les droits du peu-t 
pie, et non d'après l'opinion que voudi'oient nous faire 
^iarl^er qnel(^ues-^n.s d'entre •îp.ous , que je vote pouJC 
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la réclunpn josqu'à la paix y et pour le bannîssetneiH ou 
5uite , sous peine de uiort en cas qWil rentrai ea 
France» 

N^. 817. Dcfcrmont , dép. idem. 
Si j^etoîs obligé de donner mon suffrage comme 
Juge, je r pondrors : ouvrez le code pr'nal , il pro- 
nonce la mort ; niais comhxc lioniuiCy ]t ne pense 
pas ([u^un homme ait le droit d*oler la vie à son senw 
blablc^ comme Tcgislatcur^ je ne voterai jamais la peine 
de mort : en conséquence , je vole pour la rédusioii, 
|asqu*à la paix ^' et le bannissement ensuite. 

N^. 3l8. Lebrcton, dèp. idem^ 

Sans doute , Louis XVI ni/nte la mon : %t.^ crimes 
•ont ceux sur lesquels s^applicnent les dispositions les 
plus sévères du code pénal; si donc je prononçois^ je 
volerois pour la mort y mais alors j'e voudrois qn*îl y 
eût Us deux tiers des voix \ mais comine b'gislateur ^ 
je pense que Louis peut cire un riage précieux, et u» 
ïnoyen d'arrêter tous les ambitieux : je vole pour U- 
réclusion à perpétuités / 

K°. Sig. Dubîgnon, dé p. idem*, 
La détention juSvju'aux prochaines assemblées jrî-* 
imaiVes , qui pourront confurmer \:k peine ou la coin* 
muer. 

N^'. 3^0. Porcher, dép. de tT/idre. 
• Je TOle, non comme juge, je- n'entai pas le droit^ 
mais comme représentant du peuple chargé de pren- 
dre des mesures de siireté générale. Je ne me dissimule 
pas qu*il est difficile d'en prendce qui soient absolument 
exemptes de danger •, mais conmie Texistencc d*aii 
tyran enchaîné , abhorré , me semble moins- à craindre^ 
ijjam les prétentions que sa moct fera naître, j*adoptel% 
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ftaestirc àe la détention jusqu'à ce que la paîx et la li- 
berté consolidées permettent de le bannir; et je me dé* 
termine d'autant plus a cette mesura , eue je crois qu'elle 
tara de l'influence sur le succès de la campagne pro* 
éhaioe. 

N*^. 3*1. Boudin, dép^ idem* 

'Les électeurs de mon département se préparoîent it 
renouveler leurs jurés k la haute cour nationale avant 
la clôture de leurs opérations -, je n'ai donc aucune mis- 
sion de jugcv». Mais, comme le renvoi aux tribunaux 
pourroil n^e pas prévaloir dans la convention nationale^, 
et que )'ai beaucoup plus de confiance dans les lumières 
politiques de Thomas Paynei que dans les miennes , je 
demande, ayec lui , que Louis Capet soit tenu en prison 
jtisqn'à la fin de la guerre , et qu'à cette époque il 
soit banni du territoire de la république» 

N'^* 32a. Cardieu , dép, d'Indre et Loire. 

Si îur la troisième question je votois pour la mort 
de Louis, et que mon avis fût adopté par la majorité , 
le jugement de la convention seroit irréparable en dé- 
finitif^ le peuple n'exerceroit sa souveraineté que par 
théorie, et je veux qu'il la mette en pratique. Je ne crain» 
ni l«s factions ni les brigands , et leurs menaces ne 
m'en imposeront jamais ; je me crois libre, parce que 
je n'ai pas peur. Voici donc mon opinion : Louis doit 
être détenu jusqu'à la paix, et ensuite être banni du 
territoire de la république. 

N^. 3a3. Bodin, dép, idem. 

Louis a rompu le contrat social qui l'unissoit ait 

peuple; il a parjuré son serinent, et conspiré contre Isi 

liberté : tels sont ses crimes , et tel est le coupable sur 

le sort duquel il s'agit de prononcer ^ non en juge») 



/ 
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mais en hotomes d*état ; non en gens passionnés , iiiaU 
<en hommes sages , lisant dans le passe , refléchissant soi^ 
l'avenir , et de mahière à fi^irc tourner le sort de Lonif 
au plus grand bien de la république. Donc , comme 
le monde entier nous contemple , que la postérité nous 
Jugera , et que le salut public dépend de notre dëter-fc 
mination ; conmie on n'est pas grand par de grandes 
(exécutions , mais par de grands exemples de modéra» 
tion et d'humanité ; par des actes de prudence , et nos 
par le sentiment de la haine et Tamourde la vengeance; 
comme ^ enfin , jamais un holocauste de sang humain mé 
peut fonder la liberté, je vote pour la réclusion de 
Louis et de sa famille , pour être déportes à la paix* 

N®. 324. Servonat, dép. de Irisera, 

Que mon opinion m'attire ou non des injures ou des 
menaces^ je la prononcerai avec courage. Jetez les jeuX 
6ur vos armées, sur vos finances; tremblez cpe de nou- 
velles chaînes ne s*appesan tissent sur vous^ et que votre 
Sagesse dirige les élans de la vengeance nationale contre 
le tyran. Louis «st odieux à tous les Français , son exis^ 
tence ne peut être dangereuse : si au contraire il expie 
la peine de ses forfaits , vous augmentez la puissance 
d'un autre prétendant qui auroit pour lui son or et sa 
popularité. Comme législateur et comme homme d'état^ 
je vote pour que Louis soit reclus quant à présent, et 
banni après la guerre. 

N». 325. Real , dép. idem. 

Je pense que je ne dois prononcer sur le sort de Lotiîs 
qu'en législateur; qu'en cette qualité je ne dois pren- 
dre à son égard qu'une mesure de sûreté générale. Je 
pense encore que l'existence ignominieuse de Louis ^ 
déclaré coupable par un jugement national , sera moins 
nuisible à ma patrie que ne pourroit l'être ton sup^ 




K^. 3b6L limreKxoi. ifiôp. .A Jars. 

Ma cOBBÔoice me "fan szi ôs'roir ôt ttrcisrr' tBKr fS 
%^ai jaiBais cm râniir le raratctgg: ôe lus*. ^ cesii se 
legisljftenr ; en consêaïKB^^ -: luai^^ i?3 nif im t' Âaal 
€tt a parlé , je ^ffle pour k: r^£rciitsi«K «cisdLK . -?. ae 
lw«miwwpeiii ^ lAmit tl as: wm± & UnaUtt ^ ! ty» 
4^ie d£ la paix. 

le s^a£ faauDs cni wier ips gpBBK iqçgttflacKr te 
Idiots q«c la ^Rtare 4e sore^ jw » éfeAjiik ^ «r. js^ më»- 
to W K iucjM , et ps«aUiknt£fll ia a«:cttuif« fasqu a hi 
paix« 

Ca déom a âédaré L'Cmî& coopi^Mt: de cirnspirairâ», 
4^ TrrÎT filh Tti; ce swntia 1£Ziik& du ccmt: pes^ 
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Mais est-ce dans lo code pénal quil (aut chercher la 
peine l 

11 est certain que, comme )Uge| je ne puis m*écarter 
de la loi positive*, mais, comme juge-législateur, je puis 
balancer avec elle l'intérêt national. Sous ce rapport, ce 
ne seroit donc pas dans le code pénal que je devrois 
chercher la peine: je dois me demander si, quand je 
trouve d'un coté la peine de mort, de l'autre des forme» 
protectrices, et que je vois la convention s'écarter des 
formes, je dois déchirer la loi pour ce qu'elle offre de 
bienfaisant et prendre ce qu'elle a de plus rigoureux. 
Ici je me rappelle l'égahté, et je dis que, si vous voulez 
assujettir Louis au code pénal , vous ne deviez pas faire 
acception des personnes en vous écartant des formes 
conservatrices instituées pour tous les citoyens* Or , 
vous n'avez' pas voulu suivre les formes prescrites par 
le code pénal ; vous ne pouvez donc pas appliquer Ici 
peines qui y sont portées, puisqu'elles ne s'appliquent 
que d'après les formes. Ce n'est donc point là qu'il faut 
chercher la peine à infliger à Louis; mais c'est une me- 
sure de sûreté générale qu'il faut prendre. Mais, est-il 
Utile d'appliquer la peine de mort contre Louis! outre 
que je ne crois pas en avoir le droit, j'y vois plus d'in*- 
convéniens que d'avantages pour la république. L'intérêt 
de ma patrie ne demande point sou supplice. S'il meurt, 
je vois des partis s'élever, des prétentions se ranimer 
pour lui donner un successeur : s'il vit, je le vois l'effroi 
des rois conspirateurs , et l'exemple de l'univers. Indé- 
pendant dans ma conscience de toute puissance humaine | 
ie vote pour la détention. 

N^. 829. Saurine, dép, idem» 

Je n'ai point voté comme juge; mes commettons n€ 
m'ont point envoyé pour un jugement criminel; Car, 
lors des assemblées électorales , il u'étoit question que 

d'une 



(i'ime déchéance constitutionnelle : je vott poat 1a 
Césure de sûreté générale ^ pour la détention de Louî^ 
et de sa famille jusqu'à là paix. Cette mesure me paroît 
k seule utile, la seule convenal^le aux intérêts dupeu** 
pie et aux circonstances. 

• N^. 33o. Chabot, -dép. de Loiret Chef. 

Si je voulois modifier m on opinion , Tenvelôppèf dii 
Ijpelques nuages ^ je pourrois demander aussi que Louit^ 
fût tenu de déclarer se« complices, et qu'ils fusses i 
conduits à la même guillotine ; mais je fae mets pas dô 
restriction h. mon jugement, et je prononce la mort , 
parce que Louis a ^té tyran, parce qu'il l'est encore^ 
parce qu'il peut le redevenir. Je suis loin de partagei^ 
l'opinion de >mes collègues qui croient n'être pas ju-» 
ges; c'est une qualité qui les honore autant que cell^ 
de législateur, Le sang du tyran doit cimenter la repu-» 
blique : je vote pour la mort» ♦ 

N°. 33r. Départ, de Id ttàute-Loirei 

Vœu émis à la tribune de la cénvention nationdtè sut 

4a troisième question du procès de Louis > par Bar-»» 
. ihélemi , député par le département de la Haute-** 

Loire, 

J'ai votéjtinSi sut lar detixiètofe qUeStîOri: «Conirhé j* 
ne crois pouvoir cumuler sur ma tête les fonctions dé 
jury de jugement' et celles de juge ^ je pense que c'esfe 
au peuple convoqué en assemblée primaire , à proilbfiJ» 
cerla peine que méritent les crimes de Louis.» La c9ii-^ 
vention nationale a rejeté ce vœu à la grande majori« 
té : j'ai cru d'abot-d que je ne pourrois voter sui* kl; 
troisième question , sans être en contradiction aveiJ 
luoi-mêrtie ; cependant , une hiûré réflexion m'a COîi« 
jraincu que je devois obéir au décret qui veut ^^ j4 

Tome IL ♦ O 
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fasse les fonctions de jage; en conséquence, mon jle* 
voir et ma conscience m'ordonnent de prononcer It 
peine portée par le code pénal contre Louis y que )'ai 
déjà déclaré atteint et convaincu de crime de haute 
trahison contre la nation : je vote pour la mort. 

Signé y Barthélemi» 

N®. 332. Chaillon , dép. de la Loire-Inférieure. 

Je suis convaincu que mes cominettans ne m*ontpaf 
envoyé pour juger, pas plus que pour exercer les 
fonctions de juré , mais pour faire des lois ; je tiens 
mon mandat d'hommes, justes, ennemis de la tyrannie, 
et qui auroient rejeté loin d*eux cette cumulation .de 
pouvoirs; c'est donc comme homme d'Etat , et ptf 
mesure de sûreté générale , que je vote pour la réclu- 
sion d'abord, et pouf ft bannissement après la guerre: 
je m'oppose à la mort de Louis, précisément parce 
que Rome la voudroit pour le béatifier. 

N^\ 333* Gentil , dép. du Loiret. 

Sur les deux questions qui ont déjà été souniises \ 
la délibt'ration , je n'ai voté que comme législateur* 
Ln roi détrôné peut être banni sans exciter d'autres 
8cntiniens que ceux de l'indignation et du mépris, 
au lieu que , condamné à mort , il peut exciter la pitié. 
L'histoire d'Angleterre, en me présentant un cas très* 
pareil à celui^i , m'a porte à faire de terribles réflexions; 
}e ne veux donc pas que mon opinion contribue à don« 
ner à la France un Crom>vcl , ou le retour imprévu 
de Charles II : je vote pour la réclusion jusqu'à lapais 
générale et l'affermissement de la Uberté. 

N°. 334. Garan-Coulon , dép. idem, 
Quoique la peine de mort m*2iit toujours semblé im^ 
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moralect conlnire à soa but, » î'eio» fo^, je 

verois mon opinioD écrite daas- le ci»ie g^iièHl - ■■»» 
nous ne sommes pas juges, nous mt ptow'i^isacf. pas cat- 
maler les fondions d'accasatear, de jmrj de fagmaet. 
et de juge : je soutiens i^iie ia iîLerté ne peat se con- 
cilier avec cet enyahisseiuent de poavcïrs. On ne rarm 
quera jaiuais de nioti£s semblables aux n«kres, po«r se 
nietlre au-dessus àes lois; et dans quelque goavcme* 
iment que ce soit, la tyrannie est-Hi où des hommes 
fiont au-dessus des lois, et d'autres au-dessous. Comm* 
représentant du peuple , chargé de prendre une mesor»' 
de sûreté générale , je vote poiur la réclu^ûon. 

N«. 335. Louvet (J. B.), déP' idem. 

Reprësentaus , déjà mon opinion vous est connue. Je 
vous Tai dit : nulle puissance au monde ne peut m'ins« 
pirer Taudace de meconnoîlre la représentation na-« 
tionale et de Tusurper. Yons avez rejeté la sanction 
jdu souverain; ainsi vous-mêmes m'imposez le devoir 
de ne plus appliquer, sans un amendement de\enu né^ 
cessaîre , la peine rigoureuse que le coupable a m.éhtée, 
mais cjm, étant irr parable en dé&nitif, me conduiroità 
prononcer souverainement sur une question politique 
^e ia plus haute importance , et dcmt la décision suprême 
«appartient à la nation. Que si Topinion de Texécutip^ 
soudaine d'un jugement irréparable vient à prévaloir, 
puisse du moins le génie tutélaire de ma patrie dé« 
tourner loin d'elle les maux qu'on lui prépare ! puisse ^ 
xftain toute puissante vous retirer de l'abîme incommen- 
-surable où queijues ambitieux auront contribué à vous 
précipiter! puisse sa main vengeresse écraser les nou- 
veaux tyrans qu'fl^ nous garde (bruit) 1 

Citoyens , je TOterai la mort , mais à cette condition 
<jae k jugement ne pourra s'exécuter qu'après que le 
peuple fi^çais aura accepté la eo»5Ûtwtion que voua 

D 2. 
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êtes cïlargos cle lui présenter. Et ne me dîtes pets qtr\e )1 
Représente en d'autres termes l'appel àé\k rejeté. Pour 
vous di&terrniner a rejeler t:et eppel que moi aussi je 
proposdis, ^u'a-t^on allëgué? qu*on ne pourvoit actuel-* 
leniéht assembler le peuple , sans risquer d'alluni«r la 
guerre civile. Eh bien! dans la nouvelle mesure qut 
j'adopte, le petjplie ne s'assemble pas actuellement, et 
è l'époque que j'indique, Tien ne peut empêcher qu'il 
s'assenible; car, vous*anénies vous avez décrété qu'il 
Ja'y auroit de constitution que celle qu'il auroit acceptée. 
3e sens bien qù*alors tous les aristocrates , dont au reste 
le nombre n'est pas aussi grand que vous le dites , se 
réuniront pour tâcher de détruire en sa naissance le 
gouvernement républicain; mais, en cette hypothèse > 
t:e séroit encore une question à examiner que celle.de 
bavoir si l'existence d'un ci-devant r©i très-criminel ne 
>3eviendroit pas plus nuisible que favorable aux projets 
idu rétablissement de la monarchie. En effet, s'il ne vit 
plus, manquera-t^l de se présenter quel qu'intrigant 
àévoré du désir de lui succéder , avide du pouvoir 
suprême , et plus redoutable , parce que ses forfaits 
ïnoins connus ne l'auroient pas aussi complettement 
javifi! 

Au reste, 3e vous le déclare^ parce que j*en suis for*« 
temenl convaincu, quelque parti que vous preniez dans 
<:ette circonstance trop solemnelle, les dangers 4^ le 
républïcpie deviennent immenses et pressans. Cependant^ 
$'on salut est encore àa^as vos mains : gardez de passer 
vos potivoîrs; rendez hommage aux droits de ceux c^î 
vous ont envoyés; ponez un religieux respect à 4a sou- 
veraineté nationale; -et si, pour avoir rempli vos de- 
voirs , vous devez tomber sous le poignard des factîe^ 
j^^mm'mures) , vous tomberez du moins dignes de regrets, 
îdigneS d'estime. Vos dcpartemens s'armeront, et pour 
vous venger , et pour venger la liberté. Vous serez morts; 
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araîs vous conserverez le précieux dépôt de la représen- 
tation' nationale ; mais vous aurez sauvé la.républic^ue z 
Il n y a point à balancer». 

D'ailleurs ^les pnncipes sont la. Citoyens , les horames^^ 
les temps, les circonstances peuvent chang,er; les prine» 
«ipes ne varient pas, et je ne varierai pas plus^ue le» 
principes^ 

Je vole pour la mort ; mais à cette condition ex-^ 
presse ( et je déclare formellement quer mon opinion 
est indivisible) ^ à cette condition, dis-je,. que le juge- 
ment ne pourra recevoir son exécution qu'après que le 
peuple français aura accepté la constitution qu'il vous ^. 
chargé de ].ui présenter*, 

N^. 33^. Jean-Bon-S.-André , dép^ idem. . 

Si l'affaire de Louis Capet m'avoit paru une affaire- 
erdinaire , je n*aurois pas craque la convention dut 
s'en attribuer le jugement ; j'ai pensé et je pense en— 
core que c'est ici un combat de la. liberté contre Ijan^ 
tjrannie , et c'est un combat à mort. 

La mort est sans doute- une peine horrible ; mais lar 
justice est une , elle ne change pas de nature : des ré- 
publicains sont justes , et quand ils franchissent les^ règles 
de la justice par Ibs considérations de la politique , ih 
prennent des demi-mesures , et des demi->iue»ttges sonC 
tou}<nirs contraires à l'intérêt de l'état; K>us le« peuples 
qui ont voulu être libres , n'ont pu Têtre que parla 
mort des tyrans : je vote pour la mort*. 

N^. 337. Deîbreil y dép^.du Lot. 

La mort , sous la condition expresse de surseoir 
)iisq»'à ce que la convention, ait prononcé sur le sort 
4^Bpurbon&iw 
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N^. 338. Alboiiys ^ dép. idem. ' ' " 
Une cwdnte agite mon cœur, ce n*est pas celle ikk 
poignards : comme juge, j*ou\re le code sacré que j'ai 
devant les jeux ; c*esl-là que je lis que nul homme ne 
peut ctrc puni qu'en vertu d*une loi antérieure aa 
délit. J*ouvre en même temps la constitution , et j y 
trouve qu'après l'abdication présumée d'après les cas 
qui y sont prévus , le roi sera puni , comme les autres 
citoyens, pour les délits postérieurs à celte abdication. 
D^s mes principes, dire que pour ses délits postérieurs 
à son abdication il sera puni comme les autres citoyens, 
c*est dire que pour les délits antérieurs , il ne sera puni que 
delà peine que la constitution lui inflige. Mai^ je dois.ea 
luênie temps prononcer sur Louis ^ comme législateur el 
comme homme d'étal. Le bonheur de l'état , d*après ma 
conviction , ne se trouve pas dans sa mort ; je crains , 
au contraire, si je le vois mourir, un nouveau tyran , 
un nouveau trône; qu'il reste enfermé jus {u'à ce que 
nous n'ayons plus rien a craindre, et qu'aprc's il aille 
errer autour des trônes : je vote pour la réclusion* 

N^. 339. Claveiye, dt^p. de Lot et Garonne. 
Je ne connois pas d'autre loi d'après laquelle je puiss^ 
prononcer sur le sort de Louis , que la constitution. La . 
constitution ne prononce pas la mort , elle prononce 
seulement l'abdication ou la déchéance ; je n'irai pas 
au-delà de la loi ; je ne voterai pas pour la mort : je 
vote pour la réclusion jusqu'à la paix. 
34.0. Noguer, dt'p, idem, 

La réclusion jusqu'à la paix , le bannissement dans 
un moment opportun. ' 

N°. 341. Barrot, dép. de la Lozère. 
A l'époque qui sera déterminée par \A convetitîctt 
nationale 2 et à titre de mesure de sûreté gëBéràle'^ 
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LomS) sa femm'ey ses deux enfans , seront transportés 
dans une des îles les plus inaccessibles; .qui, sont, en 
la disposition des Français. Il sera donne un corps de 
Parisiens et de Fëdérés pour les y garder^ jusqu'à 
ce que cette mesure soit jugce inutile» 

N^. 342. Dép. idem. 

Une indisposition nie retenant dans mon lit malade^ 
et venant d-apprendre que l'on alloit passer à un appel 
nominal, pomr faire ratifier par chaque membre le vœu 
qu'il avoit cru prononcer sûr le j^ugement de Louis; 
ayant vu dans les feuilles intitulées Nouvelles Politiques 
éltangères , qui rapportent Téxception du jugement de 
Mailhe^, qui n'est pas ainsi que j*avois cru f enten- 
dre \ le citoyen Serviere prie les sécrc^taires de vou- 
loir bien faire cbnnoître le mien , afin qu'il ny ait 
point d^équivoque , ne pouvant me rendre pour pro— 
Aoncer sur le sursis: je conclus donc à la mort^ d'ans 
le cas où le territoire de la république seroit envahi par 
ks amw^es ennemies : je demande autrement qu'il soit, 
en état de réclusion dans un endroit- de sûreté.. 

Signé ^^ Serviere.. 

N®. 343. Gervais- Sauvé ,,ifé77. de la Manche.. 
Je n'ai pour guide de mon. opinion que iina coi^^ 
science. J'ai voté pour Tappel au peuple, parce que 
je n'ai pu croire que le peuple se fût dépouillé de sa sou- 
yeraineté, et eût voulu cumuler sur ma tête les fonct» 
tions d'apÊUsateur , de juré, de juge et de législateur 7 
ee fardeau eût été au-dessus de mes forcés : je pro- 
pose la détention |itô(|u'à ïa paîx> et le bannissemeni^ 
à cette époque» ^ 

NO. 344. Ribet ,. dép.. idem. 
X<a m<^rfr, avec réserve qu'il y sera sursis jusqu'à* cef 
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que toute la race des Bouiboiis ait quitte le Cenîteirt 

de la r^ublique. 

N*'^ 345, Bonnesœur, dép^ idem. 

La luort. Je prononce cette peine terrible d'aprcf 
ma conviction intime. Le sang que Louis a fait rcpan* 
dro j l'intérêt de l'Etat^ le cri de nia conscience ^ m'obli- 
gent de voter ainsi *, mais parce que la convention a 
xejet*^ l'appel au peuple^ confine je vois s*élever contre 
^lle des projets d'avilissement, con;. .c je vois se for- 
iner une faction désorganisatrice , je demande que le 
décret n'ait son exécution que vingt - quatre heures 
après le décret d'accusation contre Marie-^Antoioette ^ 
^t le ba^inissement des Bourbons^ 

N®. 345.. Laurence-Ville dieu , dép^ idem.. 

, Je pense que Louis a mérite la mort; mais qu'il doit 
Itre sursis à l'exécution > tant que l'Espagne ne nous 
^ura pas déclaré la guerre, que l'Autrirbe ne la conti«» 
lïuera pas. Suspendez voire jugement sur mon opinion: 
$'il falloit, pour sauver l'Etat , une victime, même in-* 
nocente , il faudroit l'immoler ; mais Je crois qu'il faut 
commuer la peine, si elle peut égargoer le sang fran- 
^ais^ L'Autriche mettra bas les armes. , ou bien elle se 
reçidcoit évidemment coupable d'assassinat ' contre 
Louis. Si nous n'avons pas la guerre y ne craignez point 
Ifr tyrannie : Louis méprisé,, lui servira dx; barrière; 
mrOQtrpns aux peuples à respecter la loi. Peuples qui 
210HS enteodez , s'il étoit parmi vous des citoyens qui 
^e fussent livres à dçs factiçjis , rappclez4es à des tra- 
vaux plus utiles; quant a moi, j'attends, tout du teiups 
qui fait loii>ber les masques. Je me résume : Louis \ 
wérité la mort, je vote pour cette peine ; mais je de-, 
«uaode qu'il 3piti $ucsis^ 4 sQu exécution. ^ t^t (jp^ 
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TEspagnc ne déclarera pas la guerre, tant que TA»- 
Ciiche ne la condnuera pas. 

N°. 347, Wandelaincourt, dép, de la Haute^Mame, 

Je me suis récuse comme juge, mais je me sois con- 
servé le droit d'opiner pour les mesures de sûretéàpren« 
dre pour l 'intérêt de la république : je demande que 
le ci-devant roi soit banni après la guerre- 
No. 348; Dép. de la Mayenne. 

Je vote pour la mort; mais en même temps je de- 
mande, comme mesure de sûreté générale, qu'il soit 
sursis à l'exécution jusqu'à l'instant où les tyrans coa- 
lisés feroient une nouvelle irruption sur le territoire de 
la république; et si , au contraire , les puissances étran- 
gères, reconnoissoient son indépendance , et que ppr ce 
moyen la paix fût assurée , je demande que la con- 
vention nationale , ou la législature qui , à cette épo- 
que j sera en fonctions , examine s'il est avantageux de 
commuer la peine. Je déclare que- mon vœu est in- 
divisible, - 

Signé ^ Servan , Enjubaut et Bissy. 

348 {ii's'). ViWars^ dép. idem, 

' Je suis convaincu que la peine die mort infligée à 
tm crirainel quelconque , est absolument contraire à la 
nature et à la raison; je suis convaincu que la stabilité 
d'une ' république bien fondée ne dépend ni de la vie 
ni de la mort d'un individu; que tuer un tyran. a tou- 
jours été la dernière ressource delà tyrannie: je votç 
pour que Louis soît détenu pendant la guerre , et 
qu'après cette époque il Soit banni à perpétuité. 

N°. 349. Lejeune (René-Franç .) , dép. idem. 
C'esi comme législateur que je propose une mejur* 
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de sûreté générale. La peine de mort est moins ^taLÏÏt 
pour punir un coupable que pour effrayer Ic's autres ; 
cette loi n'a pas d'application au cas particulier dont 
il a'agit : je conclus à la réclusion perpëtaelle* 

' N^. 35o. Salle y kép. de la Meurthe. 

Vous avez rejeté la ratification par le peuple, dtt 
âc'cret ^i seroit prononcé contre Louis ; mais mon 
opinion n'a pas changé , car les opinions sont indé- 
pendantes de vos décrets. Je suis persuadé qu'aujour- 
d'hui il ne nous reste plus que le choix des maux de 
la patrie ; ce n'est pas que je craigne la responsabilité* 
Si j'ctois juge, j'ouvrirois le code pénal ^ et je pronon- 
cerois la mort; mais je suis législateur, rien n<5 peut 
Tn'oler ces fonctions, ni me forcer à Les cumuler avec 
d'autres inconipaxibles. Si Louis meurt, les chefs de 
parti se montreront*, Louis est au contraire le préten* 
dant qui pourra le plus di^ goûter le peuple de la 
royauté. J'ai donc fait sans peine mon choix entre les 
deux opinions qui vous sont soumises , parce que mt% 
adversaires mêmes me Vont dicté : ils m'ont dit , ne 
renvoyez pas au peuple , parce qu'il ne voteroit pas- 
pour sa mort; mais moi , je ne veux prononcer que 
comme le peuple. Vous-mêmes m'avez dit que la loi 
».'a de caractère qu'autant qu'elle est l'expression pré- 
sumée de sa volonté : je demande donc que Louis sai( 
dctenu jusqu'à la paix. 

N®. 35 1. Klallarmé , dép^ idem,- 

Louis a été cent fois^ parjure : le glaive de la justice 
s*est promené trop long-temps sur sa tête ^ans le frap:* 
per ; il est temps que les représentans de la nation 
française apprennent aux autres nations que nous ne 
mettons aucune différence entre un roi et un citoyen : 
je vote poiur la mart- 
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:j^o 352. 5Iollevanît\ dép. idem. 

« ? ' 
Je déclare que je vais prononcer coninie manclataîre 
au peuple; nul décret ne m'en a dté le titre; je dé- 
clare que je ne suivrai aucun autre motif que celui de 
rihtérèt du peuple'. Je suis convaincu que le jour qui 
verroit tomber la tête du tyran, seroit peut-être celui 
de rétablissement d'une tyrannie nouvelle; je suis con- 
vaincu que la mort.de Louis seroit pour le peuple 
français, ce que fût celle de Charles premier poul- 
ies Anglais ; je vote pour la détei^itipn pendant la guerre, 
et le bannissement k la paix. 

N". 353. Zan^iacomî , dêp. idem. 

Je n'aurois jamais accepté une cumulaiion de pou- 
voirs 5 telle que. celle qu'on suppose nous avoir été 
donnée par nos comme ttans'. Rappelez-vous de ce mot 
échappé à Charles premier ; rien n'est plus abject 
qu'un roi déti^né : la honteuse existence de Louis auni 
au moins cet avantage de d< jouer, les complots iimbi<<- 
tieux, et de servir d'èpouvantail à tous ses pareils: je 
vote pour hi détention pendant la guerre , let le bannis- 
sement k'ia paix. 

N^. 354. Taquot, dép. de la Meuse. 
La détention , le bannissement à la paix , jusqu'à 
ce que les puissances de l'Europe aient reconnu l'in^ 
dépendance de la république» 

N®. 355. Roussel, dép. idem. 

Vo«s avez déclaré que Fappel au peuple n'auroît 
pas lieu : ce n'étoit pas mon avis, mais je m'y soup* 
mets. Datt^ le premier cas ^ il y ^oit plus de pra^' 
deace ; dans le second, 5 il y a plus de courage en ap^- 
parence. Avant de prononcer sur le sort de Louis, je 
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irie suis fait cette question : sa mort es^elle utiTe à til 
république l Sa vie est-elle dangereuse l Louis n'a au-^ 
cun moyen physique et moral , les aristocrates mêmes 
le méprisent ; Toin donc qu'il y ait du danger à le 
l'aisser vivre , •c*est une mesure utile aux yeux de là 
faine poUlique : J^e vote pour la détention.. 

N^. 356. Dép. idem.. 

Détenu comme otage , responsable sur sa tête d'une 
nouvelle invasion que les puissances étrangères pour- 
roient tenter sur le territoire de la république y. banni 
au moment où les représentons du peuple croiront pour» 
yoirj sans danger 3^ exécuter cette mesure. ^ 

Signé ^ Basoche* 

N". 357. Lehardy , dép^ du Morbiham 

La détention de Louis , son bannissement et celui 
A% tous les Bourbons après racceptation de la consti^ 
iution par le peuple» 

'S^^^^Q.'L%i\\ihà(y y dép^ du Morbihan* 

Citoyens, je ne puis pas être g'néreux qusfnd jesmii 
obligé d^élre juste ; et je ne dois point m*abandonner â^ 
un sentiment qui paroît tenir de la grandeur, mais qui: 
n'est vraiment qu'un reste d'idolâtrie pour les rois» 
Vn seul assassinat est puni de mort; et jfe vois sur latéce 
de Louis, la trahison, les- parjures, une longue conspi* 
ration, fet la mort de vingt mille Français/ Louis a donc 
mérité plus ^ue la mort; cependant, la peine de mort 
est à xïte^s yeux un crime commis au, nom. de la^ loT," et 
je voudrois qu'il fût possible de marquer ce jour mémo»^ 
rable par l'abolitiq^ de ce supplice, moins propre lui- 
même k corriger les nations qu'à les rendre c£uelle& ci . 
perverseSiL 
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it voudro'is pouvoir condamner Louis à un supplice 
iont la durée servît long-»t€lmps d^*excmple, eu mémo^ 
tenij^s qu'elle seroit une grande leçon d'ëgalité; l'on doit 
tn'entendre, ce sont les galères perpétuelles: et ]e suis 
si intimement persuadé que ce supplice fesl plus propor- 
tionné que la mort aux forfaits du tjran, que son ex-, 
position seule va révolter l'imagination d^es femmes^ 
des >arbtocrates , et de tous ceux que la foiblesse ou la 
vanité peut asservir encore à d^antiques pf éjugés. Je le 
soutiens : au surplus, sila peine delà réclusion empor- 
toit la majorité des suffrages , elle ne pourroit pas être 
ailkurs qu'au bagne, sans quoi vous seriez encore in- 
justes et prévîaricateurs contre la déclaration des droit» 
^e l'homnie et les maximes de l'égalité sociale. 

Mais des considérations qui découlent delà foiblesse, 
et rimplîilosophisme , pourroient faire redouter, dans 
le tyran aux galères, un «hef de parti toujours prêt à 
voir une pitié mal entendue rompre ses chaînes, et lui 
âonner le moyen de s^en servir pour occasionner d^ 
nouveaux troubles à la liberté publique ; et le code 
pénal, encore subsistant^ présente la peine de mort. 

Quant aux considérations politiques induites de nos 
rfelations à l'égard des puissances étrangères , elles sont 
absolument nulles pour moi: huit cent mille soldats ^ 
ies -canons, et l'énergie dont la convention nationale 
ioit se remplir pour rimprimer à tout le peuple fran- 
çais , voilà les seules raisons qui puissent vous excuser 
de l'affront que votre révolution a^déjà tait à tous les 
tyrans. 

Pour ce qm est de cette crainte que je vois exister 
ici, d'un nouveau protondant à la tyrannie, j'avoue que 
c'est h mes yeux un fantûme que la pusillanimité se fait 
pour le combattre; et j^me réserve, au reste, k donner 
Un moyen sûr de ne le pas craindre en parlant sur la 
jfamiile des Bourbons :.je réclame , à cette liu^ la parole 
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immédiatement après Gensonnë qui vient de la deman» 
der sur le même sujet; et je vote contre Louis pour la 
peine de mort. 

N^. 359. Dép. de la Nièvre. 

Au lîeu de': quand la surelc publique l'exigera , j'ai 
dit \ sursis ou bannissement jusqu'à ce que la convçn-» 
tion ou la législature suivante croira sans danger pour 
la patrie de procéder h rexJcution de ce décret. 

• 
Signé ^ J. B. Jourdan. 

N^. 3Go. P. Fockedjejr , dép. du Nord. 

La détention de Louis et de sa famille , leur ban*^ 
liissement quand' le danger de la patrie n'existera plus. 

N^. 35i. Dép, idem. 

Je n'ai jamais capitulé, et je ne capitulerai jamais 
ni avec mes devoirs ni avec la loi. 

Je suis convaincu des crimes de conspiration et de ' 
haute trahison de la part de Louis Capet envers la 
nation française. 

Je suis donc forcé, et ne puis me dispenser d'après 
le mandat que j'ai reçu de mes comme ttans , d'après 
plusieurs décrets de la convention nationale , d'après 
le texte formel de la loi , de condamner à la mort 
Louis Capet. 

Citoyens , je vote pour sa mort. 

Signé ^ Sallengros. 

N^. Z62,. Aoust , dép. idem. 

La mort de Louis ou de Ja république. Louis é 
trop vécu, sa mort est une justice : les républicains «é 
connoissent d'autres principes que d'être justes. 
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N^. 3^2 (^bis). MaSsieu, dép, de VOise, 

J*ai réfléchi autant qu'il étoit en moi au devoir re-* 
âoutable et pénible à mon coeur que j'ai à remplir; 
Je croirois manquer à la justice , à la sûreté présentd 
€t future de ma patrie, si, par mon suffrage , je con- 
tribuois à prolonger Tcxistencc dû plus cruel ennemi 
de la justice et de l'humanité : tvL conséquence, J6 
fote pour la mort. . 

N^. 353. C^iàrlçs ViUette , dép. idem. 

Ma conscience m'a ordonné de déclarer Louis cou- 
pable de haute trahison. 

De nouvelles réflexions m'ont empêché de consen- 
tir aux assemblées primaires ., que j'avois d'abord 
idoptéeSh. 

La peine h infliger au ci-devant roi, me^'paroît de 
U plus haute importance» 

Je ne considère pas ici l'individu ; son existence no 
doit être calculée que sous les rapports politiques. 

La mort de Louis est-elle nécessaire ou nuisible k 
la fondation de la République \ 

E^tril vrai que la républiqu e a sur pied neuf ar- 
mées , qu'il faut habiller ses légioYis , presque toute» 
dans le dénuement le plps honteux \ 

Est-il vrai que la misère et la .maladie dévorent cei 
colosses déjà couverts de blessures \ 

Est*.il vrai que vous êtes forcés d'équiper des flottes 
qui en imposent à l'Angleterre , à la Russie , à la Hol- 
lande, et peut-être a l'Espagne , dont la neutralité n'est 
rien moins que certaine ? 

Est-il vrai que vos armées de terre coûtent à la ré- 
publique l34 millions par mois , et qu'en épuisant vos 
trésors vous allez verser des flots de sanç^ et que nos 
concitoj^ens I nos frères, seront les victimes immolées 
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aux fureurs d*unc guerre dont je tie prévois pAâ !• 
terme ? 

Enfin, seroit-il vrai que Ift tête d'un seul homnie y 
abattue ou conservée , put changer la destinée de 
l'Empire l ' 

Comment décider cette question au milieu des ora-^ 
ges qui noiis environnent au dedans y et des armées qui 
nous menacent au dehors? 

Celui qui aime sa patrie , ne doit pas se hâter de 
prononcer sur ce qui peut faire son salut ou sa perte* 
11 doit se dire: un être nul , haï , méprisé, arrête le« 
projets de ceux qui voudroient ,lui succéder -, renversé 
sur les débris du trône , il en embarrasse les avenues* 

Gardons cet otage *, qu'un des principaux articles de 
nos traites de paix avec les puissances belligérantes^ 
soit la renonciation absolue à servir la ^ause de Louis 
Capet , ou de quelqu'un de sa famille* 

D'après ces considérations ^ je demande la réclusion 
du ci-devant roi ,. et qu'à l'époque de la paix il soit 
ù perpétuité banni des terres de la république. 

N^. 3^4. Dép. idem, 

Delamarre eu énonçant que Louis Capet pour ses 
crinàês a mérité la mort, s'est borné , par des consi- 
dérations, à voter pour la réclusion jusque six moii 
après la paix^ et le bannissement ensuite* 

N^. 3^5» Bertrand Lahosdinière , dép*. idem* 

Si 5 en 1789 , Oh m'kvoit demandé quelle peine mé- 
fitoit Louis Capet , J'aurois répondu la mort \ ses crîtnes 
ont toujours augmenté en nombre et en gravité, la 
peine n'a pas dû diminuer. Hier, eii votant pour la 
sanction du peuple, je croyois devoir rendre un hom- 
xnage siucére à sa souveraineté et à l'égalité en dé- 

claranl 
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«feïaran't ^que liôiiis doit iêtre puni âe liiorlj car K 
tiôûverain àenl a droit' de fâirè grâce". 

NP,yM6. KWt-iBe^aupré I, dép, idem. 
Quoique révêlù dé j)0Ûvôir5 iliiniités, je «"ai pa$'cri 
"pouvoir jbger défitiitivenieiit sans la sanction du peû^ 
\>te. Fidèle aux 'principes de toute vente tt^^^ifte niellé 
justice, jeiir'ai pas crû pdiivoir tné dispenser de décla^ 
rer Louis coupable de ct)Tispiriati'Oii*, fidèle* ënoore" au. 
ferment que j*'ai prèle, de venger la mort de rtiei , 
Frères assassinés par la trahison du tyran, je volé pouir 
la îuort :-1tiaià Texpiaiion de àes crïniles- êiX le seul 
motif qui lîie détermine. Si je ne me ç^plois paS le 
courage de poigrtarder le premier usurpat<îur qui pré»^ 
tendrait Te remplacer ; si le civisme et le coXiragc dé 
nies frères d'armçs ne nk'assuroient avec évidehce que 
les puissance^ élraiogères feroient de vains efforts pour 
nous raviir notre iiberlë^,j*adopterOis unie mesure dé 
sufeté générale ^ parce qute le salut de la république est 
ia loi supr-etîie • niais - je xu'acctlserois de pusillanimité^ 
«i les suites de la cohdambation d'uii roi me.donnoient 
des craintes sur notre liberté. En votant pour la mort ^ 
j'impose silence aii cri de Thumanité pour h'qntendré 
qUe celui de ma consciehce ; mais je demande que 
l'exécution du jugeriient soit différée jusqu'à ce que 
la convention ait pris des mesures certaines pour que 
la famille dé Louis né puisse être nuisible a la repu- 
i)li({ué ^ si sa mort a lieu , qu'elle donne un grand 
exéuipUe', et /que son sang rassassie enfin la soif *de fceà 
hoiiluitis qtii ne respit-eM- que liiort -et cârifiàge; 

- ' J^^.3Gj..pép: idem. 

ConÇaincttj'fen hbmrHé d'élât , que Je salut de là 

H^publîqùe et l'espoir dé la paix sont encore politique- 

jAenf HÀ a Tèxisibiiicé dé'X.bTiis ^ j'opine pour la réclU^ 

Tom^ll. T; E ' 
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isiou pcoâ^nt la guerre , et po)ir le bî^fii^'s^epiviyt ^pt^ 
la paix, Taf fer niissemeiit du g^^uyçnpei^^^t republicam,^ 
•et qu*il aura été reconnu par les puissances de TEu^ 
rope ; et si au mépris d^ f^réi^Us mesures ,. t(uelques* 
^nes de ces menées puissâ^ncea envahissojl^Qt le tç)hii- 
f oire frança;^ ^ l^ ccmdaTjme dèst^à^presçiu Lquii; Çaput 
à perdre la tête >) aussitôt qiie b» pramié|7f prife d*uil>î^ 
4ç nos villes frontières aurs^ éi^ ofliciel^içi^ei^t ç<mmi# 
4ipt rep^ë^entaipf de U nattQA,. 

Signé ^Dnholp. 

NP^ 3S8. Duguënd'Aw^ , dép. i4çm. 
le ti*«i jamais pu me convaincra que je pvsse ém 
ttii assemblage de juge et de législateur; c'est donet 
eomi|i« législateur seulement que je y^ii doMie^ iM 
voix« Louis est un grand coupable uje trouve dans It 
xrodç péaal là peine de mort appliquée aux erimot dout 
41 est convaificu* Je suis intimement persuade qu'il bt 
mérit^; mais je par]« comme lëgislateur^^ais ^ecrtfiiii 
que quelque nouveau dictateur , quelque «ottveau des^ 
pote , ne tentent de lui succéder : j^ vote pour le bau* 
nissemeut , m^ pour qu*il u'ait son exécution tipir'apvit 
la paix, 

N®. 369. Dép. tdem, 

^anchision 4e mon opinion mx)t£pée^ prononcée à t^ 
tribune j sur la peine à infliger à Louif ;3^KI^ ciy 
devant roi des Français* 

Comme cirdeVant représentant du peuplç ff^nçî^îf , 
j'esxime ,quç h^ peine à infUgejr à IriOui; | trpuye c<Mif^ 
pable de trahison et de conspiration contre la nation 
française , esl^ la déportation hou du territoire fratl^ 
fais y Sivec la peine de luort en cas d*infipçiç;]^Qt),,4«^ la 
première ; et que sa détention doit être ootntiiiuf e p^ 
jjn'i 1* sigi>4tujrç 4« ^ tm ^^ff:^ \^ n^Uo^i <tt 1^ ff^^ 
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Hftetil ^oinaet aréc Xe^mMta Ton est ^ 

-)l c«tle ép^^iw , à AéteTHÛcr mt Iq^bsI 1 

porté* 

T«4 tsH nM Tifiett: et jç le âoaac avec T 
que la décision de la conrcBtioB aaSîoBaie '. 
-flaiîs lés Assembtéet primaîret, par le 
«roii exprimer la -w^ietaé générale» 

Et je demande ^e la coitventâoa csvnie a b fli^flit 
i:;ad(ic^tion le décret d*abolîtio« de la rojmmi/ê^ ceM 
q«i déclare la républiqae irae et indÎTisîMe ,eC eehn <|pé 
prononce la peine de mort contre ceux ffm îeaÊÊrmtÊd 
le rétablissement de la rojranté. 

Signé j FonfiDjr» 

N<^. 370. Robespierre, dép. de Paris. 

Je n'aime point les longs discours dans les q n e stiô li 
évidentes; ik sont d'un stnistre présage pour la BbeTlé; 
-Ms ne peuvent suppléer à l'amour de in Térîté et ml^ 
patriotisme qui les rend superflus. Je me piqué de n» 
rien comprendre aux distinctions logomac|iiqaes im^^ 
ginées pour éluder la coti8é<{uence évidente d'on-prin^ 
«tpe reconnu. Je n*ai jamais su décomposer mon exis-^ 
lence pdlitique pour trouver en moi deux qialités dîf* 
parâtes, celle déjuge et celle if homme d^état; la pve» 
mi^re*, pour déclarer l'accusé coupable; la seconde, 
pour me dispenser d*nppli<pcr la peine. Tcmt ce que je 
taîS| c'est que nous sommes d^ repr^s0it:(ns du peuple 
•uvoyés pour cimenter la Kb^^ publique par k eon- 
damnasion do tjrra^ , et ceU lùe snAt : je ne sais psis 
outrager la raiso» et la justice , en regardant la vie d'un 
despote comme d'un pins grand prix que celle dés 
simples dciQ^ens , et en me mettant Tcsprit à la toriuMe 
pour soustraire le pItM grand des coupables à la peine 
M#la> lai pronence <;ontre des délits beaufoup moiiia 



graves, et qu'elle a déjà infligée à ses complices-. Seavii 
inilexible pour les oppresseurs , p^rce que je suis çom« 
patissaut pour les opprimés; je ne connois point Thu^ 
luanilé qlii égorge les peuples , et, qui pardonajs. aux 
despotes. , : . . 

Le sentiment qui m*a porté h demander ^ ujais en 
vain, à Tasseniblce. constituante , Tabolition de la peine 
<}e uiort,^ est Ije même qui me force aujourd'hui à de-* 
mandçr qu'elle soit appliquée f^u tyran de ma patrie*^ 
.ft à la roy^>ltë dans sa personne. Je ne sais points pré<^ 
dire ou imaginer des tyrans futurs ou incoùnus, paur 
Tue dispenser de frapper celui que j*ai déclaré cotivai^cu^ 
avec la presqu'un-cinimité de cette assemblée, et que 
le peuple ni'a chargé de juger avec vous. Des factions 
véritables ov^ chimcriques ne sfîroicnt point , à noies 
yeux, des i'àisons de l'épargner, parce que je suis 
OOTivaincu que le moyen de di-truite les factions il*est 
p4is de les multiplier, mais de les écraser toutes .-sous le 
poids de la fàison et de Tintcrèt national. Je vous coti^ 
seille , nort de .conserver celle du roi pour l'opposer è 
celles qui pouiEroietit naitre; mais de commencer p^o* 
abattre cdle*-Jlà , et d'élever ensuite l'édifice général sur 
la ruine de tous les partis anti-pOpulaires. Je ne cherche 
point non plu^j, comme. plusieurs autres, des motiC) de 
.sauver le çi-devcmt roi , daas les ^icnaces ou dai^: Jss 
«^forts des dec^Qtes de. TEurbpe ;) car je les u^épri^ 
fous., e^ iL^ti intention n*est' pas d'engagef Icis reprë- 
^ilisnlans du peuple ù capituler avec eux. Je sais quèrie 
seul moyen de les vaincre, c'est, d'élever le caractèse 
l^ranrais .à la hauteur des principes répubÙdsiBs-, et 
j^'exctcer sur'les rois l'ascendant djes âmes fière$ «t 
Jibres sytr l<;s âmes sei*viles et insolentes^ Je :,croirc^is 
,J)ien moisis, encore que pes- despotes, répandent l'or à 
grands flols pour conduire leur. pareil à l'ëchafaud^^ 
^omme-on Ta intrépidement Supposé. Si j'étois swp- 
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|«inf«ux , ce seroit pré^is^mer^ la proposiWen contraire 
qui me'paroîirqit vraie. Je ne yewi ■ point abjurer nia 
propre rai s on pour me dispenser de remplir mes devoirs ;- 
jç me gatîderai bien suK-loftt:d.*iwsttltèr un peuplo géné- 
reux, eii<repétant sans cesse que' je ne^dëlibère point iciiî 
arec liberté , en m'écriant tjue nous G;omnl€« environnes 
d'ennemis, car je ne.veux^oint protester d'a^rance contre 
la condamna ti on de Loiii^ Gapet , ni en appelefr aux eours 
étrangères. J'aurois trop dé Tegrets si v-iites^'.opihionis 
res8cmbloi«pt à des manif«st«3'àei Pilt' 011 Ai Goillauvne ; 
en&ij^ )e^nc sais point i opposer -des mots vides de «Seiii'^ 
et des distinctions inintelligibles à des principes cei*^- 
lains -et à des obligati»il!s snipcfi^ixsés, le \oV& pour la 
mort, . : ,.::. ... . v . .... "' m^ 

' ' N°. 371. Daiilon , rflty?, «ife/w, \' .^ 

Je ne suis point de .^ç;ette foule à'honirpes ttéU^f^. 
<[tti ignoi'ent. qu'on nç. iconipose point ^vec les ijrransv^, 
qui ignorent qu'on neiragpe les rois qu'à 1^; tête,. qui 
iâ^norent qu'on nç doit rien attendre de jcçuXj.de.TEik*. 
ropc'que pçirja forqe. !d« nos aniieâ: je^vçtc j^our U 
mort du tyrau. . , . ^ •> / 

• '!^' '■ NO. 372. Coirot-d'tterbois,;^é^^V*Ve/77: . 

Eloigné de la convention iptationale , j'ai dçjA .^''T^i*. 
le vœu dont.j'étoi^ fo^t,emept convaincu; ce vœu, c'esg 
lâ.njort ; fidclç.à ma çoiisçience ^ fidè|e ^u voey de nies 
commettais, je k r^pè,te aujourd'hui.. En r^venan^ 
Ijrcntfrei .place dans la convention , j'ai traversé .plu-| 
«îcùri dëpartemens; j'ai vu par-tout ]c peuple attendre! 
ce arand événement; il est çgnvaincu que la mort du» 
t^ran va écraser à la foiS tous les partis ; jq^vpte pour 
^ mort, . 

N®- 373. Mai^.ii»el-5 dép. ,idem^ 
..L^slatour ) yt ne iuis pas Jiige ; )a "preuve' dcr*' 

E3 



fûcre de la ^^jipradatioa morate d'iein fyevple^ seroît â% 
feindre de& sentimexis qu*U n'a pas, parce qu*il ka> 
croit des vertus. 

Noas sommes Frasçm; «t des Fratiçais dinveat ^' 
avec leurs lunûéres,^ élre plus que «des: Romaiosi. 

/Bons quand nous étioQS esclaves , nous ne devoat 
pas être motus bcms- parce que nous ^mmes libres* " ' i 
, Des lois de saug ue sQut pas plus daus les mœurs quu ' 
dims les principes |l*uue république. 

La peines dé mort ëtoit à supprimer k jour taéuM 
/0i* «9e autre puissance que la loi Ï9^ fait kubir dnaft 
les prisons- 

.. Le droit de mort n^^ippertseut qu'à la nature ] lie deé^ 
potî^smc le lui avoit pris, la liberté le lui rendra. 

Si Louis, comme je le yofilois, avoit été jugé par 
ks tribunaux , il àurôit porté cette peine qu'infliges 
cWcoré ks Iribunaux^parrce qiie vous n^avez p^s ëk^tij^o 
eu k témj^s dé ch^feget" lé code de la justice. 
« Mais: Lddis s*est jeté lui -même devant kè f<5ndâ^ 
teurs d'une' réjmblique ^dont k plus digue n^ojèn pour 
se venger de k monarchie est de la fïûre oublier. 



Louis est un tyran y mais ce tyran est couché pair 




Brntus^ si jctniàis^'uu Césàt s'é pfrcséiite dans le SériatL 
Ma^s', en homnie d'état qui consulte k morale' et lâl 
|l«oKtî<!{U€ ,. Je demande, comîhe mesure de sûreté gêné-* 
raîe dats les ciroons^abccs (/i\ setro^uve ma'pitr^e.què' 
k dernier^ des xoli si6it donduû avec sa CaLhiîîk, prjson-r 
wîére , d'iei à vingt-rqiijtiir'e heures , dans un de ces fortW 
ùà ks despotes' gîirdofii^txttux-jut'nies kurs victimes ^^^ 
jusqw'à. ce tju'il ne mancîue plus an bonheur publie' 
que la dépoptâtiou <î*fln tyWiWi'^ qui alors pourra cher-*, 
«dto: une >^re où Lea ho0;ic^i.eijA'aieut jas 2e rèmca'l^ 



N^ • 374. GafiiiiUt-^Desm&uliiit y dép^ idem. 

Maàti^l dàHs son oçïniùh èti ffidls de Ndv'embte^ m 
lit : Tttt roi hiott , t6e ii'eit pài; ùh homiiii« Ae moini. 
Je tote pdii^ iàîiiOrt^ tfop tard peut-être pout rhût»<. 
Ééur dé ta èdûreàtidil iratioBale.,(Milf mares. ««^ Plii^ 
lieiirs nfietnbrei âeàiktfdêtii que Camille SjGkit rappel^ 
âr<j(rdyé). 

N®. drjS^ Sergent I dép.idem^. 
J*ai ^jà prom^océ k mort contre les emieinli de nm 
^ttrî« qui Qvoicnt pris les arn^cs contr'clie \ j*ai fait 
ylms , l'ai pronoatcë la niâinc peine contre des êtres foi«' 
Mes. qni ^'avoient cotiimis j^ut*étre d'antre crim« €|«# 
teiui éô suivre leurs, éponx oa lenrs pi'i^s.. Depuis 
)«ng-t€aipt j'étois con Vainc & deà crinies de Louis ^ 
wêl de mes. collègn^s a èil qu'uA roi- mort y ce n'est 
pas un homme jk moins : je ne suis pas de son . avis^ 
et je pènsjB qme le supplice d'un roi ne peut qu'éton* 
Mr rUtlivera \ k léte d'mi toi ne tonibe cp^'avec fr»* 
caS),et son supplice inspire une terreur salutaire. Aprèt> 
avoir balancé tous les dang.ers , il ai'a dte denïontré 
dtfds ma conscience ^ qùé là mort de Louis, étoit la^ 
Bftesore d'où il en pouvpit réglas le moins : \f^ vpte 
donc pb^ la BK»t ^ cl cos^ia k «hef et contre s«^ 
•c^n^plites» 

N^. 'èrjSu Dttsaiftlx ^ ^^/?.. idetti^ 
Mon opinion a été imprimée , elle est l'ex^pFessioA 
de ma conscience ; je crois qu'on peut être très -bon 
]fatriôte^ satvs tuer son ennemi par terre: je demande 
que le ci-devant roi soiC détenu pendant la guerre^ Ift 
banni à la paix.. 

ÎSf^. 377. Thoifi&i^ dêp. idem^ 
% î'avàîi à JfoUOneer setilemcnt comme jugé, H je 
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je U.ÇL yoyoîs que l'homme et ses crimes , certes je t^L 
^erois pas embarrassé , je votcrdis -pour le dernier deSj 
supplices; mais j,e dois pro»oncei:. en lçgisla.teur , en, 
bomrnç d*ê^t, L'in.tiérét, d^e ma patrie e^t de n'ayoiç 
plus de roi : or^ la mort de Louis ressuscite, l^i^a^çituë, 
j.'en atteste Thistoire de tous les peupl^. L'existence d,^ 
Louis nie parçît utilp , e^ ce ^u!^lle tient eç. çchea 
Ijous les ennemis de la liberté au dedans et au dehçrs:, 
le silence, des puissances étrangères ne semblçroit-il in- 
diquer cju'dles csp rirent tirer un grand- parti d€ s% 
mort? Maùsnous, ne poavons-nous tirer un graiid parti 
de sa vie îC'cslf un homme coi»i>|e un autre , dit-pQ:^ 
yt dis plus, c'est un honinie aurtdessous dç tous \tMJ 
autres. Si^ avant le siège de Lille , l'infâme Gouv-ciW. 
aante des Pays-Bas eût été prise , et qu.*on eut pu., en 
la rendant, prévenir Tincendie de ho& malheureux cothii 
citoyens y qui de vous n'anroii: pas dit : renvoyons 
^elte mégère ? Je conclus, à la détention jusqu'à la jpaixi^ 
xuais, ^vec cette condition ^ que Louis subira la mori 
au moment où les puissances envahiroient notre ter-^ 
ijitoire. ' M . 

N^. 378, Egalî^ (çi-^dev^t d'Orl/an?), dép, i^em^f 

Uniquement occupé de mon deyoïr, convaiucti- que. 
t^us tcçiix qui ont attenté ou attenteront par la suite II 
1^ souveraineté du peuple méritent la mort , je .voi«^' 
pour la moi;t- ^* 

N^. 379. Enlart, dép, c^u Fas-de-Çalais, 

La déportation dans une de nos îl.es pour y être; 
détenu, et l^ bannisseiiient 4^ toutes les terres de Xx 
République à la paix. . 

N^. 38a. Bancal, djp., du Puy-de-'Pôm^. 



le jonr nifTiK d-*- a. T^^-ifUnim ^iCTt^iiî- ci zz s»4*i- • - 

3^. Fairr cnK Jè shbr éi mt- xk-âBCSBu i 
Ans sm len]]li^ àr j^igmt . . 

»9nmmmm - iBtf; JVWafltUOl «Mm*. HCIÏIIIl»^ «e fini* 

lessBÎGleE; ci JursoL aaamL voiiti fr wnwmjtttr«ir<: itoKmyu^Ai 
T a À àonic:^ m. isasevt uroticiii jst xisi^* iia»^ j sas: 
9« OB est* isBcp-'i. ce fu: oL t:fti acijEUJU Ji^t: .^ia.>.4n««ift£> 



IcçoB ài liM» îs -pcmièes on: tumMs; mes T-.-pnTMwiiirs 

5*- Parrt crr"airr*r & B i o r i ô^ cet twi— , «wL . «a 
coins •êttanirerrs «î irr iacuon^^ pcnm: -oacwt fM*l^ éw^ 
lÎTcs. pis» puissoifea. T^onr ttslcr fie lu. lîiisHci un -shc- 



granfl stncibre dba» |iii gr r€!> (js: amt aflîts 'auBiaïul'. 
él »onâê k te r it ci-e sbus: X- aimuitior. im j«« lU'sait 
dans lc*i» irs â^'cte - «11? amK nurirr yéir. tju* iti re- 
noncer à fiCT jwcîTîte î&oimckHrs 

^*^. Tacrre eu' ni. snpDiio^ on wg: caiifie iiû'ici MBfeH^ 
je sovSrancs lu*^ psror niMn i»uxir m ciifujii«<: 

rhcftazDe lonÛK- âc :mi£ !k piai ôe^t. 

6^- Far» qui ] znut: Jtûaax . puap h, \*pf^xMM\' ut 

. h*'. Parce qm.Js* *^^ is v>aiçtsiM«t* «' u* ^^n^; -'.*«; 
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^tàt&^îittltm T^ti^ ëii titane, suf-tôat lorsqu'elle est Vie^ 

toP. taÂe qût âstis tontes »es stcA&nt^ h \é^h\kiént 
àoit être le fidèle interpréta de la volontë géacrale^ et 
Je ptffuit. que la tnajorité des ciiOjneiH fràif^çais lie yote-» 
roiipis jyotit là iiidrt t^^itielle. Je péàsè qtte t€ )iig«m^t 
iem eeltii) aoià de» rois qmi aiment mienx hb rdi mérC 
^'tm roi tviki, mais le jtigeniciit des nations et de 14 
fi^térité^ parce qu'il est celui de Thomas Pai»e, fai 
fim» tâfortêl ei&netfii des rois et 4e la rojaulé) dmit hê 
tuffruge est pour moi une postérité anticipée. . f, 

li®« Parce qiae la peine de mort est absurde ^barben^ 
et propre à rendre les mœurs féroces, et est ufle '4eé. 
grandes causes des maux doiit gëmit la sodétë. Cepen- 
dant^ (^omme U peine de lùort n*est point encore àboli^ 
je potfiToîs p^ut*4tre me déterminer à voter cette peine 
apr^s la guerre , parce que )e crois que Louis Capet ^ 

I mérité. la mort , et qu^alors les plus grands dangers sejroni 
passes; mais dans le moment présent, oblig de porter 
un suffrage positif, mon devoir me prescrit de préférer 
)e bannissement , . comme la mesure la plus grande ,. Ii^ 
plus efficace, contre les factieux , et la ptus sure pouf 
maintenir en France la liberté, régaÙté et la forme j^ 
gouvernement républicain ; parce , quoiqu'il arrive , ]e 

^ vivrai et mourrai n publicain : et comme le b gislateur 
ttoii résister aux passions privées qui I entourent, braver 
avec fermeté , avec i^gnité , tous les périls , et n'obéir 
qu^ sa conscience et k la r:aison , )e vote pour qià^ 
JuQtiis Capet continue à. étf é emprisonné et en dtàge ^ 
éû*après lli guerre il séit baniii à pcrpétûhë du tenitûiro^ 
ae la république. 

N^. 38 1. Banère 7 dép, des^IIaittes-^y renées. 
Si les nl(5èur$ des fraiîiràîs ftôîenf i^Séît dtmces et 

r^duc^tloifi pùbiî<|ue a^éët pcrfôctioîiÀré pool* t^scivtdtf 



DES BOVUlbNS* tS^ 

ik tgràndes instilutiba^ sociales et Aéiltii bticéaines^' 
je voterois dans ctttè circûmtatïàe ùtriqtie'pour Fabo- ' 
liUcm de la peiise de A^ort, et je poitereisiéi 'tiii<S o,pltiioit 
mcÂns barbare; mais «^us somni^s eAtcnie'^oin de det 
^M de tnoralitë : je iuis' èbligé à'êicàYhihei» av^c iinô 
jostieè éévèrê la <:|Hëstiôn tjtii m'est pi*opC»éc. ta téciU/* ^ 
tion jiiSfqot'à la paix ne ïne présenté aut^un avantagô ' 
i<AiA& ; uù foi détrAnë par uùé HatîOii^ me'pafBît tm 
jdâuTais ibojeh dipl^i^afiqut. lié ba^^i^e^ànt me' 
sembla tkn appel ' Mx'pirîisàttcics ëtt^ai^geTts , ^t titi ' 
xiiolîf, d'intérêt déplue eh fevetir dtt batonû J'ai vu que ' 
la peine de mort étoit prononcée par toutes les lois , 
et je dois sacrifier nia té|)ugnance naturelle pour leur 
obéif. A% Irtbunal dû d^bitriatnre! , celni qui fait éon- 
ler injt^st^nieùt le sang- huniàin y doit périr au tribunal ' 
de 'aotre droit positif-, le ce^dé pénal frappé de mort' 
lé con^piratetir coiilre Sa patrie , et ç^lui qui a attentd ' 
à1a!sûreté intérieure fet' extérieuns de l'État^ Au tri- ' 
bunai de la justice desibâtions , f é trotire la loi suprôuié ' 
du sslvtx pubKc -, cette Idi me dit (|ù'entre If s iyraris et '' 
les peuples, il ny a que des comiba'ts à mort : elle rliè" 
dit aussi que la punition de Louis y qui sera la leçon 
des rois, sera encore la terrible leçon des factieux, des 
aiiarchii^tes , des pr^teûdans à la difctaliare , ù,u k tout 
attire pouvoir seiteblable ' à la royauté. Il faut que les^ 
lois soient sourdes et inexorables pour tô^s tes séêl^'^ 
rats et ambitieux modernes» L*arbre de la liberté , a dit 
un auteur ancien , croit lorsqu'il est arrose du san^ 
de toute espèce de tyrânv 

La loi dit I9 mort ^ et }é ni 'stDS ici que soisi' 
organe* . • . • : i 

H^. d82/Dttpont^ d^p. iditm. 
Je ii'ai pas pu ouVrir hi loi sans suivre lès formai 
cêtf^stervaHices qà eUc j;H*cstrit; riiais j.cn lëgirfSrtioli^lUr' 
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s^liit da petip)^: eçl,,la:suprériijB lc^**Si:1fii mort JeLotiii' 
c^t'tttile, il jdait.;ea feire le saçirificç ; ;et s'il ne le f»iK- > 
p^Sjil dojj,p(jrir à cause; 4e «sa làchetié même:: tii9Às^ i 
qtt>rrivef4r|-i|r^pjçès S4 liiort Mfi^ rejeton se présentai v 
fiudra-tj^îU ^nçQr.e 1q £aire périr î -Et je n'hésiteroi^ pi» • 
i^ le pvPP^G^ry.$i« sa mort étoit nécessaire au s^lu^j. 
An peuple ;. ni^is derrière, ce niai^olëe, je vois un.liçMiiH 
&qrlip;de s^ tç^verne^, et ua ennemi dai^gerei^x substÂfu^'^ 
il. un çnnemi ,V]^i^cu : je. vpt^.don<; pour la i:éclusioi| ; 
de .Louis jusc{u'arce. que le ticrçi)piire de la: rcpiiblt?* «. 
que soiç pnrg;^ 4^s PourjUoqs.,.el ensuite pour.sji mQrl;;^.^ 

Fidèle a. l?i doclaratiojD de^dt^î^) je vote ppui! W^ 
v$on, Je.j;i'^tLcpds n'en . pour 1119 pairie dç la féçlunt 
sion du ci^plcy^nt; roi ; son existence ne fait riejiL..svi|Éi> 
avitres da'ïpotçs : ;taus nos succès contre nos «nnemis-, 
extérieurs dépendent du co^bra'ge de nos s^ld,ats^^ coi^Urt^ 
l«;s ennemis inteneurs , du rçgne des; lois , du retour de ^ 
Tordre , et de la cessation d^uicfiaqçes. Je yote pour 
I^ mort,' f „ :. : . ;^ ' 

T^^. 38 f. Sanadon , dép^desBasses-mPy^rân^s. 
Lîî détention j^ jusiju'à ce cjue la république soitrc». 
connue pa^ l^s puissances de V^'.ai'ope ) le banniss^nj^eA^ 
idors^ sous peine dç mort» ,;'..' 

N"». 385. Çaz'eneWé^Vj^/7. idem. 

X.a mort de Louis XVI est, , dans. mon inân\e con*-*» 
viption.^.Je; torv:-beai\ de, laç.^libçrté^publique y et le 
friomplië des ennemis de ma patrie. Les paradoxes et;, 
les sophismcs que Tari a inventas dans le cours de. cette 
procédure, me confirment déplus en plus dans lesprin-» 
cvpes cpie j!ai^déja manifestés. La ç^mulation djç t^( 
4jÇ povYOir^ inQop[upaU\)les ^n/e paroît, uue uiQusUa.a$iiMi 



l)^rahbîr{ut , \ làcfaellé j'é ne veux avoir aucune part • 
ït seul code pénal , appKéable à Louîi , est celui qui 
Jironoîice sa déchcance : je tie Tâi déclaré coupable qde 
dans Ce sens ; le saïut pobli-ô cornnianiïê , U s<^n égard. ^ 
taae mesure de isdrcti^ gcncï^alc. ,Jô conclus donc, eu 
consëtpiençe 5 l*^. à la Jfécliision de LôuiS eVde sa fa- 
mille jusqu'après h. pài5c\ et k leuir ciil perpétuel à 
«ettc ëpbque. 2^'. À ce que îc< suffrages deà mèriibrès 
. qui n*ont point été à rinsiruttiôn de cette affaire , île 
compteut point pdiit* le jugèmétit. 3^. 'A'ée qiie y poiir 
suppléer au défaut de récusation des membres q^ii sont 
sont suspects pour cette décision , la majorité des voix 
*oit fixée aux deux tieps au moins» Je demande acte d# 
/Bies propositions. . : ;- > 

'. fifo. 35^. i5i>.Qt^0U y.dép. id^ni, 

J*aî dit que Louis éîoh* coupable ; conurie légîsla-. 
teur , charge de travailler pour le bouhehr.de la répit- 

. blii|jue naissante ^). j'ai vQtévpo«irla sanctioa du peupla; 

.c'est encore, comi^^e législateiur , que je -violerai au- 
^urd hui , car si-c'étôit comme )uge, je me den&aode 
comment entouré d^e scélérats.. ^«v (Pe vik>lens murmu- 
res interrompent l'ap-n^nt.; on demande à grands cds 

; qu'il: soit rappçl^. |l rl't^dce ^ envoyé ik TAbbaye)* Je 
•uis.au.;dcse$poir, quViQ ntot général ai t. paru à cer- 
tain^ lucBlbres. urie personnalité j 4M^ 1 certes, n'entre 
pas dans mon cœur: comme Lgislateur, je dois amal* 
gamer ce dcçret à jj|i||^arcté. publique, afin de déjouci* 
ic3 complot^ des partisans de la royaut»'. Je vqte donc 

"poili^'què Ce ke soît qu'après la pai\x^,êt Te \ pulsion 
dfeè 'Boiifbbfts , qu'on 'exerce la peine de mort que Je 
prononce contre' Lo'iïïs* ' 

•; N<^. 387; 'Du>boi«i^ic/i^/7i du Hau^Rhin. . 
Je ne suis pas juge, ce caractci'w a appartient a au^^F 
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saillit da pet]pjl^;e$t, jaisuprériie loiA.Si:1ei mort JeLouîi' 
c^t' utile, U jdc^l.i^a foire le saçrificç; ;et si\ ne lef»î% » 
p^s,il dojt,jp(j4r à^ause. de>&a làchetlé même: ; m»îs^.L 
quVriver^l-i^^p^èss^ mort 2' CJi^ rejeton se présenta^ . 
fiudra-^tjfil ^nçQr.e. 1q £aire périr î; Et je ii*hésiteroi^ IpP» « 
iç le pvpnoiiciçry.^ii sa mort étoit. nécessaire au s^lu^,, 
do peuple ;. mais derrière, ce msH^olëe, je vois un.lim^Ji 
&qrtip;de s^ t9^veme:, et ua ennemi dsingerei^x subsùlu^»-» 
il un çnnemi ,V]^iicu : je. vp,t^.don<; pour la ^éclusioii ; 
de .Louis jusc{u'a!'ce. que le t£rçi)piire de la. r)épub)i« ^. 
que soiç pur^ 4^$ PourjUo^s.,,et ensuite poup.$ji niqrls^ l 

. N.^'. 333. Ferr^ud, ^ép^ icfem^ ; "j'';; '',_] 

FidêU a. la docIaratiojD d^^dt^îf^) j® votf |)pur Uii 
mort. Jc.j;i/^tlçpds rien pour ma pallie de; la jréçlunt 
sion du ci-^plcy^nt; roi ; son existençiç ne fait rieiL-ajuiÉô 
aViM*es da'ïpotçs : jtaus nos succès contre nos «nnemis., 
extérieurs' dépendent du co:vkra'ge de nos saldats ^ copUris 
l«;s ennemis intérieurs, du règne des; lois, du retourdei 
Tordre , et de la cessation .dos 'nié^aqçes. Je TOte pour 
I^ mort,' • „ . . :, ' - . 



V.J 



T^^, 38 f. Sanadon , dép^ des 'Bàsses-mPyrân^s, 

Lîî deteplion jj jus«iu'àce cjue la république soitrc». 

connue pa^ l^s puissances de VË.<iii*iope ) le bannissemeAl- 

idors, sous peine dç. uiprt» -, 

N®. 385. Çaz'ene\iVé,'Vj^/7. idem. 

X.a mort de Louis XVI est, , dans. mon indnxe couk^» 
viclion, Je. torv:beai\ de, la,.. liberté .publique , et le 
frioniphé des ennemis de ma patrie. Les paradoxes e^ 
les sophismcs que Tari a inventifs dans le cours de. cette 
procédure , lue confirment de-plus en plus dans lesprin-» 
cipcs cpie j'ai^déja. manifestés; La ç^mulation diç t^( 
4< povvoirs inqo^rupatibles ^njie paroit, uue n)QusUtt<^$ij{(é> 




€esL pÊ3L y ^,amt%' iVCuâl ?snià^ 

4£ Lof qûbk cisoBQilnB- iCKs 
C ^y a L'TO BK la. pas 





1^. a^. 



fr Hl^Vt «"«^K^ yÛHS €» 3B>V^ l""^^ «Wii 

^ g y^ " ;» 4e|pms ôocr-i »■£ «ok «•- 
de r^gnev zftvt mûs: fat .f/Tht nrrm:^ -summ mm%, 
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dit que la convention ne pouvoit prononcer c< 
juge, je pense le contraire, la loi me rordOnne:jé 
Vpte pourU mort. • j 

N°. 392. Masuyer , dép. de Saône et 4Pp^* 

Je ne trouvie pas tu Louis un cilôycnj^il a tbujcfàn 
tttt hors (de n'otre contrat social , et je ne crois pas qu'on 
puisse le lui appliquer, en vertu de l'urticle de l^à décUn 
ration des droits, qui dit que la loi doit être la même 
pour tous, soll qu'elle punisse, soit qu'acné protège: je 
deniandetrois aussi que vous suivissiez à son égard lek 
lois communes à tous les citoyens , relatives ailx fbrmél 
des procêduritïs criminelles. Mais, consîdérons-lc platôt 
comme un homme fjiii seul avoik des rapports aVfeC leJ 
nations étrangères : il faut alofs ^gir avec lui par le droit 
des nations. Les nations ont le' doit de la vengeance; niafi 
i\ ne leur est pas toujours utile dé Téxcrcer; maîâ il 
n*est pas toujours possible de re>:ercer : il est des fana- 
tiques dt; la royaut(?, comme il en est de la religion. La 
h»le de Louis à bas, je vois un fils lui survivre^ qui 
n'étant pas comme le pore, chargé de crimes, couvert 
d'opprobre et de mépris^ sera* plus intt'ressant, et dorifieri 
beaucoup plus d'adtioti et de moyens à ses partisans. 
Je vois une minorité royaliste demander un- régent, et 
isc faire d'un enfant uu niOycn de réchauffer les cabales^ 
La correspondance de DuniOuricz avec les princes saisiï 
j5ar rarniée des Ardcnncs, nous a appris que la cour* de 
Berlin travailloit à dotinci- la régence à Monsieur , frèfc 
du roi; que la cour de Vienne vouloit la donner à tf 
reine: peut-être cette division a été une cause dé'nojf 
succès; mais vous voyez que nos erinëriiis ne soupirent 
cju'après une minorité :/je suis cônvaiticu qii*ils s'inté- 
ressent fort peu l\ la personne de Louis, et que noiis' 
Ifes servirions en abattant sa tête. Ce cpiî seroil au con-^ 
tftdre un 'grand 'éfxéiuplè ptftijr lès pî'.iiples , et ce^ttf* 

tpouvanteroit 
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i^oûvanteroit bien plus tes f'ÀièV c'é *seroi't de faire dtt 
Lbtiis'et de sa ^Àiille des 'ëtÂîsiss^res de révÀlutioà-; 
je voùdrôiâ ^VÎ^\ ^i |cà ëVâtfeiàéÀ'i ^e permetlôièxit j 
to pût dès deiùaiâi les embaUçr et les conduire de 
Varennes loin du territoire de ta république: \é 
Voùdrbii que cbùv'eVts d'ô^prkibre et de WsèVe ', rik 
monà^aiéÂt. da'nà toûikJeà'^«ryli c[1^ tàh n*è' ^ont 

rien quand les bàlionS tae v^ékt "pafe jija'iis-^sliiiëtflif ' 
qnelquè •lefe16se'5r jfe Vb'udr'ois que hos ennemis eux- 
hiémes en fussent embarrassa v^et. qi^*en leuï* e'nvôyant 
iiotrcci-d^vani roî^ noué iniMittib a'ifeùr charge réqu£« 
V^kfkkt de l'ail diépenstr de/dÀq è::six régimens* Mai^ 
dira-t--on ^ à peine sorti ^' de .i^r^ce^ il se fera jpnofc^ 
damer géùéralissime des iâbiiiéles .combinées^ T^iiôMé^ i 
Brunsmri^k ) a j^éinè v^rrodsH^je.ii^ai lui um hûiailn)e'46: 
]phis à combattre: un rot cfaassls^fîti'est'jamkis rentré^- 
lî^ au c6fLtraite;> vous. le. ^rdrez dans- saiprisôù ^ il 
tiuffitôit d*uùe émeUte poipttlaxr|::y ])four iuiJrendre tôii^i 
les moyens.de nuire^^ car IVs ébneiuis inférieurs seront 
toujours les plus dangereuse. Mais il ne suffit pas de ren- 
voyer Louis, car il faut fsxp^^seï? tout ce qui- tient à icettè 
yiynastie qui ^^ depuis lonç-tenips , fait le malheur d^J^à 
JBa'ûonrJe vote jiburlà détéiii^^^^ ' 

N^^^SgS-j. Cariai j,,ûf^/?. *aft^^^ , 

.En v^rtu ,4^ la déclaratioin fs^^ p^ k.çoi^v^iitioÂ j^, 
(que Louis Capet. iest conyanacii iiè çoa9pLratio|[k; çon^é ; 
la liberté; et .d!atténtats contre Iji sûtet^ /^nëralc^^d^ 
TEtat },en.,ver'(ù de la loi qui appUquc la peine dé mort 
a ce genre djs , crinie : pour sai;\$^irip atix principes qui^ 
kont la. vraie pplitique des nations ; jpour rinstrUctioii deà 
jpeuples dans tous les temps è't dans tous les Ueux ^ el 
jpôur lefftrciii dies tyrans ^ je.votfe pour la mort. 

N^. 394. Montgilbertj t/^;?. ife 5û<^>ié<?if£<?if'r;p;' i 

jLa moirt*^ sursis jusc^tt^ raffermissement de la |^ 
. Tome IL ; ; f 
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€t (le la. c^nsvtution , moment s^uqucl le peuple seracon^ 
sului pour confiriiiçripu .<;pnioiuer la peine ; exécuûoB 
ncantuoifis en cas d'iny^ioA, 

' *' • N^. 395. ZV/?. de laSarthe. 

ËéclusloQ de. Louis^;[j4fqu*à la paix et à l*ctabiisse« 
«le la constitution, et,, ^ ççtte époque, ç^cpulsion du 
iorriloirc^de la rcpu)}}^^!!^'^ .... 

v. . <'i^ :!?*'i^^'» Salmon. 

' : i .'. "^^y^^-^Dép. idem. 

i '■ 

^Q.ra:4:oBventîon ayant rejeté la sanction dil peuple | 
p^ar]a<|uclle j*ai yotdbf jcne.peux<huettre nionyœusiir 
ïap£tne'V puisque jeJa^oonsets à la sanction du pevple; 
je^e*petfX'. 'changer mon; avis que j'ai fixe comiue la 
n^QjQnJe pios c^nvanâble dans la circon6lance : il ne 
peu( ètre.odntiS'dc^ qnérla. sanction du peuple a été 
rci^etce ; ainsi ) je ne dpLspoinS yoter ,«i je m*en abstiens* 

- ' ** • ' \, Signé ^ Chevalier. 

......: <...; ... ..:/ .. ... ; 

• ' ;H^:'^']J Déff.'dé Seine et Oise. 

Je croi^ que Louis a encouru la peine de mort ^ et 
je demande *que rassemblée décrète ce qui suit': 

La convention dcCfère'C(ùë Lduisa eAcOuru la peine 
die- tnrotf ; *^|tM8 Tciécutioti 'du jugement sera ^spendue 
jdrscfrt'if H^ignature dè'laTp«T«^"époqtic-à IflcpicHe-, soit 
là corivêrrtiOn ii/ationale , ' »mt le ùofps législatif qui la 
remplacera, pourront' feircf exécuter !t jugenicnt , tm 
comnm'ér lii peine!, et qtrè néfeinmoins , en cas' d'inva- 
sion (fn teîTîtoire françai* p^ \ès puissances étrangères , 
ou par les* ci-devant FranÇrtîg Vmigrés ,1c jugement sera 
exécute 24 'heures apnis cJii*om auroit été informé des 
preBHçr«3 bQ^tilitts. . , 

... S'g^é^ Alc^uier. 
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T^°. 398. . Dép. idem. 

Ne consultant que le plus grand intérêt de, la répu-t 
blique , je pense qu*en décrétant que Louis a mérité I^ 
peine de mort, la convention doit prononcer en mém« 
temps ua sursis à rexécutâon. 

' Signé j Treîlhard.. t 

N<^. 399. Mercier^ dép. de Seine et (Jtîse. ....-■ 

. Comme juge national, je disque Louis a mérité la 
mort; comme législateur^ rintérêt national parle ici 
plus haut que ses forfaits* et je dois pour l'intérêt du 
peuple , voter une peine moins sévère, Qu'^,est-çe ici 
ipie commande la justice I. c'est la tranquillité delà naî- 
Xion. Or , je dis qu'un arrêt de mort qui auroit exccu- 
lipa immédiate seroit in^politique et dangereux, Louis 
^st en otage; il est plus,, il sert à empêcher tout autre 
prëtexidant de monter sur le tfone ; il protège , il défend 
votre jeune république, il lui donne le temps de se i*or- 
luer. Si sa tête tombe , trefi^|)lez , une faction étrangère 
lui trouvera un successeur. -Louis n'est plus roi , . il n'a 
pas plus que son; fils et ses frères de droits à la couronne'. 
Mais le fantôme nous sert, ici nierveilleusemeiit; oui ^ 
nous devons marcher avec ce fant(^mé , ^vec le temps 
qui est' aussi Unf légtslàteur -, ne précipitons pas une me- 
sure irrévocable ; je vote pour la détention de Louis à 
perpéfiHté. 

N^. 400. Kersaint, Hép. de Seine et Oise. 

L* ajournement dé la peii^e à prononcer jusqucs après 
la guerre , la détention jusque-là. 

N°. 401. Dép. idem. 

' t 
Cîtoyeas, moins présdé <ia. b^^soin de pujiix .unj^ai 

F â 



^coupable , que de celui de sauver un grand peuple qttS 
ïn'a chargé du soin de son bonheur et de sa gloire 
«ncore pltis que d^e sa vengeance ^ je propose y comfne 
fttesure purement poUtique et de sûreté générale , d4 
reléguer Loui^ au •centre d^ la France sous la garde 
tl'une force départementale Y{ui en réponde à ki natîoa 
entière ^ jusqu'au moment o^ les Français heureux et 
l^uissans par la nouvelle constitution qu'ils attendent 
"de vous ) iTauront plus à regretter ni à craindre les rois. 
Xletie mesure n*a pas besoin de sanction, puisqu'elle 
ne pvive point le peuple d*uti ôtàgfe important qu'il au* 
roJ4; peut-être k droit de vous redemander dans ses 
luallieurs , et ïie soustrait point un coupable au jugement 
^ue la nation véritablement libre pourra prononcer alors 
«vec à*aularil plus de raison et de sëvét-ité, Vjuc le sen- 
timent de éon propre bonheur la mettra plus en ëtat de 
reprocher à Iiouis A*avoir mis des obstacles à la marche 
^ela révolution. Le sàlut de ma patrie etk justice me 
«emblent "commander cette mesure •, c'est mon devoir dd 
TOUS le dire , je Tairempli : quelle que soit l'opinion tjui 
obtrenne la majorité des suffrages, je souhaite qu'elle 
îfasse le bonheur de tous lïies concitoyens-, etieHe le fera ^ 
si elle peut soutenir l'exarneta sévère de l'Europe etd# 
la postérité qui jugeront te roi et ses juges. 

Signé ^ Dupuis> 

TN^. 402. Pochoile, dép. âe ia Seine înjer^ur^ 

Je croif ^ue des mesures de foiblesse , que des demU 
înesures sont les plus dangereuses dans les crises d'une 
Yévolution.'Si Louis vit au milieu de n'ons, je crains que 
le spectacle de l'infortune n'efface à la longue la plus 
juste indignation. La mesure de bannissenient ne me 
paroît pas meilleure. Si les Tarquins bannis ne furent 
fUxt dangereux , et ne purent rentrer dans Jlome .as« 
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ne, c*est qu'ils n'avoient pas , comme Louis , de 
mombreux amis dans FintérieuF , et des milliers de bras; 
au-dehors sotts l'ëteitdard de la révolte. Qn craint apré& 
sa mort les tei>tatives d*un ambitieux qui prctendcroit 
à le remplacer. Je demande conunent un ambitieux se-» 
roit encouragé par le châtiment d*un tyran ? Ne seroit- 
€C pas , au contraire , votre foiblessc l Craindjroit-on que 
les Français tremblassent devant un tjrraù nouveau, lors- 
qu'ils frisonnenl encore d'horreur au souvenir de leurs; 
chaînes ? Je vote pour hk mort de Louis : et puisse ssk 
Combe, eioiermer toulies nos divisio.ns. et nos Iiaines!. 

N^, 4d3. Vmcent, dep. idem. 

Je délibère ) non comme juge, mais comme lc^*sra>->. 
leur : condamner Louis Capet à mort , c'est , selon moi ^ 
provoquer la gueire «ivi-le, ruinci la nwje.urc partie d«^ 
la nationi^ renverser l'Etat , et tuer la liberté toute en-, 
tière : je vote pour la réclusion pendant la guerre ^ et le* 
bannissement à la paix.. 

N.®. 404. Faure,. (fi^/7.. ^û?é»;7r., 

La déclaration des droits traite tous les hom nies éga--. 
lement: la loi pcononce la peine de mort contre les. 
conspirateurs ; c'est par cenxoyen que beaucoup. d'entre? 
nous ont condamné Louis à moct. Ils pirenncnt pouf la» 
base de leur opinion,, 1 article de la. loi qui regarde les. 
conspirateurs généraux ; et moi ,. j.e prends pour la base^ 
de la mienne^ Tarticle de la constitution qui concerne; 
les conpirateurs rois : je vote pour la détention de Louis^ 
fendant toute la durée de la guerre.. 

N°. 4o5* Dép. de Ict Seine Inférieure,, 

Opinion de Charles Bailleul j surlatroisVtTnefiuesUQrk 
dans lé jugement de Louis .^ 

Iq TO.'en réfère a V opinion <[ue j.'ai signée^ et déposée^- 

Fi 
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hier sur le bureau. Je vote pour la 'détention; maïs |# 
dois ajouter, et je prie ceux qui sont les plus contraires 
h l'opinion que j'ai adoptée, de vouloir bien faire atten-» 
tion au peu de mots que je vais leur dire; et je les prie 
sur-tout de s*en souvenir. L'illusion cessera ; et les sug-* 
gcssionsgerfides, et peut-être Criminel les ,donl on enhd-* 
ronne quelques citoyens , dispàroîlront bientôt. 

Le but de la convention doit être lebonhi:ur du peuple 
français. Avec une ariiiée' formidable il ëtoit possible de 
conserver la tête de Louis pour 6tage; vous pouviez 
avoir la paix dans trois mois. £n i^obtenant , vous épar-^ 
gniez des flots de sang français, et par conséquent du 
sang des patriotes ; vous ménagiez la substance du peu- 
ple en épargnant vos finances ; vous affermissiez prompte- 
ment la république ; car , je ne connois d'autres moyens 
de raffermir, que dy rappeler le bonheur et la pros- 
périté par la paix. En prenant un parti indépendant de 
roules les circonstances qui vous environnent, obtien- 
drez-vous les mêmes avantages l je le désire ardem-^ 
Tiient ; mais je ne vois pas sur quoi je pourrois Tespérer. 
Si nous n'avions écouté que les conseils de la sagesse 
et consulté que l'intérêt de la patrie, je crois que cette 
affaire auroit pris un aukre cours. Je vais déposer ces 
réflexions sur Je bureau , pour qu'elles servent auprès 
de mes commettons à ma justification ou à ma condam- 
nation , d'après votre jugement et les évènemens; luais 
j'espère qu'ils n'y verront que l'émanation d'un cœur 
pur , qui vuuloit , par - dessus tout , le bien de sa 
patrie. 

Signé , BailleuK 

N^. 4o5. Mariette, dép, idem, 

La détention , le bannissement à la paix ; néanmoins' 
mis à mort dans le cas où les puissances ctrangcrcs fe- 
rment quelques efforts e& 64 f^v^ur* 
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K^. 407. H^mbert, ^97. ^r Saor ^ . 

Je iFieifs comme lè^àaaemr , 4t aab uwjmiit ' 711^^ 
prononcer une mesure de ^âprté ^éMnâfc 5e 'd^c^orr 
<|ue ce n*est point le rc^is 4e r jyyd aa yini ^ i xjm 
m'j détermine , c*e8t le sentnnenft înlisne ^bc j^mm-pas 
le pouvoir de juger: le fftof^t làa^m^ oo n ia în cn ca 
nommant des hants- jnréc povr me haafte ci mr n uite oteAL 
Il ne m'a pas donné nn ponrcér 4<»c il arint isre^ sds 
bauts jurés. Vous avez cassé ia;iiaitfe cônr naâon^^ 
eh ! ne craignez-vous |)as <jtie rkistoîrc ne tous aomtse 
d*avoir usurpa un pouvoir qnî ^rons manqnàitl^ Je voté 
pour la réclusion pendant U guêtre , et le feanim seùtctf l 
«près lapaix. ' î " 

N^. 408. Bcmîer 9 dépf âfi Semé et Mameji • 
La détention jusqu'à Taccep^tion de la constitution^ 
moment auquel le peupîe en dfsposera suivant son 
intérêt. ~ - . i -:. 

N^. 4X)9. Lolicial, dîf;?. d^ DeujrrSêpnPS. 
Si j'avois à étncttre mon ^oéu comme juge., je votéroîi 
pour la mort; mais je n'*ai point ce pouvoir; mes COm- . 
meltans m*ont envoyé pour faire .des lois , ei non pour 
juger ; Je vole pour la détention et le bannissement 

N^. 4I0. Dép^ 4^ la Sommes '*i^ . ■ :i 

Delecloy pri^ les citoyens secrétaires de^e rappeler 
qu'il a déclaré que son vœu, sur le sort de Louis Ca^et, 
m%\ indivisible, et rinscrirtttBTsi» ^ " ' ' '' 

Signé ^ Deledoy, 

N^. 41 1. Pierre-FlorentXouvet y dép. idem. 

Je vote pour la réclusion pendant ta guerre , et pour 
le baimissemcnt à perpétuité après la paix. Telle csï 

F4 



jjnon, opinion; j*en ai donne les motifs, ils sont impriw 
mè^ : je m*y réfère. J'ai pcuuêtre été dans Fcrrenr ;. 
inais: }*avois ppur moi l«s réflexion^ qnje nx*ont fai^ 
naiire,le^ çirconstan.ces où noijks vivons , el celles où nous 
vivrons probablement encQW k)Dg-tcmps> )*avais pour 
zQoi^ les leçons de. l'histoire , les exemples des. tempt 
apàens ^ gçvx des ^mp|s^ modernes., e| l'exemple dm 
procès 4^ Çputus dont l*im9ge, M. le pr^sidçnt, est au 
^essi^s Aç VOUS) con^e pour nous ic^ppele^.^ ç^ génc> 
xeu3ç exemple. Mp^ opinion ne nue p^iroit, pas. devoir 
,étre çel\e. quj prëvajudra;. mais je n'en p0S iiM>ii|s dâ 
vous renoncer, puisque, y^ l'ai, crue et la^ crois encore 
1^ plu3 utile. Fuisse ,au surplus , le génie tutélaire dl^ ^ 
T(5publique garantir mon pays des malheurs qui, jç 1^ 
^is avec un profond sentiment de douleur, me parois* 
4ent menacer* la liberté française ti 

N^^ 41%. Dufest^l, d^p. îdem^ 

J^ déclare n'avoir reçu aucun pouvoir de jug<;, pàîa^ 
que la même assemblée électorale, en mie. nommant, a^ 
nommé deux hauts jures, et qu'il n'entrera jamais dana^ 
weai principes dcî voter, la peine de. niort çoptre. n^on, 
semblable: je prononce.!^. réclusion et lit: hannfssj^n^ent» 

N^. 4nI3, Alexis. Silleiy, ^4^. id^m. 
I^a d'^tientipn ainsi que celle de sa famille; leur ban^ 
i^issement après l'affermissement de la république^ 

N5. 4i,4v Lasource , d/p, dts^ Tarn. 

Mon opinion vous est copnu^: je l'ai, manifcs^é^ par. 
^crii.;. jp, vais Igur^eproduire. Dans ma manière de voir,. 
ï\ n'y a pas de milieu, il faut que Louis rx'çjne ou qu'il» 
aille à Kéchaf^ud, Mais }:ai «ne observation» faire. La^ 
jpesure que vous prenez , suppose qup vQi4$ êtes. à. un^. 
grande^ hauteur; s^, ..la. convention 8*y maintient, ellf. 



4ardjBera les factieux et établira la liberté : mais sî les 

tartis , si les haines continuent , si la convention n'a pa« 
5 courage de les étiouffer, ^lors on dira qu'elle n'étoil^ 
composée que des plus vils et des plus lâches de tous^ 
Jes hommes ; elle? n^ passera à la postérité qu'aveq 
Texécratron universel!^. Apjrès, çettç réflexion. 3^ je pro-n 
noncç. la mort. 

N^. 41 5. Gonzy, di^p, du Tum^ 

La mort, avec sursis jusqu'à ce que la convention^ 
ait prononcé suf l-e sprt dç la. famille d,çs Bourbons., 

N^. 416; Opinion d*AntibouW , dép, du Van 

Je n'ai pu ni voulu, être juge contre rinten,tion de 
ipès mendans. J*^ai déclaré Iç fait; j'ai 4ît que Lûïuis 
iétoit coupable: Je l'ai cru. Je qroîs^ussi que l'applica- 
tion de la peine ne peut être fhite que par les tribunaux 
Judiciaires. Je crois qu'en matière de sûreté générale , 
la peine de mort ne peut être prononcée : je vote pour 
% détention. 

Signé'y Antibould'. 

N®. 417,, Gaudîn , dép. de la Vendée, 
La détention dans un lieu sûr, égoleraent éloigné d:«^ 
kl convention et dxîs frontières , e& le bannissement à la, 
faix. 

N^ 418. Dép. îdem.^ 
Citoyens , 
. Comme représentant d« peuple français , et pour ^e 
sa tranquillité ne fût pas compromise, je. votai hier? 
contre l'appel; c'est par cette n^énie raison que 4ans,la 
décision que npus ayons aujourd'hui a porter contre, 
J^ot^is, et pour assurer la sûreté générale, je vote à sa, 
l^^çlusion jusqu'à la paix , et son banxusseiuent pej'jjé^ 
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toel hors do territoire de la république ; et s*il j r6» 

luetloit le pied', le condamne à mort. 

C. J. et Girard* 

N^. 419. Crcnzé-Lalouche , dép\ de la Vienne, 

Il me paroît malheureux que les hommes qui funt 
les lois^ puissent ordonner Ja mon d*un homme. Je vote 
pour la réclusion jusqu'à la paix ^ et le bannissement 
cmsuite. 

N^. 420. Lestcrp Beaavaîs , dép. de la Haute-^Vienne* 

Le vœn de ma conscience est de concilier la puni- 
don d'un grand coupable avec raffermissement et la 
tranquillité de la république. En conséquence^ j*opine 
h la mort de Louis Capet ; mais a condition quç 
rexécution sera suspendue jusqu*à Tépoque où les en^ 
nemis qu*il a suscités contre le peuple français ^ fe- ' 
roient incursion sur son territoire ; et eu cas de paix ^ 
jusqu'à Tcpoque qui sera fixée par la convention natio* 
nale ou le corps législatif. Cette condition est indivisible 
de mon opinion. 

N^. 421. Poulain Grandpré, dép. des Vosges, 

La mort, avec sursis jusqu'à l'acceptation de la 
constitution, Tevpulsion des Bourbons i exécution en 
cas d'invasion de la part des ennemis. 

N®. 422. Dép, des Vosges. 

It vote pour la mort, en qualité de juge ; c'est l'ap-* 
plicalion de la loi. 

Comme mandataire du peuple , je demande le sur- 
sis jusqu'à répoque prochaine de la ratification de la 
consiituiion par le peuple , observant que cette vo- 
lonté, comme mandataire , est une invitation k la 
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«ôBvendon d'ouvrir la discussion sur cette qttestîo|à 
de sursis, qui par conséquent est ip^ëpendante da 
vote, comme juge. : , 

5^S^<?9, Souhait. 

N°. 423, Bresson, dép. des Vosges. 

Lorsque sur la première question, j'ai àii\ Louis est 
coupable j j*aî prononcé d'après la conviction du légîs^ 
lateur et non du juge , car je ne le suis pas^ et une au»- 
toiité supérieur^ à la vôtre, ma conscience me défend 
d'en remplir les fonctions. ; i : n > 

Puisque je ne suis pas juge, je n*ai pa$.dû ouvrir le 
code criminel pour y lire ma détermination; j'ai inter- 
rogé le bonheur de mon pays : il est pi^ur moi la. loi, 
la justice suprême.^ • ■■- ^ 

Non , citoyens , «nous ne sommes pas juges ; car les 
juges sont prosternés devant une loi égale pour tous; et 
nous, nous avons violé régaiité, pour faire, exception 
contre un seul. > 

Nous ne sommes pas juges ; car les juges ont un banf* 
deau glacé sut* le front, et la haine de Louis nous brûliÉ 
et nous dévore. 

Nous ne sommes pas juges; Cfir les juges se défen- 
dent des opinions sévères, ils les ensevelissent au fond 
de leur cœur , et ce n'est qu'avec une tardive et sainte 
honte qu'ils les laissent échapper; et nous, presque ré- 
duits à nous excuser de la modération , nous publions 
avec orgueil la rigueur de nos jugemens , et nous noua 
efforçons de la faire adopter. 

Nous ne sommes pas juges enfin; car oyx voit les juges 
s'attendrir sur le scélérat qu'ils viennent de condamner , 
et adoucir l'horreur qui l'environne par l'expression de 
la pitié. Notre aversion poursuit Louis jusques sous la 
hache des bourreaux, et même j'£ux|uel^uetQis entendu. 
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|>roiKmeep son arrêt de mort avec racceni de l9t colcv^ 
»i des signes approbateurs à cq cri funèbre. 

Homme d*état, j'oublie les mauic que Louis non» % 
faits sûr le trône ; Je ne ni' occupa que de ceux q^u*il 
pourroit nous faire sur l'échafaud^ 

D^ longues et silencieuses niëditalionS; m'ont, cen-* 
\aincu que son existence sera moinjs. funeste à nia patrie 
que &on supplice^ et je n ai pas hésite., 

Je demande que Louis soit détenu }usqu*» répeque 
pu la tranquillité publique permettra de le bannir. 

N^^ 424. Balland y dép. idem. 

La détention. et )e bannissement à la paixi U mort 
néanmoins si le peuple^ la dçnxande^ / 

IJî*^- 425. Bourboiite , dép.. de tYonne^ 

i Quand les anmées. prussienn£s étoient aux portes d^ 
cette ville -, quand le Carrousel fumoit encore du sang 
que le tjran des. Tuileries venpil dy faire couler; 
quand un cri général so^ti de toutes les extrémités d^ 
TEnipife, appeloit la vengeance nationale sur la têtQ 
de Louis y fidèle a ce serment que je venois de prêter j, 
çncore tout plein ^'xxn sentiment d'une juste horreuc 
contre la tyrannie , ent^ouré des mânes plaintifs de 
toutes les victimes immolées pour la défense de la li-« 
terté; le premier, j'invoquai révolutionnairement une 
çenten.ce de mgrt contre les prisonniers, du. Tem-* 
pie. Mon opinion n'est susceptible d'aucune versatilf té* 
^t je n'aurai jamais tort de l'exprimer dnne manière 
évasive ; au lieu de nous former en tribunah révolution- 
naire y comme je le desirois a cette époque , vous crûter 
qu'il falloit donner une plus grande solemnité à ce 
procès, et vous Tavez enveloppé des formes judiciai- 
res les plus implosantes. Le tésult^al de ce procédé viiînfc 
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C H A P I TR E Xi IL 

Discussion sur la question du sursis propt)ié h 
t exécution du jugement de Louis XVh "* ** 



N°. 426. Condorcel , dép, de l'Aisne. 

Dans la question importante qui nous occupe, j'aî 
cru voir que quelque parti que nous prenions , la patrie 
restoit exposée à de grands dangers. J'avoue qu'eu 
comparant ceux de l'exécution dans vingt-quatre heures 
avec ceux du sursis, j'ai été en balance, et j'ai eu de 
la peinç à me déterminer. PàrTîîf^ces dangers, il en est 
un plus imminent, et j'avoue que c'est le seul qui m*ait 
effrayé : ce danger est dans la prompte exécution ; maiS" 
en même temps j'ai cherché s'il n'jravoitpasderemède. 
Je ne vous parlerai que de ce danger et -des moyens de 
l'éviter. Jusqu'ici nous n'avons eu à combattre que des 
rois , et des armées que l'habitude de l'obéissance assu- 
jettissoitàleurs volontés, sans examiner si elles ëtoient 
justes ou non. Les peuples suspendent leur jugement; 
mais les rois espèrent peut-être tirer de la punition de 
Louis les moyens de rendre leur vengeance générale* 
Ils peuvent espérer d'attacher à leur cause les peuples 
qu'ils régissent , et de trouver parmi nous quelques 
lappuis. Le moyen qu'ils emploieront , c'est celui qui est 
familier aux cours, c'est celui de la calomnie. Ils diront 
aux peuples que la convention n'a immolé Louis que 
pour satisfaire à sa vengeance ; ils nous peindront comme ' 
des hommes avides de sang ; ils peindront notre révo- 
lution comme conduisant à l'anarchie et au désordre. 
Citoyens, c'est -là le vrai moyen de nous nuire que 
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. Les besoins de TÉtat obligent à établir des inij|)Àu |^ 
Il existe des moyens de faire que ces inipôtâ ne pèsteill 
Ipas sur le pauvre : hâtes- vous de vous en occuper. 

N°. 427. Casenave, dép. des Bàsses^Pyrénées^ , 
. Je sens qu'il m'appartient moins qu'à tout autre dé 
hie présenter à cette tribune , parce que je n'ai, point dé 
iuniières ù y apporter; mais je cède à l'impulsion d'une 
ame bien intentioniiée « en bravant toute la défaveur da 
]:noment, et je n'ai d'autre crainte que celle de ne pou^ 
voir convaincre la majorité de l'assemblée des véiitéS; 
dont je suis frappé. En manifestant une opinion con^, 
traire à celle de Thuriot^ je ne redoute ni le testament 
de mort de Louis XYI dont il nOus a menacés , ni mêméf 
le sien. 

Au milieu des dangers qui menacent ma patrie j il ésk 
de mon devoir de vous exprimer la douleur profonde 
que je ressens déjà des maux incalculables qu'on lui pré<^ 
parc : déchirée jpar les factions, en proie aux horreniré 
d'une guerre ruineuse et meurtrière , les nibyens de pré- 
voyance dont l'exercice est en vos niains^ peùveiit seids 
là détourner de l'abîmé vers leqiiel elle est entraînée. Lé 
sbrt de Louis, qiie vous avez siibordonhé à des coiisi-^ 
dcrations politiques , sei'vira dé niesure à nos nouvelles 
(calamités , au bonheur étala tranquillité des nations;' 
L'exécution isubile dé l'arrêt terrible que vous avez 
prononcé contre lui, sferoit le signal dés mOiivieniieîn^ 
hostiles de toute l'Euk^ope, et celui deâ disséntibiis inte4^ 
tiiies , qu'un grand âcï'e de "pîrudence pdurroit étouffer' 
dans le sein de la république, en vous honorant aiiic' 
yeux de tous les peuples. L'effusion du sang d'un eh-i 
Demi vaincu^ son supplice soudain et étonnant par tant' 
de circonstances que je ne rappellerai pas, susciteront 
contre la patrie des ennemis puissans et innombrables^ 
que vous vaiucrez, je l'espère: mais ei^ sacriliant à ces- 
triomphes 
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Irtomphes désastreux des flots de sang qui caaseront I« 
désespoir de milliers de familles, tous aurez attire sur 
k France la guerre la plus sanglante, sans qu'elle fit 
indispensable à raffermissement de la liberté nationale. 
Elle vous commandoit de soumettre à la méditation dit 
peuple souyerrin , dont nous ne sommes qac les man^ 
dataires, les causes de ces tristes événemens : tous en 
serez responsables, je ne me le dissimule pas ; mais cett« 
responsabilité, toute importante qu'elle est, peut elle 
équivaloir à la perte de cent mille soldats qui sont nos 
frères , et à la ruine de la fortune publique ? D'ailleurs , 
Tagriculture, le commerce et les arts qui sont les sour- 
ces fécondes de la prospérité générale , sans laquelle la 
liberté n'est qu'une vaine illusion, ne nousreprGcberont* 
ils point , au nom de la société , la misère dont elle sent 
accablée î Citoyens , que n'ai^je le talent de vous pré— 
senter, avec l'énergie des expressions qui conviennent 
à cet objet important, le tableau des considérations 
majeures qui l'environnent I Votre sagesse et vos lumières 
devront y suppléer; elles vous inspireront, sans autre, 
prévention que celle de l'amour du bien public, les pré- 
cautions les plus conformes à ses vrais intérêts. Réflé- 
chissez-y, vous allez poser de nouveau les destinées 
de la France. Un acte de justice trop rigoureux [et trop 
précipité , les compromet évidemment. Vous pouvez 
encore conjurer tous les orages, par une mesure qui 
nous est prescrite par les circonstances crïtiqoes dans 
lesquelles nous nous trouvons. L'état Acheux de nos 
finances, les besoins déplorables de nos armées, qui 
vous furent confirmés de plus en plus hier , les horreurs 
d'une guerre sans exemple; enfin, toutes les considéra- 
tions humaines et politiques devant lesquelles toutes les 
autres doivent fléchir, vous ordonnent aujourd'hui àm 
laisser le glaive suspendu sur la tête de Louis. J'a-* 
shéye d'acquitter les devoirs de ma conscience, encoa» 
Tome IL •• G ■ 
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duanl a cette mesure de sûreté générale. Je la rdclattie 
pour rintcrét et le salut delà république. L'histoire des 
siècles passés m'a démontré les périls imminens qu'elle 
fi à courir de la part de nos ennemis , qu'il nous im* 
toorte de ne provoquer par aucun prétexte. Je demande ^ 
en conséquence : i*^. que l'exécution du jugement qiM 
vous avez rendu contre Louis XVI ^ soit suspendue ju*- 
qu'après l'acceptation de la constitution par le peuple ^ 
dans ses assemblées primaires ; 2^. que le décret à 
rendre à ce sujet, soit délibéré par appel nominal. 

M°. 428. Barbaroux , dép. des Bouches^du-Rhône, 

La convention nationale doit-elle surseoir a l'exécil* 
tîon du Jugement de mort qu'elle a prononcé contre 
Louis Capet? Je ne le pense pas; car je vois plus 
(i'inconvéniens dans le sursis que je n'en trouve dant 
l'exécution. Mais n'y a*t-il pas quelques moyens d« 
tôncilier tous les partis , et de rendre la mort de Louis 
Capet 5 prononcée par la justice, non dangereuse pour 
la nation , dans ces conséquences politiques \ Je crois y 
représentans , que cette question , quelque difficile 
qu'elle soit, peut nous conduire à un résultat heureux, 
^i nous l'examinons sans passions:* permettez-moi de 
vous présenter quelques conskléraliGus écrites dans 
l'assemblée même, et par conséquent dépouillées de 
tout ornement étranger. 

Les députés qui demandent le sursis a l'exécution ^ 
Dnt adopté ce système par des vues de prudence. Il* 
craignent la guerre avec toutes les puissances de l'Eu- 
rope , et ils imaginent que Louis , condanmé à mort , 
peut devenir un moyen politique d'obtenir la paix. Il 
y auroit une extrême légèreté à les blâmer de ces crain-- 
tes; car*Jes autres honmies qui parlent sans cesse de 
nos ressources , les ignorent eux-mêmes , et sont inca- 
^pables d€ nous donner un seul moyen de nous tirer 4ii 
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^rocipice où des fautes accuiuulces pendant cette cant^ 
bagne ^ nous ont conduits au milieu même de nos vic^ 
ioires. D'un autre côté^ ceux • là connoisscnt peu la 
perfide politique des cours ^ qui s'imaginent qu'elles 
• s'intéressent a l'existence d*un individu roi. Sî^ d*uii 
tôtë ^ elles redoutent l'exemple terrible pour elles de là 
moV*t légale d'un roi ; d'un autre cuté , elles ont l'espé* 
>*ance qu€ la jpitié forhiera dans l'intérieur de notre 
pays un parti qui les servira ^ ou par ses agitations^ 
ou même par son inertie ; et qu'alors leurs atomes de-a 
venues triomphantes, renverseront la république fran- 
l^aise , d'oiY résultera pour elles, et à leur avantage^ 
l'affermissement de la royauté. C'est ainsi que les rois 
d'Angleterre se maintieniaent chez eux ^ par le souvenii^ 
des malheurs qui suivirent la mort de Charles pre- 
hiier ^ et que dès long-temp^ les despotes de l'Europe 
it sont servis de cet exemple pour retehir les peuples 
Sous leur joug, 11 est incontestable que^ si la républi-a 
tjue française périssoit , la liberté dé l'Europe seroiè 
retardée de plusieurs siècles. Ceux - là se trompent 
grandement ^ qui pensent que les rois soieht suscépt;-; 
tles de quelqu'attachemeht entre euxi Louis éloit pri^ 
Sonniei* au Temple, sa vie étoit entre les mains dii 
jpeupie ; sa position a-t-elle empêché le roi de Prusse 
de s'avancer sur notre territoire? Est-ce la crainte .dé 
sa mort, ou la force de nos armes qui l'en a repyussé ^ 
Ceux-là sont encore dans l'erreur, qui craignent de 
donner par la mort d€ Capct un prétexte aux puissant 
tes étrangères. 

Lés prétextes iiè manquent jamais aux i^ols ^ lors- 
qu'ils veulent faire une guerre injuste: ce ne sont pas 
les raisons qu'ils cherchent , njais les convenances et 
les moyens*, de sorte qu'on peut assurer qiie s'il coh-a 
vient à l'AngleteVre , h l'Espagne , à la Hollande et à 
U Russie ^ de nous déclarer la guerre , et que si .tf Is 
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sont leurs moyens quelles puissent espérer quelque 
{avantage sur nous >, il n'est pas douteux qu'alors elles 
ne nous déclarent la guerre, soit que Louis subisse k 
Tinstant la peine de mort , soit que nous en suspen- 
dions l'exécution. 

D'un autre côlë , quels inconveniens ne présenteroit 
pas le sursis à votre décret. Il est une faction dont la 
tendance au pouvoir absolu est aujourd'hui très^évi» 
dente : croyez qu'elle s'e servira de votre décret , si vous 
prononcez le sursis , pour calomnier la convention na^ 
tionalë; et comme elle est très-habile, cette faction, 
dans Tart de la calomnie, je prévois douloureusement 
que la convention nationale , investie de toute la puis- 
sance publique , doit pourt^t succomber tôt ou tard 
sous les efforts liberticides. Ah I sans doute , aucune 
considération humaine ne feroit fléchir votre opix^on 
ni la mienne, s'il falloit commettre une injustice ou 
violer un principe : mais lorsqu'au contraire , c'es^ Ja 
justice même qui a prononcé la mort de Louis; lors- 
que toutes les considérations politiques , tirées de nos 
rapports avec les puissances étrangères,^ ne présentent 
aucun danger pour nous dans cette condamnation , je 
se vois pas pourquoi, dans ces circonstances, nous 
hésiterions de remplir le vœu de la loi, et d'échapper 
nous-méuies au danger qui nous presse. 

D'autres trouveront peut-être qu'il seroit plus digne 
de notre courage de résister dès ce moment au danger; 
mais quand nous pouvons ôtcr aux malveillans une 
arme terrible , dirigée contre nous , pourquoi refuse- 
rions-nous de les désarmera — La faction est«ià ; arw 
luée de calomnie, elle doit nécessairement -entraîner à 
sa suite , sous ses drapeaux , cette foule d'hommes 
crédules, à qui l'on répète que nous sommes des roya-> 
listes. Quels ne seroient pas les malheurs de la patrie, 
si l'opinion publique se corrompoit au point que , dans * 
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k division gëiiërale des esprits, il nous fdt impossible 
de trouver des soldats pour nos armées et des mate- 
lots pour nos flottes! 

Il faut donc faire exécuter Louis Capet , puisque le 
jugement en est prononcé ; mais il faut aussi anéantir 
les factions. Pourquoi , lorsqu'un décret avoit été 
porté , qui expulsoit les Bourbons du territoire de la 
république, pourquoi nous a-t-on forcés de le rappor- 
ter! La seule démarche des sections de Paris ^ et leurs 
agitations au moment où vous Teûtes rendu ce décret 
salutaire , ne vous en ont-elles pas démontré lanécessité? 
Pourquoi nous a- 1- on parlé de la qualité de représen- 
tant que le peuple a conférée à Philippe d'Orléans l Ne . 
sommes-nous donc pas soumis, comme représentans j^ 
«ux lois de police et aux ois criminelles l Pourquoi 
Philippe d'Orléans ne seroit-il pas soumis à une loi 
politique qui exclut les Bourbons du territoire de la 
république? 11 me semble avoir encore entendu cette 
singulière raison^ les ci^evant princes Jbnt virre un6(^ 
quantité d'ouvriers. Il faudroit donc , dans ce système^ 
rappeler la cour ; la cour faisoit vivre de sa corruptiou 
un nombre d'hommes bien plus considérable. Paris a 
beaucoup perdu à la révolution, je le sais; mais est- 
ce avec des princes , et par l'argent des princes , que 

cette ville réparera ses maux ? Non c'est par la 

paix intérieure , c'est par l'industrie et le commerce 
qu'il faut y vivifier, en les encourageant. D'autrea 
ont présenté aux Parisiens des cadavres et des poignards» 
Il faut aussi creuser des canaux pour celte ville, et y 
amener les vaisseaux de l'océan. Un jour ,^ je dévelop-* 
perai ce plan , auquel je travaillois lorsqu'on me pro- 
clamoit l'ennemi de Paris '^ mais dans les circonstances 
où nous sommes , il faut que l'expulsion des Bour-. ' 
bons tranquillise l'Empire. 

Je vote donc pour que la cçuvention nationale d^ 
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irréiç que son jugement contre Louis CApel Sès^ 
incessamment exécuté ; mais ([Me l'ordre définitif tïé% 
sera donne qu'après q\]^c la convention nationale anr» 
prononcé sur le sort des Bourbons, —r Ci tojr eus nos col- 
lègues, c'est k voys de prouver que vous voulez clli 
mort du ci-devant roi , et la mort de la royauté. Rendez^* 
vous au vœu fortement exprimé de tous les départe*. 
mens; et dans les vingt-quatre heures nous n*aurou^ 
plus devant les yeux l'homme qui fut roi , çl l'hommo 
qui travailla constamment à le devenir. 

Je parlerai sur cette quesUon *, car je vevix qu*OT» dotme 
à Philippe d'Orléans , exilé par la raison d'Etat, toutes 
\es consolations, toutes Içs sûretés qui lui sont néces-s 
saires , et qu'upe grande nation doit lui prodiguer arec 
çcnérosité ; mais je veux sur- tout que les factioni^ 
cessent, et je demande avec la mort du tyran^ 1*^^ 
^çs hommes de spn sang. 

N^, 429, Buzot , i^ép., de VEure., 
Citoyens rcpréjcntans , k question que voas ave» 
\ examiner, est de la plus haute importance; je vousk 
prie d'entendre mon opinion dans le silence: \^\ be-. 
soin de dire toute la vérité. J'ai reconnu que Louis. 
XVI étoit convaincu de conspiration contre TEtat. 
Lorsque vous êtes allé aux voix sur la question de 
l'appel au peuple, j'ai voté pouç l'aifirmalive, parcç 
quç j'ui cru que le peuple devoit participer à ce j«- 
Çenient, parce que j'ai cru que cette mcsurç étoit \\ 
$eulç qui piit sauver la rcpuhÙque , et faire, finir tou-i 
\^s Içs factions qui nous dévorent : vous en avez jugé, 
^^utremenî;-, je respecte voire décret , je m y soumets.. 
Dn a mis ensuite aux voix quelle peine méritoit Louis;; 
l'ai cru qu'il mcriloit la mort: je Tai dit, mais aveo: 
\^ réserve expresse de m'expliquer sur le sursis. 

ici :^ citoyens, si j[e n'éççu^ois <^ue mou intérêt ûjçi:-a 
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flOBiiel, <{«e ma sûi'eté individuelle, je voterofs cons-» 
tamment contre le sursit' vivais «u moment où j. e dois 
concourir avec vous au saliitde TEtat, je dois conscr- 
PtT ma mémoire intacte et exempta de tout ^reproche. 
Je me soucie peu de itia vie^ ji'en ai fait le sacrifice ; 
demandez-le h me» coneitoyens^-Itt serai assassiné peut*» 
être, mais un jour oti me rendra justice. Je ne iaoi% 
dissimule pas que cetix (fui >Voteront ici pour un sursis ^ 
seront accusés de^^^àl:ism€ : .c*^st le j moment où les 
passions les plus violentes ne respectent pas même 
l'opinion des reprësentans de la nation ; du veut toujours 
les couvrir de toutes sortes de reproches; et, citoyens^ 
fei vous prononcez les sursis , qu*ii me soit permis de 
dire cette vérité encore : il est très-possible que ceu|K 
que j*appele royalistes veuillent le faire sortir des ^i*- 
•ons où il est détenu , et qu'ils vî>us eh accusent vous-- 
mêmes ; car quand une fois la calomnie s'est attachée 
à une opinion quelconque^ on ne i*espe€t« plus rien; 
Jel'aidit, je dois [dire la vérité, et je l'énonee ayeii 
courage. • • 

Maintenant) citoyens , mettant k Técart les dangers 
qu'on peut courir „ mettant à l'écairt tout ice qui peut 
tacher la réputation d'un homme de bieti\ j'examine 
s'il est de t'intérêt de la nation qu'il y ait un sursis au 
jugement de Louis XVI. Le premier motif qui me 
détermine en faveur du sursis , c'est le défaut des 
formes dont on auroit du se servir dans un jugement 
d'aussi grande importance. Je mets à l'écart toutes les 
objections qu'on a faites contre vous j^ pour vous dé-» 
terminer à ne pas juger ce procès ; mais je dis que 
dans l'opinion publique , ce sursis sera jugé un jour; 
qvtc dans l'opinion publique , ce défaut de formes voua 
sera reproché un Jour, si vous ne mettez un intervalle 
quelconque entre le jugement et l'exécution. Tous ces 
reproches ^ ^ui se vous paroissent rien aujourd'hui ^ 



I04 P R CE s 

deviendront considérables lorsque les passions da in#^ 
ment auront fait place aux malheurs publics qui doi- 
vent nécessairement suivre Texécution de votre juge- 
ment. Daignez en juger vous - mêmes , citoyens : ce 
jugement qui n a été rendu que par une majorité de 

cinq voix (On murmure). Il a été rendu à une 

timple majorité; on 'vous le reprochera encore, si 
vous le faites suivre de l'exécution dans 24 heureis. 
L'agitation , le tumulte , qui oot accompagné ce juge- 
ment , le moment où vous l'avez rendu, le trouble 
méiiie d'hier , vous seront encore reprochés *, car on 
croira aux murmures. Citoyens, j'ose le dire, lorsque 
vous aurez prononcé sur cette question, personne plus 
que moi ne se réunira à la majorité de l'assemblée pour 
faij?e exécuter ce décret. Mais lorsque j'énonce ici mon 
opinion, lorsque je fais paroître les craintes , les justes 
inquiétudes que je peux avoir, je demande que Ton 
m'écoute en silence -, car il s'agit du salut de l'empire. 
Je dis qu'on vous reprochera dans ce. lieu même votre 
jugement. J'aurois voulu que mes concitoyens eussent 
sacrifié leur opinion particulière , pour donner , en se 
yéunissant à cette majorité-là, une plus forte prépon- 
dérance. Mais , je le répète , ce jugement rendu à une 
simple majorité , vous sera reproché dans, un moment 
où Ton croit que la convention elle-même est en quel- 
que sorte commandée par des volontés partielles qui 
environnent cette assemblée. ( Nouveaux murmures. ) 
Permettez , citoyens , que je m'explique. (Les mumiu*» 
res continuent. ) 

Il vaut beaucoup mieux prendre des mesures con- 
venables pour écarter loin de vous tous motifs, tous 
sujets même de calomnie , que d'interrompre continuel- 
lement un homme qui vous dit des faits que vous ne 
pouvez pas ignorer. Je dis , citoyens , que l'on pour-» 
roit vous reprocher- encore de ç^e pas jouir d'une U-* 
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l>€rtë telle que votre jugement put ne pas être exécuté, 
ce qui seroit le résultat des passions qui vous environ- 
nent. Et , citoyens , prenez garde qu*en faisant exécuter 
votre jugement à Tinstant, vous allez nécessairement 
hâter les malheurs dont vous êtes menacés. Souvent, 
à cette tribune, j*ai entendu blâmer des orateurs, blâ- 
mer ceux qui pouvoient avoir quelque inquiétude sur 
la guerre, dont l'Europe entière nous menace : mais je 
ne sais si c'est bien servir son pays que de hâter le 
moment où cette guerre viendra fondre sur nous; car 
enfin elle nous coûtera des hommes, et fera répandre 
le sang de nos concitoyens. Nos finances même peuvent 
en être épuisées ; et Tordre , Tindustrie et le com- 
merce ne peuvent pas renaître au niilieu des orages et 
des désordres inséparables d'une pareille guerre. 

Vous craignez peut-être que Texécution de ce juge- 
ment étant retardée , ne laisse des dissentions parmi les 
Français , n'occasionne une diversité d'opinions qui 
pourroit devenir funeste à l'unité même si nécessaire au 
bonheur de la république. Mais , citoyens, calculez 
d une part les maux inévitables que la précipitation de 
votre jugement ddit entraîner , avec cette diversité qui ne 
peut naître, parce qu'elle n'a aucun sens coiiimun, parce 
que vous-mêmes n'aurez pas donné lieu à sou dévelop- 
pement; tâchez de combiner ces idées de sagesse avec 
tous les dangers qui vous environnent, et voyez vous- 
mêmes si la nécessité publique ne vous commande 
pas de mettre un intervalle entre le jugement et l'exé- 
cution. 

Je ne veux point éloigner ce jugement à une grande 
distance, mais je veux seulement que vous preniez les 
mesures convenables pour assurer, non pas seulement 
aux membres de cette assemblée, non pas seulement au3t 
Parisiens, mais encore à tout l'enipire , que c*e jugement 
a été rendu sans aucune influence; et je demanderoi» 
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d*aborcl que vous prissiez des mesures , ear le mamenf 
est arrivé où vous devez eu prendre. Je voudrois C[ii*aa3^ 
yeux de la Frauce, aux yeux de l'Europe eptière^ voua 
prissiez euda le caractère qui vous couvient , pour çom<« 
çiander aux passions particulières , aux veloutés par-* 
belles qui u*out que trop souvent exercé leur empire 
dans nos. assembl<fe&. Je voudrois sur-otout que^ pouje 
écarter loin de nous toutes sortes^ de divisions y que poujf 
qu*on sache enfia qu'en faisant mourir Louis sur réchar* 
faud , BOUS n*avous pas étë les instrumens d*uae fàb^ 
lion quelconque y nous puissions mettre un sursis entr^ 
le jugement et Texécution; ^fin que nous-mêmes , nous 
qui avons demandé Tappei au peuple, qui avons de« 
mande la détention , nous ayous l'assurance que desor*« 
mais il n'existera plus de roi en ÏVance,. il uy aur% 
plus de parti qui yeuiUe eu mettre ua autre sur le^ trono 
que Ton évacue^ 

Il faut donc y citoyens, mettre un intervalle entre le 
jugement et l'exécution; il le faut pour le bonheur , pour 
le salut public : j'ai l'intime conviction que l'on veut 
un roi à la place de celui-^ci^ qu'il existe un parti <Jui 
^n veut ëlever un autre.. 

Eh bien! je vous conjure, pour que nous a'ayonsr 
plus d'inquiétlides dévorantes, pour que l'on ne croie 
pas c[ue nous avons été rinstruuient de ce parti , de ne 
pas perdre de vue ce qui s'est passé en Angleterre daue 
Une pareille occasion. Rapprochez les ëvènemens de 
ceuK ci nous sommes, vous verrez que ce parti ne veut 
la mqrt de Louis XVI que pour y placer un autre roû 
(On murmure.) 

J'avoue qu€ Je ne n*'alteudois pas à ces murmures^ 
ik ne viennent certainement que de ceux qui sont di4 
parti d'Orléans ( Nouveaux murmures ). Eh bien l ^ 
eitoyensj^ je ne vous k dissimule pas,^ les muruiure^ 
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qpl sVlèveiit continuellement^ quand il s'agît de ce| 
homme qui mç caifse les plus cruelles iaquiëtudes, no 
jtistifienl^ que trop à mes yeux Texistençè de ce partie 
Ce sont cei murmures qui lu'o^t jusqu'à présçm fai| 
|)alancèr à jugeç Louis XVK 

Je s?iis que Iç^ çhçfs de cetlç faction Ottt dit parr-tout, 
Oot écrit dans tous les journaux, ont juré sur tous le$ 
sens qu'ils nç vouvoient pas être çois. Et que m'importe y 
^ moi, leuifs dires, leurs sermens? L'es fils des rois na 
connoisserit que Jeurs intérêts. Permettez à uti vrai ré-? 
publicain de le dire, Iç crime et le parjure sont là*, c'est 
^vec celçi qu'ils montent sur le tvpne , et qu'ils s*y per-« 
^étuent. Çuè Ton ch^se dpnc d'Qrléans et sesfUs, e% 
4emaîn toUs dissentimçns cessent ent^e nous^ 

Je conclus à ce qù*il y î^i* intervalle entre le jugement 
çt l'exécution, et que, daus cçt in^erv^lle , on exile toua 
les prétenda.ns au trône y tous cçs houimes. qui ne peu- 
-Yçut aimer la liberté et Tégalité, tous ces hommes qui 
jç^e sont que les instrumens des puissances étrangères ^ 
.des despotes j, à qui il importe peu £^veç qui ils s'aliieut ^ 
pourvu qu'ils soieut sur le trône ^ ' 

N^.. 480. Brissat,, dép, d'Eure et Loin 

Je conçois aisément les terreurs qui doivent agilei" 
fe bons patriotes ^ efe voyant qu'on veut prolonge]^ 
l'existence d'un homhie qui la sî^crifié à son ambition 
tant de milliei^s de ses frères. Et qui ptus quç moi a dû 
tes partager \ moi qui ai senti de boune heure une haine 
J)rofonde , et contre les tyraus , et contre leurs valets 2; 
Qui plus que moi désire leur destruction ! Qui plus que 
moi est persuadé <jue toufe lés suplices^e peuvent expier 
les forfaits de cçthomra(f? Mais une plus haute considç-^ 
Ifatîon doit ici nous diriger ; il ne s'agit pas de l'exis-i 
t^ÇjÇÇ <l'un homiça.ç: çeu.x4è. seuls u^ sont pas à la hauc«L 
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teur de la question , qui ne voient ici qu'un honraw^ 
qui ne vous parlent que de ses crime» ; il s*agit de Texi»» 
tence , du bonheur ou du malheur de la république. 
C*est une fatalitë bien déplorable pour les vrais» amii 
de la liberté , que de voir de si grands intérêts atttachét 
au jugement d'un individu si exécrable ', mais cela èsU 
Cherchons de bonne foi quel parti peut convenir le 
mieux à ce grand intérêt; et sur-tout ne calomnions 
pas réciproquement nos intentions. De quoi s*agit*il 
ici l de cette unique question : Est-il deTintérêt politique 
de la France que l'exécution de Louis soit retardée ? 
je dis oui y et le prouve. On ne mé contestera pas que 
cette exécution blessera Tintérêt politique de [a France , 
si je prouve qu'elle arme contre elle l'opinion générale 
de l'Europe , qu'elle sera un prétexte pour aliéner les 
nations amies de la France , qu'elle diminuera le nombre 
de nos amis , qu'elle augmentera le nombre de nos en* 
ncrhis y sans nécessité , à une époque désastreuse , et 
sans que nous puissions opposer à cette coalition uni- • 
verselle , cette grande association dans un seul juge*- 
ment de la nation entière , association qui seule pouvoifc 
nous donner les forces qui nous sont nécessaires. Lqi 
nation n'a rien à craindre tant qu'il y aura unité d'opi- 
nion, parce que les cours malveillantes ne bazarderont 
jamais de heurter une masse aussi imposante ; parce 
que, quoique ces rois aient à leur disposition des armées 
nombreuses , leurs efforts seront toujours impuissans 
dans une guerre contre une nation entière, tant qu'ils, 
m'auront pas pour eux le vœu de leurs propres nations ; 
car les choses en sont veiiucs au point que , même sous 
le despotisme , l'opinion nationale fait tout, et est par-' 
tout maintenant consultée : et voilà pourquoi ce cabinet 
de Saint-James prend tant de peine pour corrompre 
l'opinion des Anglais ; voilà pourquoi la cour de Vienne 
joue aujourd'hui le même jeu dans l'Autriche^ etçlier^ 
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che,par tout les moyenis , à nationaliser la guerre ; voilà 
pourquoi Frëdéric-Guillaunie n*ose retourner à Berlin t 
il craint Topinion et Tinsurrection ; yoilk pourquoi tous 
défendent nos papiers. Mais les actes solemnels d'une 
nation libre se jouent des inquisiteurs ^ proclament leâ 
droits ëternels des peuples , et lui font par-tout des prose-* 
Ijtes; )€ le dis avec la confiance d'un homme qui , dans^ 
ses ëtudes de révolution, a pëtri mill^ fois cette ma- 
tière. Ayez pour vous Topinion des nations de l'Europe ^ 
ou ) en d'autres termes , soyez grands et justes , et la 
guerre sera bientôt finie | et les tyrans seront anéantis 
ou tranquilles. Pourquoi? c'est parce que tous les tyrans 
craignent des insurrections k Timstar de la révolution 
française , et Georges vous le prouvera. Ces insurrec-» 
tions peuvent être allumées à chaque instant par tous 
les fléaux qu'entraînent la guerre, par les pertes d'hoiii- 
mcs 5 les impôts , le renchérissement des denrées , la. 
banqueroute , etc. ; d'où il résulte une guerre longue 
et* nécessairement impossible, et sur-tout une guerre 
de la tyrannie contre la liberté est presque impraticable, 
à moins qu'elle ne soit favorisée par l'égarement des 
peuples. 

Puis donc que l'opinion des peuples de l'Europe 
vaut pour vous des armées , il faut mettre cette opi- 
nion de votre côté dans toutes vos opérations; il faut 
la mettre de voire côté dans la question qui vous agite. 
Et maintenant de quel œil croyez-vous que l'exécution 
immédiate de Louis sera accueillie en Europe Z I| y a 
deux espèces d'hommes en Europe : les hommes libres 
de tous préjugés , et ceux qui tiennent encore aux pré-» 
jugés dérivant de l'esclavage. I^s prerjiers, envisa- 
geant philosophiquement la question, n'y verront qu'un 
supplice .inutile à la liberté ; car jamais un républicain 
ne pourra être amené à croire que , pour que vingt- 
finq millions d'homn^es soient libres ^ il faut qu'un 
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homiïle hieùté ; que ^ sans l'effusion dé son sàttg , là 
liberté seroit en danger : jamais un républicain ne ctoinl 
que , pour tuer la royauté j il, faille tuei* celui qui là 
possédoit ; 'car il résulteroitn|u'il faut tuer aussi tous 
ceux qui peuvent là posséder. Cette vérité est telles 
Tuent forte chez tous les républicains ^ que si cette- 
question étoit tirai tée eil Amérique, j'ose aiïirmet quô 
sur quatre millions d'habitans il n'y auroit pas Une vOi^ 
pour la niort» • • 

Les tyrans qUi Ont bésoih d'iirriier les tiatiohs cOhlré 
Vous y sauront exciter la pitié des peuples , en leirf 
peignant le supplice de Louis sous les iraits les plus 
déchirans. Ils leUr diront que Louis n'a été condamné 
qu'à une foible majorité • ils avanceront hardiment que 
des mehiblres ont été intimidés ou corrompus ; que l^s 
formes ont été violées ; que ce jugement n'a été que lé , 
produit de la passion de quelques hommes qui cirai'* 
gnirent tellement le jugement de la natioti , qu*ils ont 
l'efusé de consulter son vœu: et, forts de tous cesitien^ 
songes 5 forts des scntimens qu'ils auront excités contre 
vous dans le cœur de leurs peuples , ils parvietidroni 
fentin au ternie de leurs vœuX , à celui de populariser^ 
de nationaliser la coalition générale des tyrans contré 
tious. Rassurés sur la crainte des insurrections ché« 
eux^ tous ceux qui gardent eticore la neutralité vottt 
déclareront la guerre , avec d'autant plus de confiance 
qu'ils auront pour eux le vœu de leurs nations , et 
qu'ils croiront que vous n'avez pas le vœu de la v6tréj 
puisque vous n'avez pas voulu la consulter. 

O combien c'est malheureux pour la France , que 
là grande id'Je de (ffctte association nationale convew» 
tionnelle n'ait pas réussi! Le remède au mal est encore 
dans vos mains ; il est daiis le sursis ; uti sursis vaut 
mieux que l'acte lui-même : je m'ihdignerois sans douté 
de voir qu'on épargnât le roi pour arrêter k flotte an* 
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^lais^e , ou pour plaire au cabinet de Madrid • je nt 
trains pour la républitjue ni les satellites de l'inquisi-^ 
lion anglaise ni ceux de TEspagne : ce qtie fe c^ns^ 
c*est que vous acheviez de perdre , pa^ l'exécution ini<ai. 
médiate de Louis, les amis que voire dévolution vous 
«i faits en Angleterre | chez les Irlandais qui redorent ; 
ce que; je crains ^ c'est qu'il devienne impossible 
de détromper la nation anglaisé sur le (gpactèife de 
cruauté qu'on vous prête : ce que je crains , c'est que 
vous perdiez l'estime des Américains libres , dont l'al- 
liance va , dans peu , vous devenir nécessaire , indis-^ 
pensable , et des hommes éclairés qtii forment Topinioil 
générale dans toute l'Europe, cette opinion sans la* 
quelle une guerre universelle contre vous est imposa 
sible^ 

Je dis plus : votis n*avez pas un moment à perdfe' 
pour la prévenir. Si Louis est exécuté , il faut dès de* 
main voter la guerre avec l'Angletefre ^ la Hollande tt 
l'Espagne , contre tous les tyrans de l'EUrope , parce 
qu'elle est inévitable de Icui; part , non pas tant parce , 
qu'ils seront irrités de la mort de Louis , mais parce 
que tous ces tyrans , résolus d'écraser notre liberté , et ^ 
dans celle liberté, celle de toute l'Europe, croiront 
avoir trouvé dans cette mort un prétexte séduisant aux 
yeux de leurs peuple?. 

Maintenant, étes-vous prêts pour cette guerfe uni-* 
vcrsellc ? Citoyens , je vous dirai ma pensée sans êtfe 
imprudent ou réservé. Quel que grand que soit par- 
tout le délabrement de vos armées, quoique par une 
conspiration dont il faudra bientôt connoître la 'source , 
vous n*ayez pas même quelques milliers de soldats sur 
les Pyrénées , où plus de quarante raille Français de- 
vroient maintenant protéger le drapeau tricolor ; que 
notre liberté soit compromise , et à l'instant vous ver*» 
rt« jaillir par-tout du sein de la terre , des armées y 
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des trësors, des soldats. Mais faire la guerre pour ut 
individu! Devons-nous risquer d'épuiser entièrement 
nos finances , de perdre nos colonies , d'énerver notre 
commerce l Devons-nous prodiguer tant de trésors et 
de sang?... 

Mais si vous suspendez son exécution , me dit-on , 
il y aura des troubles dans Paris et dans les départe- 
mens; iii|i| n'est-ce pas le vœu des dépariemens c|aye 
nous vouions consulter l Quant a l'insurrection qu'on 
redoute à Paris, je dis que cette terreur est une calom- 
nie contre cette ville ; la tranquillité de tous les bons 
citoyens me l'assure. Oh! s'il étoit possible de les con- 
sulter tous, ils vous diroicnt: songez moins à nous 
venger qu'à épargner le sang de nos soldats ; quel que 
soit votre décret, nous le .soutiendrons. J'entends citer 
des craintes de tous les cotés. Dans la crise où nous 
sommes, et jusqu'à ce que la constitution ait donné 
le moyen de maintenir la siireté , le secret contre les 
anarchistes , c'est la tranijuillité d'une bonne conscience, 
c'est la reriiiclé d'un homme résigné à tous les evéne- 
inenâ. Faisons notre devoir, le ciel fera le reste. Je 
propose un sursis jusqu'après l'acceptation de la consti- 
tution. 

N^. 43l. Thuriot, dép. de la Marne. 

Citoyens , ]e ne serai jan\ais du nombre de ces hom- 
mes qui ont peur par courage , et qui annoncent par 
prudence qu'ils quittent leur poste au moment du 
danger. Vous n'avez plus rien à craindre. Le décret 
est porté , la nation le veut , il sera exécuté. Eh quoi ! 
la minorité pourroit empocher cette exécution? L'as- 
semblée n'a-t-elle pas décrété «|ue la délibération sc- 
roit prise à la majorité l Et Ton vient parler des in- 
quiétudes des départemens! A-t-on oublié que rassem- 
blée entière a déclaré convaincu ce monstre qui , 

pendant 
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j^e^dànjt cinq ans , a conspiré contre ]a liberté l Je ne 
crains rien : Paris n'a pas fait trois révolutions pour 
tD laisser échapper le. fruit. L«fi Parisiens feront exé- 
cuter votre décret* Je ne. crains rien : l^ calomnie 
resïerâ sans effet ^ l'aristocratie restera sans effet. Ils 
sont cotinus ceux qui répandent la calomnie. Paris, 
vouldiï* 'un 'nouveau .'«yranl Paris se lèvera tout entier 
pour é'Cr&ser tous les tyrans ^ tous les complices des 
tyransV J« ne crains pas de le dire, toutes ces petites 
roses n*ont pour but<^tte ..de. sauver la tjrannie. Quelle 
est donc 4'étrânge déraisû^ dft'(ienx qui montent à la 
tribune ^ qui ne veulent pas J|i .raprt du tjran, et veu- 
lent chasser 'les Bourbons, ..qui ,?i- ont rien fait contre la 
Kberté ! .Esti-ce donc^ ain^ qu^çin rend hommage à la 
Tcrttt ( On* murmure) ? 11 y a quatre ans que le même 
plan d*attaque existe , et se renouvelle sans, cesse. Quoi ! 
vous croiriez encore qu*il existe une faction ! La fac- 
tioù è'3dste la seulement bù^ iL y a de lâches intrigans 
qui veulent faire des.rniinisftj^es» On veut faire unj'oi I 
Si:yp^3 croyez ce. pçQjeî^^possible , pourquoi n'auroit- 
îl pa^s été;exéquto .le 14 j.uiiret, le 5 oclfol^re , le 10 
août^ At IjyoUs calomnie^, j[Jar^ le besoin de cafyàinier, 
parce que. yq^s jêteç assçz. monstres pour faire couler le 
sang» de l'iimocçpt. Qn, d<î|i.t être libre de dire son opi- 
aioB' à lai tribune, n|a^s: ,on,ne doit jamais T.ètfé de 
calomnieF. Depuis quatre^ ijLApisi ^e ne vois pas ces hom- 
mes changer de sy&têqçiç ^'^^'^S ^^.^^^ ville. Que feroient- 
ils donQ contre i^Ue ,^ ^,i\s étoient les plus forts? La 
livr«r/oi€nt-ils aux ^ai^^es ^ au pillage T On parle des 
puissances de l'pur^Qpe 1 ,Esit r- ce que hoiis ne nous 
sommes pas,.attendi;s à la guerre contre elles? Ne nous 
fionunesr-nons pas djécjarés les protecteurs des peuples 
qui secoueroiepit le joug des tyrans ?• Croyez - vous 
qu*avant-hier jç fusse dupe de cçtte prétendue lettre 
du roi d'Espagne l Non', il n'eu existe pas. C'est une 
Tome IL ♦ ; H ' 
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petite ruse île guerre ; elle est d'un homme qui est 
ici sans mission pour cet objet. Citoyens, vous blireZi 
cette lettre ; elle vous prouvera combien est misérable 
la tactique de nos adversaires* 11 y a encore de la diffé- 
rence entre Tcxpression do la volonté d'un roi et Tima* 
gination d'un agent sans caractère, sans mission con- 
nue. Attachons-nous à la questian en eU&->m£me; cUt 
est simple. Le peuple vous a intimé sa volontc; il 
vous a dit : jugez le tyran. Vous n'avez f«ît qu*ap- 
pliquer la loi. U ne vous appartient pas de déroger àla 
loi. Qu^espcrez- vous d*an délai: de liuit , de quinze 
jours f Le crime en existcra*t-il moins reconnu î Vous 
ne foriez que donner au tyran les moyens, de- s*évadcr. 
Je demande que , conformément aux principes , U 
convention décrète que dans les vingt-quatre heures le 
pouvoir executif fasse exécuter le jugement. 

N". 482. Thomas Payne, dép^ du Fas^dv^Calqfs^ . 
Bancal , secrétaire , fait lecture de son opinion. 

Citoyens, je vous ai déjà présenté mes raisons contre 
la résolution d'infliger la peine de mort à Louis. Le 
manuscrit contenant ces motifs, fut remis entre lesniaios 
du président aussitôt après que la première discussioa 
fut ouverte ; mais comme beaucoup de membres avoieni 
la parole avant moi, et que l'a discussion fut fermée 
civant que mon tour fAt anivé, je n*ai. pu faire coa^ 
noître h rassemblée les molifi de mon opinion. Je le 
regrette aujourd'hui > non pas seulement parce -que 
uion discours conlenoit des motifs particuliers qwi-m*a« 
voient engagé à préférer à la mort. la réclusion de Loois 
pendant la guerre, et son bannissement aprèSjla paix 9 
mais par rapport à ce que j'ai à dire sur la* qoesCioa 
nouvelle. La (jucstion de sursis aura moins d'effet su» 
ceux qid ne m'ont pa$ lu , et paroltra peut'-êcrt 
obscure. "* 



Citayêtts , tout ce qui s*cst passé diépûis rt'a êefyn qu'à 
hl» prouver )â bonté des nîotii^ cpii m'ont c|éûidë. Je re-» 
grcttc très-sincèfcmetit le voler :qtti â étëcidôpté hier dahg 
h conyefitiou pouf la peàht Ae^^oH^ 

J'ai pbtir tiior l'âviàWgè"del[î<id^ùè «x^éfiéfteê : il y 
fit 20 ans a peu près que ]é Vwè mk engage dans la caus« 
dcîàlîftértë,' en coiitribAâélf i^hi révofu^idn dés Etats* 
Unis 4*Ai3iériqu«v Moi' ftiffgi!^^ îT toujours été ib langage 
de la ffbéfté ^ét dte FhûtnûïiftéV et je sais paé eicpériènce 
^c fhfûia'€!»aîteftarit râttiéà*îitièttal^^^ que' f' un ion de 
ces* éfètric ^ftiid^és iânk tOUlfe^J 'le'S ciVcônstalnéès; Je sais 
(jfé^eFes^rft publia St Ttiti'tt^ ^i particu!îèï*emenl celui 
Ûé Pàd^i: *& étë écha'uffe et îi^tê par lés drfngers ^aux> 
qùrfsr oWy aëtëesrposL^* maiV si n6u's |)bftons ^ôs idées 
èiai avaûtièt vcts lié teWAe où ces' dangers" et rirritatîoii 
qu^if^ où't produire , seront bufcli es , alors nous isefons a 
portée d« vôii^ que c^ qui n*ôii§ plàroît 'aûjôu^d^'hùi un 
acte èe |tt5tî\jëv ntf pâ¥6îti*â alofs qu'un acte de ven- 
géancev (D«s mxiTmtctei à^éïH^iit dans rane'dés kxlrém 
mites dfe la salfè. ) .' '. " 

Mon' anxiët^ pour ïa cause de, jâ f fauce est deWuu^, 
maintenant mon anxielé jpour son honneur j et s'ilm'é-^ 
toit rëservié ^ après moa retoUif en Amérique, d'ëcrire 
f'Wstoire <ïe la révolution française, j'ai nierois mieuXj 
avoir à rappeler mille erreurs dictëçs par rhumanité^ 
qu*une seule. inspirée par une justice trop sévère» 

. J'ai voté contre Tappel au peuple ^iparoé qiiSl iu*ft 
piâru qjie l'assemblée , pour cette qtùjesti'on, s'étoit êu»>^ 
tigué^ inutilement; mais j'ai voté aussi^ dans l'espoir' 
que l'assemblée prononcerait contre Louis la même 
punition ^'auroit votée là natioti y au moins dans mon 
Opinion; c'est^^i'^dife , réclusion pendant la. guerre , et 
bannissement après la paix : c'est en effet la punition la 
«lusr ef&cacé, puisqu*elle comprend toute la famille ati 

H à 
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ïîiêmc temps , cl qu'aucune autre peine ne peut opâtf. 
Je suis encore contre cet appel aux «sscmblëcs primaireij 
parce (ju'il existe une meilleure méthode. 

La convention actuelle a 'été c^ue pour former une 
constitution qui doit ctrjC. somuise à raccepUtion de 
CCS assemblces. Lorsque ce^te acceptation sera faite, il 
existera , .par une conséquence nécessaire , une antre as- 
semblée, une autre élection; car nous ne devons pas 
supposer que la durée de (a convention actuelle doit 
s*étendrc au-delà de 5 à 6 mois. Un nouveau choix de 
députés pourra donner Topinion de la nation entière | 
sur la convenance ou la disconvenance île la pumtion 
prononcée, et avec autant d^efficacité que si vous avies 
consulté à. présent les assemblées primaires sur cet objet. 
Comme la durrc de nos fonctions ici ne .peut pas être 
très-longue , c*cst une partie de notre devoir de c^nsîp- 
ii'rer rinlérét ic ceux qui doivent nous remplacer; car, 
si par un acte qui dérive de nous, le nombre de nos 
ennemis étrangers est inutilement augmenté, et le nom- 
bre de nos amis considérablement diminué , dans uà 
temps où les finances de la nation seront plus épuisées 
qu'elles ne le sont aujourd'hui, nous serions injusti- 
iiables d'avoir ainsi , sans nécessité , accumulé les obstacles 
sur les pas de nos successeurs. Ne précipitons donc pas 
nos décisions. 

La" France h''a maintenant qu'un seul allié, les Ëtats^ 
tJnis de TAmcrique ; et cet allié est la seule nation qui 
puisse lui fournir des provisions navales ; car les royau- 
mes du nord de l'Europe , qui les lui procurent ordi- 
nairement.,, sont ou seront bientôt en guerre avec elle. 
Or , il airive malheureusement ici que la personne qui est 
' objet dt la présente discussion , est regardée , dans les 
États-Unis , comme leur meilleur ami , comme celui qui 
leur a procuré leur Hberté. Je puis vous assurer que som 
«;u^i:ution y répandra uac affliction universelle ; et il esC 
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cil votre pottvoir d'épar^er cette affîtsk» à ^i^fts meil- 
hwrs amis. Si je powrois parier la lancine âuiçaise^ je 
descendrois à votre barre , et ai| non de ions mrs irèpc^ 
d'Amérique y \e vous préscnterois une pétitîcm posa* 
aurseoir à Texecutioii de Louis. ( Munuures dazis Time 
des extrëmiiés. ) 

Vojfcre conseil executif vient de nommer nn ambas- 
sadeur prés des États-Unis , qui doit faire ToUe soos 
quetqaes jours. Rien ne seroit plus doux pour vos al- 
Ëés , que s'il pouvoit leur tenir , à son arrivée , ce lan- 
^ge , qu'en considération de la part que Louis Capeta 
eue à la révolution américaine , et de Taffliction que les 
Américains pourroient ressentir de son exécution ,vous 
avez sursis k la peine de mort. Ah ! citoyens , ne donnée 
pas au despote d'Angleterre le plaisir de voir montée 
sur réchafaud l'homme qui a aidé à retirer de ses feci 
mes frères chéris d'Amérique. 

N°. 433. Guffroy , dép. du Fas-^^Cakiis. 

' Je monte à cette tribune avec le sentiment de la plu& 
profonde indignation. La patrie est en pleurs. Une partie 
des represcntans trahit ses devoirs et l'intcrét de ses com- 
snettans ( On murmure. )» Hier, l'agitation du crime 
» fait tomber son masque.. Depuis l'élan patriotique 
qui a fondé la république , nous n'avons rien fait de 
plus grand pour la liberté de notre patrie. Depuis 
quatre mois nous nous traînons dans- les décombres du 
iFÔne. - . 

Louis avoit été presqu'unammement convaincu de 
crime. Nous l'avons reconnu comme juges, la loi l'or- 
donnoit; comme juges, nous n'avons que l'application 
de la loi à faire.. On avoit répandu que la majorité 
étoit d'une seule voix; vîte un ancien garde du roi, 
qui sous prétexte de maladie étoit absent, se présente 
à la tribune et vote pour la. détention ( On murmure ). 
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Les s«cr<^taîre8 ont altère scienimetit la Wûtm d'«« 

^rand oonibrt; de \ clans « ( De violens mumam 

îiUcrroni|jCQt 1 orateur, ) 

11 torniinc son opinioa en demandant la ^estîoii préa- 
lable sur lo sursis. 

N°. 434. BiTTertydép. des Hautes-^PyrénéeB. 

C*est avec douleur conime sans passion que \t preod^ 

la parole dans celte affaire; car toute chaleur devicn* 
droit x^x\ crime envers Tliomnie que nous avons c(H)h 
damn . Ce qui a occupé le plus la pensée des orateors 
qui m'ont précède à cette tribune, ce sont les considé- 
rations politiques. Si dans cette assemblée il étoit venn 
ua homme qui , comme Fabricius ^ vous eût apporté 
dans le pli de sa robe la paix ou la guerre, selon qae 
vous adopteriez ou rejetteriez le sursis ^ il y auroit de la 
folie, il y auroa même du crime à ne pas accepter des 
proposilious de cette nature. Mais que vous apporte- 
t-^on en cet in&tant! rien c^ue des conjectures et des illu^ 
sions diplomatiques. Examinons si ces conjectures ool 
quel({ut\s fondemens solides. 

Une lettre a 6X: envoyée au prrsident de la convention 
par un ambassadeur du roi d'Espagne. Comment cet 
ambassadeur a-t-il attendu le rt*sultat de notre décision 
pour la peine de mort, pour présenter une opinion Gon« 
traire à cette décision! 11 a couipto sur la chance de 
l'appel au peuple *, et cet appel n'ayant pas eu !ieu^ alors 
il lui restoit une autre mesure, c'c'toit d'attendre la 
chance de rr^clusion ou du bannissement. C'est après 
que tout cela a été épuisé,^ qu'un ambassadeur,, muni 
d'une lettre de son maître ^ mais qui n*a rien d'officiel^ 
se présente, et qu'on vient nous menacer du courroux 
de tous les rois! Je dis que cette lettre n'a rien d'offi- 
ciel; car , en diplomatie ^ il n y a d'écrit officiel que celui 
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^m a été envoyé directement pat* le cabinejt d*une Cour 
itrangère^ 

Voyons maintenant quelle ëioiént les bases de cette 
note; La cour d'Espagne jpromet, si Ton acc'arde un 
sursis à Louis, de recbnhoîlre îa'rêpiiblîque~^'et 'dé se 
rendre médiatrice énti*e là Frdnoéet hep autres puissan- 
tes. Or, je dis: ipié TEspagiîié ési une àlliéejnalmjnelle. de 
la France, et je «e dtois pat à son alliance 'arec T An- 
gleterre, w 

Au reste, je- le démanàe à timsYèS jyoliriqties : quand 
TEspagne demanderait k être Tatlliée de la France 
pour combattre pour bous , poù^i't)it - on beaucoup 
complet" srir là dëftéie de la Èib«rté psir le despotisme ! 
Je lue croîs pas à îa sinéëriié de l'alliance d*u» despo* 
tismé dé dix-huit ceritsftiis^ avec tltie république nai^- 
tante. Je siijpposè leï^core cette alliance i qaaaid noar 
escadres seront réutaeh ' atix ta^lwèaux de TEspâgne „ 
ne ctaignei-vcnis pas les disseâtiofts des deux flottes ^ 
et peot-êtffe les trahiséiià , noft du peuple espagnol ^ 
dont le caractère gràiid ét'magiianime est incompati-i 
ble avec cette ctpressioit^ mAÎs b^en du gouvernement ? 
Pourra-t-ily avoir entre noiià'uniié de'vues et de prin- 
cipes l Je ne peux le penser. 

On dit que nous avons béàut^ftp d'cnttcrftis r <^ant 
» moi , j*avotie que je h*ett connoi^ qu'un;» c'esC toute 
TEuropc ' despotique ( on murmure )y ce so»t toutes 
les cours, toû^ les gouvemenièns prétendus monar— 
chiqiic» de i'Eùrbpe. Vous seiitez que je n'entends pas 
parler des peuples ; car les peuples seroient cous en 
Aotre faveur j si les peuj^es ëtôiciit éclairés sur leurs 
droits; Il n*est qiie trop vi'ai que ks peuples, sous le 
despotisme , n'ont pas de volonté; et je ne vois pas de. 
moyen d'allier la république avé> les rois. 

Ce n'est pas pour un foi que nous avons tant d'en-» 
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iiemis; c'est pour notre liberté , pour la sonveraînet^ 
du peuple, pour notre gouvernement nouveau^ pour 
nos assemblées primaires, pour la représentation natio- 
nale. C'est vous dont on veut abattre les têtes, pour 
anéantir la liberté et dissoudre la république. 

Avec les ennemis du «deliarS) nous avons encore, à 
combattre' ceux de Tintérieur. Ces ennemis sopt I{anar« 
chie , dont notre foiblesse a laissé élever la têt^ 911- 
dessus des lois-; ce sont vos défiances , vos divi/sions j 
vos terreurs^ vos intrigues -, enfin,, ce peu de frater- 
nité qui règne entre nous. Ainsi , nos plus grands cçl-t 
nemis sont dans nous-mêmes. 

On vous a dit qu'en abattant la tète d'un roi, il .pi 
reliai tpoit un autre. Prenez des mesure? . .ferip.es .pour 
empnchçr celte résurrection de la tyranmi; qtais faii^ 
en sorte de ne point vous écarter jamais, 4^ sentier de 
la justice. Sachez, distinguer celui qui a été le défenseur 
de la révolution, d'avec celui qui a conspiré contre 
elle. Si. Tun est punissabU*, l'autre doit être éloignée 
Croyez qne le peuple français ne vaudra pas plus de 
d'Orléans pour roi, que de Louis Capet. On ne peut 
plus setiier .la royauté, sur Içs terres nouvelles de la 
république* 

Trois sortes de sursis ont été proposés. Le premier, 
jusqu'à la ratification de la constitution parle peuple; 
le second , jusqu'après la guerre*, et le troisième, jus- 
qu'à ce que l'ennemi attaque notre territoire. Ces trois 
sursis m'ont paru également contraires au bien de mon 
pays*- D'abord , il y auroit vin grand danger à délibérer 
en même temps dans les assemblées primaires , sur la 
personne et sur la chose , sur le roi et sur la royauté. 
En. effet*, ne craignoz-vous pas de régénérer tous les 
complots et toutes les espérances . des . aristocrates J 
D'un autre côté , ne craigpez-vous pas de ranimer tau<« 
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tes les tentatives des factiexi'x, et de fmrc de I accepta- 
tion de la constitution un moyen de renverser la repu* 
blique ? 

' D'autres ont demande le suivis ^usqu^à la pEdx. Je 
le crois impoliiiquc; car alors les rois redoubleront 
leurs efforts lîberticides , en prolongeant la ^erre , et 
en entretenant les agitations de Tintérieur, De cette 
combinaison résultera un sursis sans terme, et une 
nipttnitë dangereuse. — D'ailleurs , n'oubliez pas votre 
plus belle mission , celle de f«re une révolution chez 
les puissances., Ce n*est pas à la convention nationale 
qu'il appartient de se. traîner servilement sur les sca^ 
liers battus de la diplomatie. C'^t a vous d'ouvrir 
franchement une nouvelle route aux communications 
des , peuples , et d'ëlablir un nouveau droit des gens. 
C'est à vous d'accoutumer les gouvememens aslu- 
:ieux , à une franchise qu'ils n'ont jamais connue , et à 
une probité nationale qu'ils dédaignent. Ainsi, écar- 
tons cet atroce machiavélisme de nos traités avec les 
puissances. 

Combien de nouveaux dangers j'apperçois encore l 
L'appel au peuple a un objet déterminé ; le sursis est 
vague , indéfini : l'appel au peuple peut être organise , 
et avoir un mode exécutable en trois semaines ; le 
sursis est à la merci des événeuiens , il présente bien 
les obstacles. Je dis donc qu'il n'est p^sde. bous esprits 
jui ne rejettent ce sursis. 

' On propose de suspendre rexécwtioay et de faire d^ 
cet objet un moyen d'arriver à la paix. Quelle est 
donc cette diplohiatie nouvelle, qui s'en va promenant 
une tête dans les cours étrangères, et stipuler le sali^t 
>u le'bannissement d'un condamné,. pour premier arti- 
:1e des traités ! Quel ^st cet horrible et machiavc^lique^ 
^océdc de composer avec la tyrannie c^ la manière àe% 
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tyrans ! Je <:raindrois d'insulter k yotrt hnmamtë et ans 
phDcipesiuoraux.de la république^ ai jeréfutoisph» 
loDg-tenips cette objection. 

Quant au dernier sursis ^ il se me paroit pas même 
digne d*ètre etiaqué. Je ne conrois pat de procède plot 
cruel , plus inhumain , que de tenir un glaive suspendu 
atir la tète d*un homi ue ^ en lui disant , à chaque bk>»» 
▼eraent des armées ennemies , ta tdte tombera. Non y je 
ne peux me faire à Tidce que c*eiit le législateur qai 
fcruit ainsi boire k longs traits à un condanuié la 
coupe toute entière de la mort. C'est un des grands 
Tices de la législation anglaise , et ce n*cst pas à k 
convention à le naturaliser parmi aOus^ encore moina 
dans cette triste et étrange affaire. 

L*hîstoire a flétri la mémoire de Frédéric, appelé 
le Grand j parce qu*il se servit & Dresde de la même 
nicihodc qu on vous a proposée. Dans la guerre de 
1756*, Fn:dcric s'empare de la Saxe , et fait prison- 
niers dans la ville de Dresde quelques membres de la 
famille régnante. Les armées ennemies s*avançant vers 
Dresde , FrcHlt-ric qu'on a osé appeler philosophe , 
menace de faire sauterie palais où étoient les otages ^- 
si Ton assiège la ville* Que produisit cette menace! 
Rien. 11 en scroit de même chez vous. Le siège de 
Dresde fut fait , et ce ne fut qu*k la belle défense dtt 
général Schemettau ^ que Dresde dut son salut. 

Citoyens, il me suffit sans doute de vous présenter 
les actions dès deapo«es pour vous en détourner. Vou-* 
driczr-TOits exposer la tête d*un individu quelconque 
( et le condamné n*cst plus pour nous qu*un homme 
malheureux ) , voudriez - vous exposer cette tjtr 
aux liazards et aux conjectures des évcneraens mili-* 
•aires? 

le demande quel est le législateur qui pourroit faire: 



ne 1a w à'jm iumone de tel ^Mi âe «d mouviez 
de rénnemi ? 

ferez ^ éLh-im, aâmmiiés csac yemî: âe toutes 
9tai^n^ ^e îïlnrDpc. Condorcet a répondu mieux 
anoi à cette ohjectioB , en vous proposant 3e vous 
axpcr de ùàre des lois douces et humaines^ et de 
\i ' cette tenîUe époque de »otre révolution pw* 
r issemeut de Icas philosophiques, et par des iusti- 

H en fiiTeur de l'humanité, 11 vous propote 
4' ►HT la peine de moït, si ce n'est pour les tyrans 
«t pour les crîimc^ de léze-nation. Sans doulc , il est 
hcRik de saisir une telle époque pour «niêliorer le sort 
dn peuple; nuis nyaH-««ii|Ma des mesuf^s plus utiles 
à prendre pour la défense de la république? Aux lois 
qu'il a proposées, )^a]oulerai celles sur la mendicité et 
sur Téducation. 

Il est une autre mesure: il faut que la famille des 
Bourbons s'éloigne des terres de la liberté jusqu^à ce 
qu^elle se soit affermie ; il faut charger votre comité do 
défense générale de vous présenter les moyens d'orga- 
niser de nouveau les administrations ; il faut que Ton 
sache comment le ministre de la guciTe a pu oublier la 
défense des Pyrcn^'es , et que là où il dcvroit y avoir 
une armée de 48 mille hommes , il n y a que des forces 
bien inférieures; il faut remédier à Torganisation du 
ministère de rintériem* et de la marine , comme k celui 
de la guerre : c'est alors que vous vous présenterez k 
l'Europe avec une force imposante et majestueuse. De 
Tunion, des flottes, des armées et des décrets Justes; 
voil'. les moyens qui ont toujours du succès. Les ropu- 
t>li ;ues ne naissent que par des efforts; en abattant la 
superstition royale , il faut ^'tre en mesure contre les 
gouvernemens de l'Europe. La constitution va bien- 
tôt vous être présentée ] clic auroit paru plutùtj sans 
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la grande afTaâe qui yous occupe depuis qilètq[à# 

temps. 

Je conclus à Tappel nommai ^ pour savoir s^il j aum 
un sursis , oui ou non ^ à Texécution du décret sur 
Louis. 
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C H A P I T R E X I V. 

Késultâts des cinq Appel$ nominaux pour le 
|ugement de Louis XVI, 

» , M I ■ Il ■ » I ■! ■ gi i« i. ti I p II I mmmmmmm^mm^it^im^tmmimmmmi», i ■ ' ^ i 

"* ' '■'""•, >* 

Résultat du premier Appçl nominal j, s^ur la question » 
Louis est-il coupable de conspiration •contre la liberté 
publique j et (t attentat cpntre la sûreté générale l _^ 

l5 J AN V I E îl^ .:.,.'. - 

JLj' Assemblée est ct^mpoi^ëe de . . . y^S lùêmlwcs* 
Huit sont absens par maladie* 8 
Vingt sont absens par'coramîs-. 

sion de rasseniblée.^ . . .. ao . . 
Trente - sept ont motiv^ leurs „ j 

opinions. ........ 3^ * 

Six cent quatre-vingt-trois ont 

voté que Louis est coupable.' 1583 - 

-:V ....-' — ' ' '■■^•■•■' " 

; En tpui; 748 r 

■ ■ ■ , . . — — :. . .\ p. - j I ■ Il iV 

Résultat du deuxième Appel\ sur 'fà question ':" ÏJt 
'jugement de la convention nationale contre Louis 
Cjapet s^ra-'tM^- soumis à la ratification du peuple î 

l5 JiuK'V^LER: AU^SOtKV^ " 

L'assemblée est composée de . . • 74g membres^ 
Neuf sont absens par 'maladie/ 9 

Uu s'est récusé. • • ^ • • ^ , .,. 

• • • • • f • » • * «..i. 
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Huit ont refuse de voter, et 
<|iieIqii«!i-mM ji*etitr>tne mit 
molivé leurs opinions. . . 8 

Vingt sont afcséns par com^ 
niission 2o 

9^u% cettt quatre • TÎngt'-six yf 
compris trois ^i ont motivéi 
leurs opinions, ont admis la 
rati^ation àvk^ p e upl e * • •• a8(? 

Quatre cent vingt - cinq , f 
compris tm qtii a motivë son 
opimon ^ rônt rejetëe. . . 4^5 



Résultat du troisième AppH nofnîhat\ sur la question^ 
QuelU peiue^ infligera^'t^on à Louis Capet l ' 

DU 17 JANVIER, II HEURE* DU SOIR. 

L*assenibl(5e comjSosécr d^ .• . . . . 74? mtsiubr^l* 

Un est mort I 

Six sont malades. . . ,' .' 6 
Deux absens sans cause, et 

censures conformément au \ . . * %± 

décret a 

Onze a bsens par cumiuissiou. tt 
Quatre non yotans. . . .4. 

" ■ ■ ■ n i € 

• R''E$f E. . .' ; • Jlt 

Dont trois cent vjngt^uii ouv.'^rûiê. 
pour la détention , parmi les^j[uels 
deux pour W fers. . . . . , , Sil . 

Trois cent soixante -.cinq pour ïà 
wiort. , . . . ^ •'.•.•.•• '365 
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a avec la reserve de la commutation 
ou de la lixation du délai. 

^ avec demande d'une discussion '' 

sur Tépoqtte d« l'exécution. • 

8 avec sursis jusqu'à l'expulsion de 

tous les Bourbons» , 

2 avec sursis, jusqu'il, la paix, avec 
la faculté de consommer l'eiscé- 

Ciition dans les vingt^tjuatre heii- 

res de Tinvasion du* territoire 5 si 

elle a lieu.- • - 

35 Ci. .,.,».... . 35 
Total. .'. ^ . tm 

La majorité étant de. ' . ' ♦ • * . ' 36i • 

11 r(«sulte qu'il y a * au^désstis de 
k majorité. . ..'/•. .- , * 4 Voîx^^ 

N. B. Voir. la .révision de cet Appel ci-apfcs , qui port» 
1» in«i)0ritié a uné^eule voix au Ijiou de quati:^ ^«an*. y com* 
fr^uéréJes ^ qui ont w0fciV9> leursr e>fâ9i!(XB^- 
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Quatrième Appel , ou révision du troisième* 

DU l8 JANVIER AU SOIR. 

Nota. Quelques Membres de la Convention ay 
réclamé contre V irrégularité de la première épreupe, 
la Convention , après des débats j a décrété ^uil 
seroit Jait un second Appel oit chaque Membre 
ajjirmeroit son vote , et qu'il seroit de suite procéét 
à un second recensement. 

L'assemblée est composée de 749 membres» 
1 5 membr. abscns par comm. 
7 idem par maladie. 
I idem sans cause» 
5 non votans. 

28 Ci. • . . . . • • . 28 . 

Rcsle . 721 

La majorité absolue est de. » 36l 

a ont voté pour les fers. 061 ont voté pour la 

^mort. 

a86 pour la détention et le bannisse* a6 pour la mort, fi$ 

ment à la paix , on pour lé bannis- demandant pne 

sèment immédiat , ou pour la ré- discussion sur le 

cîusion, et quelques-uns y ont point de savoif 

ajouté la peine de mort condition- s'il conviendroit 

nelle, si le territoire étoit envahi. à IMntérét public 

qu'ellefûtounon 

46 ont voté pour la mort avec sursis, différée, et en 

soit après l'expulsion des Bour- déclarant leur 

bons , soit à la paix , soit à la ra- vœu indépendant 

tification de la constitution. decettedemande. 

RÉSUMÉ 
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387 pour la mort , y compris 26 avec con- 
ditions. • 
334 pour la détcntioû,etc., ou la mort CQzidi'^ 
tiontielle. 
28 absens , ou non yotans. 



Total ^ 749 membres* 

Après la proclamation dif scrutin , le Pr^si délit déclare; 
BU nom de la Convention nationale , que la peine à pronou>« 
ter contre Louis Capet est la peine^ de mort* 

Sur le cinquième Appel: Y <iura^t-il sursis à Vexé**, 
cution du décret qui condamne Louis Capct l 

19 JANVIER, 

L'Assemblée est composée de • • . 749 membref« 

I est décédé. 

I a donné sa démission, 

I s*est récusé. 

I adonné un vote conditionnel etnuU 

9 ont refusé de voter. 
V.1 ' sont absens pour cause de maladie. 
17 sont absens par commission. 

6 ^ont absens sans cause connue, et 
sont censurés. 



59 à retirer du nombre des votans : ci $9 

Reste 690 votans» 

U faut moidé et un , pour faire majorité. 3^6 

Les votes pour le sursis sont de 3lO 

Les votes contre le sursis sont de 38o 

Les votes excédant la majorité , sont de 34 "^ 

Tome IL .. l 
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Le m^me jour 19 janvier^ la Cosvetttioii nationalt 
rend le décret suivant: 

Art. L La convention nationale déclare Louis 
Capet , 4^^^^^ roi des Français , coupable de conspin- 
tion contre la liberté de la nation , et d'attentat contre la 
sûreté générale de TEtat. 

IL La convention nationale déclare que Louis Capet 
subira la peine de mort. 

IIL La convexïtion nationale déclare' nul l'acte da 
Louis Capet , apporté à la barre par ses conseils , qua- 
lifié dt appel à la nation du jugement contre luirendft 
par la convention ; défend à qui que ce soit d y donner 
aucune suite , sous peine d'être poursuivi et puni comma 
coupable d'attentpt contre la sûreté géoérale de la ré« 
publique. 

ly . Le conseil exécutif provisoire notifiera dans If 
^our le présent \s Louis Capei , et prendra les mesures 
de police et de sûreté nécessaires pour en assurer Tcxé- 
cution dans les vingt->quau*e heures a compter de la 
notification , et rendra compte du tout à la conventiom 
nationale , et immédiatement après qu'il aura été 
exécuté. 

his défenseurs de Ijûuis se présefitent à la barre* 
M. Deseze prend la parole , et dit: 

Citoyens REPRÉsfeNTAMs de la nation, 

La loi e^ vos décrets nous ont confié k ministère sacre 
de la défense de Louis : nous venons ^vec doulciu en 
«xerper aujourd'hui le dernier acte. Louis nous a donné 
la mission expresse > et a chargé notre fidélité du de- 
vw de vous transmettre l'écrit ci-joint de sa main, et 
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ligne d« loi. Si vous le yiiwi m i ,^ jt wa& «m Ssot: i»^ 
lecture. 

Le prësident invite Dczeze k ooatÎBnrr.— -L*f 
donne lecture de Técnt coiiça en ci 



« Je dois à mon honneur, ye dais à tnaJamSBe Jt 
p ne point souscrire à un jugement gui m'inculpe £mm, 
» crime que je ne puis me reprocher', en conséguoÊce, 
It je déclare que f interjette appel à la nation eile^ 
» même , du jugement de ses représentans ; et je donne y 
p par ces présentes, à mes défenseurs le pouvoir spé^ 
}» cial, et je charge expressément leur fidélité défaire 
» connoître cet appel à la convention nationale, par 
» tous les moyens qui seront en leur pouvoir,^ et de 

> demander qu'il en soit fait mention dans le procès --'^ 

> verbal de ses séances. Fait à la tour du Temple, ce 

> 16 janvier 1798 p. . 

Après avoir lu cet écrit ^ t orateur ajoute : 

Nous vous supplions ) citoyen^, d'examiner dans votre 
iustice, s*il n'existe pas une gra.nde diffërence entre le 
'envoi spontanre de votre part du jugement de Louis 
I la ratification du peuple, qui en eût été pour ainsi dire 
a provocation , et l'exercice du^droit naturel qui appar* 
ient à tout acd^sé , et par conséquent a Louis , de ré- 
:lamer contre une condamnation qu'il éprouve. 

Si nous n'avons pas élevé nous-mêmes cette question 
Uns la defepse de Louis , c'est qu'il ne nous appartenoit:. 
)as 4e prévoir que la convention se détermineroit à le 
uger, ou qu'en le jugeant elle le condaraneroît. Nous 
rousla proposons aujourd'hui pour remplir envers Louis^ 
e dernier devoir dont vous-mêmes nous avez chargés , 
;t en vous conjurant de balancer avec cette sainte im- 
»artialité que la loi den^nds à des juges. 

I a 



V 

f3i ï R CES 

Ce quon vient de lire avoît été écrit par V orateur j et 
il ta déposé avec l'écrit de Loiiis sur le, bureau de la 
convention. Mais, comme en montant à la barre ,ave€^ 
^es collègues ^ ilvenoit d apprendie que le jugement de 
ÏMOuisn avalisasse quà une majorité de cir^;^oix seu^ 
lementjil a ajouté ^^ sans avoir écrit ^ après s' être arrêté. 
MU' moment ^^ et a^ec un accent .prqfond de douleur: 

Citoyens., 

Ici finit la missronijuî nbus a ëté àottnëfe par Louts. 

Maintenant que nous venons d'apprendre que le décret 
latal qui a condamné ' L0Z//5 à la mort, na obtenu la 
majorité sur des suffrages plus indulgens , que de cinq 
voix seulement ; permettez que faisant un moment vio-^ 
lence à noire profonde douleur , et vous{)arlaatici, soit 
■comme défenseurs, sort comme citoyens, soit comme 
pétitionnaires, nous vous observions,- au «om de l'hu- 
manité et de ce principe sacré qui veut que tout soit 
adouci, interprété, mitigé en faveur de l'accusé , que 
puisqu'il s'est élevé parmi vous des doutes si considé- 
rables sur la nécessité de la ratification de votre juge- 
ment par le peujpile ; certes , une circonstance si extraor- 
dinaire mérite bien de voire entier dévouement pour 
ses intérêts , de vôtre amour pour lui , de votre respect 
pour ses droits ^ que vous vous déterminiez volontaire- 
ment à lui demander celte ratificatioîi , encore que vous 
ayez jugé que les principes n'autorisoient pas cette ras- 
sure , ou du moins se la commandoient pas impérieu- ■ 
sèment^ 

Citoyens^' je n'ignore pas que c'est par un décrél 
que vous avez rendu ce matin , ou plutôt que c'est 
seulement en passant à l'ordre du jour , motivé d'après 
V«s usages , que vous avez jugé que la «lajorité , plus 
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•ne- voix , suffiroit pour le jugement.que vous alless 
rendre y comme pour yos autres décrets. Quelque diffë^ 
rence cependant qu*il existe entre des décrets. et iin ju- 
gement,^ entre des décrets et un jugement de mort , 
entre des décrets et un j^ugement qui geuj^ avoir, de si 
grandes conséquences pour Ta nation même;, mais j,ç 
vous le demande enqprô ici ^ au nom., de la, jus lice,, au 
nom, de la patrie. ,. au nom de rh.umanité ^ usç^y.il en. 
€St temps encore, de votre puissance, relâchez-vous de^ 
celte inflexible rigueur , rapportez ce décret funeste^ 
ne consternez pas la France parle spectacle d'un juge- 
ment qui lui paroîtra si terrible ^ sur- tout quand elle cou-* 
sidérera son étonnante minorité, 

Voiis avez cru , citoyens , pouvoir appliquer à Low/j: 
les dispositions du code pénal.*, c'est dans cette loi qu© 
vous avez pris , suivanJt vous-^m^mes, la peine de mort 
que vous avez prononcée contre lui. Pourquoi. donc ne 
lui avez-vous pas appliqué aussi la disposition de Ta 
même loi ( i ), qui exige pour la condamnation de l'ac- 
cusé les trois quarts des voix? Avez-vous donc pensé 
qu'il vous fût permis de prendre ainsi d'une main , daiw 
la loi , ce qui pouvoity avoir dô rigpuçeux contre l'ac- 
cusé , et d'écarter, de l'autre , ce qui pouvoit lui être 
favorable l Est-.cei la la balance de rhunxanité ? Est-c^' 
là la balance même de la justice l Si vous jugiez Louis 
comme citoyen , ne lui en deviez-vous pias les droits l 
Et puisque vous lui appliquez une dervosfteis , ne la lui 
devez-vous pas toute enlière l 

Citoyens, permettez au sentiment qui m'oppresse, et 



( i) Tout le inonde sait- que la loi du code pénal est 1% 
suite de la loi sur les jurés et eafait le complément. 
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aux derniers efforts d'un ministère religieux qne je tiens 

ici de vous mêmes ; permette , dis-je , une dernière 

rëflexion. 

Ceux d'entre vous qui ont pensé qne votre juge- 
ment devoit être ratifié par le peuple, et qbi ont voté 
pour cette ratification y Tout regardée comme al)solument 

nécessaire au salut de la république Eh bien 1 ne 

trenibleriez»vous pas , ne seriez-voué pas même eff^ajéli 
que le salut de la république , le salut de la France 
entière , le salut de vingt-cinq millions d*hommes , ttnl 
aujourd'hui uniquement à cinq de vos suffrages , et pût 
être compromis par eux l 

JLe président répond: 

Citoyens, la convention nationale a entendu vos récla- 
mations ; elles étoient un devoir pour vous ^ puisque 
vous étiez chargés de la défense de Louis* 

Le président consulte l'assemblée pour savoir si lea 
conseils de Louis seront invités aux honneurs de la 
séance. ' ' 

Ils y sont admis unanimement. 

Un membre se présente à la tribune : au mênoie instant 
les conseils de Louis reparoissent à la barre. 

Tronchet: Citoyens , il a échappé à mon collègâe ^ 
dans les reflexions improvisées qu'il vous a présentées^ 
une observation que je crois importante. 

Nous n'avons pas. été seulement dans le cas de ré- 
clamer votre humanité et votre amour pour le salut 
public, sur votre décret de ce matin, et d après lequel 
Je calcul des voix a été suivi. 

Nous pouvons vous dire qu'il paroîtroit peut-être in- 
eoncevable à plusieurs personnes , que le plus grand 
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nombre de ceux qui se sont dëterminës à prononcer la 
peine terrible de la moti^ sc soient a^j^ùy^s sur le code 
pénal , et que d'une maiA ils aient saisi les^dispositoons 4e 
cette loi qui ëtoieni contraires à, ^accuse , tandis, que de 
l'autre ils ont ëcarté tout ce que cette même loi avbit de 
&vorable à raceùsé; je veux dire les deux, tiers des suf- 
frages exigés par le code pénal pour la condanïtiàtrou 
d'un accusé. D'ailleurs ^ citoyens, votre' décret 4e Ce 
matin n'en est pas un ; vous avez seulèméiit p^i^' à 
l'ordre du jour, motivé sur Pusage cpnstani dëia^î54^ii- 
yention dans la forme de dclib^ràtiôrt. ÛTr," iitJtiiî' 
croyqms pouvoir nou^ permettre de vous otsérvèt , cfÙfe 
, quand iks'agissoît de déterminer qu'elle dévoient iêti^e la 
majorité et la forme du calcul des VoiÀ dans une af- 
faire aussi importante que celle -ci, peutrêtre cèttè^ 
question méritoit-elle d'être dëcidéç par appel îiominàly 
et non par un simple passé à l'ordre du ^6ur; et c'est 
ici qu'en qualité de citoyerts^ nous osons vous de- 
mander , comme on l'a fait quelquefois â cette bafire 
quand on s'est cru lé<sé, le rapport de votre décret. 

Lentioignon-Maiesherèés (il est très-érnu^ .' Citoyens ^ 
véritablement nous improvisons sur une matière impor- 
tante... et je ne suis point accoutumé à parler en public... 
Cependant j^je voudrois ajouter quelque chose aux ré- 
flexions vraiment improvisées de mes collègues ..... 
Mais j'ai sur cet objet tant d'idées..., qui iié rhe àùxit 
suggérées ni par l'individu hî par la circonstance . . . • 
Oui, citoyens, quand j'étois encoï'è magistrat, et depuis 
j'ai réfléchi spéculativement sur l'objet dont vous a 
entretenu Tronchet, j'ai eu occasion, dans le temps 
que j'appartenois au corps delà législation, de pré- 
parer, de réfléchir ces idées; aurai-je le malhèdr de \eé 
perdre , si vous ne me permettez pas d^ Vous lès pré- 
senter d'ici à demain l 

I4 
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Rf>hûspicrre ajait une motion tt ordre. 

Les demandes qui viennent de vous être proposées,, 
dit-il , méritent toute votre attention , et sont dignes de 
toute votre sajg^esse. - 

. Vous avez donné au sentiment de Thumanité tout 
ce que ne lui refusent jamais des hommes animes de 
son pur amour sous le rapport du salut public. Je par^ 
'donne aux défenseurs de Louis les réflexions qti'ils se 
&QHt permises * je léiir pardonne leurs observations tou- 
chant un décret qu*il étoit nécessaire de rendre, qu'il- 
est maintenant dangereuse d'attaquer; je leur pardonne 
de vous avoir proposé la révocation de ce décret pré- 
liminaire , fondé sur les principes que vous avez adoptés 
pour le salut public; je leur pardonne encore d'avoir 
fait une démarche qui tend à consacrer la demande de 
l'appel qui a été fait au peuple de votre jugement : mais ^ 
citoyens , tous ces actes doivent être ensevelis dans l'en- 
ceinte de la convention-, je leur pardonne enfin ces scn- 
timens da^f^c^ion qui les unissoient à celui dont ils ont 
emlDrassé la cause. Il n'appartient pas aux législateurs, 
aux représentans du peuple , de permettre qu'on vienne 
ici pour donner le signal de discorde et de trouble dan» 
ïa république. 

Iln'est pas possible de casser le décret que vous avez 
rendu: il doit être regardé comme le vœu de la nation 
elle-même, ou bien il ne sera qu'un remède pire que 
le mal que vous avez voulu étouffer. Vous ne pouvez; 
donner acte de l'appel devant vous , sans occasionner 
des calamités que nous avons voulu prévenir. La nation 
n'a pas condamné le roi qui l'opprima, pour exercer 
seulement un grand acte de vengeance; elle l'a con- 
damné pour donner un grand exemple au monde , pour 
affermir la liberté française , pour appeler la liberté de 
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l'Europe , et pour affermir sur-tout parmi vous la tran- 
quillité publique. 

Le décret que vous avez rendu , vous ne pouvez le 
suspendre ; sans cela vous auriez mis la république , 
par votre décret, dans une position plus fâcheuse. Le 
décret est irrévocable , Iç décret a été promulgué ; pour 
l'intérêt pressant du saluf public, il ne peut être révo- 
qué ; il ne peut être mis cpi question même sans of- 
fenser les premiers principes. 

Et moi qui ai éprouvé aussi les sentimens qui vous 
animent, je vous rappelle dans ce moment à votre ca- 
ractère de représentans du peuple , aux grands prindpes 
qui doivent vous guider, si vous ne voulez pas que le 
grand acte de justice que vous avez accordé à la nation 
elle-même , ne devienne une nouvelle source de peines 
et de malheurs. 

Oui, citoyens, il scroit possible que Tévénement le 
plus juste, le plus nécessaire pour le bien public, en- 
traînât des inconvéniens *, mais s'il a des inconvéniens, 
ce ne sera point la faute de la fidélité avec laquelle la 
convention a rempli ses devoirs; ils vicndroient de l'ou- 
bli des. principes dont elle pourrait se rendre coupable; 
ils viendroient de tous autres que des bons citoyens 
qui ont cru remplir un devoir sacré en condamnant 
celui que la nation entière accusoit de ises maux. La 
d^marchequi vient d'être faite auprès de vous , ne peut 
point être considérée comme indifférente : la nation seroit 
dans une position plus fâcheuse que celle où. elle étoit 
auparavant', car il y auroit encore incertitude si le roi 
est définitivement condamné. 11 en résuheroit que cet 
appel que vous avez rejeté, que les formes dilatoires 
que vous avez refusé d'admettre , seroient reproduites 
de fait • ce seroit-là l'écueil le plus dangereux pour là 
liberté , et la source des maux que vous avez voulu lui 
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épargner par le décret sévère que vous venez à» 

rendre. 

Les défenseurs de Loxtis n*ont pas le droit d'attaqaer 
les grandes luesures prises pour la sàretë générale y 
adoptées par le$ reprësentans de la nation ; ib n'ont pM 
ie droit de produire des hiesûres dangereuse^ k la ptm^ 
sancc des reprësentans et k là mission qd*iU ohtré^ue ; 
cil lin , à tous les principes de la liberté publique. Ccf 
dcte doit être regardé comme nul , et il doit être interdît 
h tout citoyen d j donner aucune suite ^ sOus les peines 
qui doivent être décernées contre les perturbateurs du 
f epos publie et les ennemis de la liberté. Cctt^ me* 
sure est indispensable, puisque si vous ne l'adoptez pas ^ 
irons semblez consacrer l'appel , et qoè vous laisses ^ 
pour ainsi dire ^ un ferment de discorde au miliett de 
)a nation, ou plutôt que vous donniez la permission dé- 
faire un véritable acte de rébellion contre Tautorité pu- 
blique, designé sous des couleurs spécieuses. 

Je (inis par une sim'ple reflexion. Il ne Suffit point 
d'avoir rendu.le décret^rovoqué par la nation; il faut ^ 
citoyens , prendre les mesures nécessaires pour que ce 
décret soit réellement utile : or, pour qu'il soit utile ^ 
il ne faut pas qu'il soit un prétexte d'appitoyer les citoyens 
sur le sort du tyYan, de réveiller des sendmens per- 
sonnels aux dépens dessentimens généreux, et l'amour 
de l'humanité qui caractérise les vrais républicains» 
11 ne faut pas que cet appel puisse attacher à ce décréi 
aucun signe de naépris , aucune espérance de trouble ^ 
de désordre , de rébellion, de division et d'insurrec-- 
tion delà part de la tyrannie et de la royauté. Je de- 
mande donc que vous déclariez , citoyens , que le pté- 
tendu appel qui vient de vous être signifié , doit être rejeté 
comme contraire aux principes de l'autorité publique^ 
aux droits de la nation, aux autorités des reprësentans ^ 
et que vous interdisiez à qui^que ce scHt d*y donner 




DES Bor&BDVS. 
fincune Mvàlt , à pcne é'ètPt ] 
bateur du repos public. 

Guadet répond : Citojtmm^ 
appel du jogemeot qme -roaf «irCE scadn ; m j'e»- 
tendâ bien cette propostîoB , c^'cst éi tvmA ic yoa^At 
ft-ançais qu'il dœt être potté. MaK laocasé s m |bb 
le droit) à la &veiir d'un '«ppd, de ^re as peagilr 
français ce (fne les représèntaos seals p<nrroîe«t hai 
dire : « Examine s'il «st de ton intërél que le jage- 
ment que tes représenlans ont rendu soit exécuté, oa 
s'il ne convient pas mieux que la peine portée soit 
commuée. » Il veut ioterjctcr appel de votre juge-* 
tuent '^ il veut que la peine soit commuée. C'est en 
efFety citoyens, la seule question que nous ayons à 
traiter : savoir , si nous renverrons le jugement que 
nous venons de prononcer, devant les assemblées pri-« 
maires ; car je ne crois pas qu'il soil venu dans Tidé^ 
à personne, de soumettre à la Nation entière, de sou* 
mettre 'au peuple entiei* la peiiie de mort prononcée 
contre Louis, c'est-k-dire , la révision entière du pro- 
cès: or, c'est-là ce qui résulteroit certainement d^ 
l'admission de l'appel formé par lui ; car alors comme 
ce ue seroit plus une question politique que le peu- 
ple français àUroit à examiner dans toute Taccep^ 
lion que ce mot présente , et dans son véritable sens^ 
faudroit que le peuple français revît toute la pro- 
cédure ; il faudroit que l'accusé subit un nouvel inter- 
togatoire devant chaque assemblée primaire : et certes, 
les incoBvéïfiçns majeurs , l'impossibilité de l'exécution 
d'uxt pareil système , annoncent assez qu'il ne peut pas 
être appliqué. 

Me pennettez-yotts , citoyens , de vous observer que 
cette ressource de l'appel est probablement venue dans 
l'esprit, soil de Louis, soit de ses défenseurs, à causé 
it la tualheureiiise confusion des pouvoirs qu'exer- 
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çoient dans ce moment les reprcsentans du peuple. Je 
n'ai cessé de dire dans celle tribune , et plusieurs de 
Bies collègues ont partagé mon sentiment , c'est comme 
membre d*ua tribunal national que j*ai prononcé ; ei 
je le déclare encore^ si j'eusse vote comme législateur^ 
si j'eusse cru que jamais ma qualité de représentant du 
peuple pût y en me faisant prendre des mesures de 
sûreté générale*, si j'eusse cru, dis-je, que cette quaf« 
lité p4t me mettre à même de porte? un autre jugc^ 
ment à l'égard de Louis , tris- certainement ce n'çsfr 
pas la mort de Louis que j'aurois votée , j'aurois vot^ 
sa rcclysion ; mais me considérant comme membre 
d'un tribunal, après avoir déclaré le fait, dont la preuve 
étoit dans, ma conviction intime, je n'ai vu que la loi 
à appliquer. n 

Dcs-lors , il est ëvideut que ce tribunal ne peut avoir 
de supérieur dans la hiérarchie de l'ordre judiciaire. 
Cette évidence me paroît conséquente , soit par les 
principes , soit qu'on consulte l'impossibilité de l'exé- 
cution du système présenté par les défenseurs d<^ 
Louis. 

, Il n'y a donc plus lieu à aucune ratification.. 
. 11 est un autre vœu qui paroît avoir été formé pat 
jm des défenseurs de Louis, c'est que vous reveniez 
sur le décret pa» lequel vous avez déclaré que la ma- 
jorité , plus une , formeroit le jugement. C'est encore 
une chose bien déplorable , qi^'au moment où ce décret 
a été porté, la convention nationale n'ait pas apprécié 
davantage les termes \ car , si elle avoit déclaré que 
devant rendre un décret comme elle l'a rendu dans 
cette circonslauce , cette majorité suffiroit , alors ceux 
qui oat cru énoncer ici leur vœu comme membre d'un 
tribunal y auroient eu à s'exprimer autrement , c'est-tàr 
dire , à déclarer qu'ils ne croyoient pas pouvoir vqtep 
dans une afÊwre où ayant exercé jusc^u'en ce moçuem 
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tes fonctions de juge^ c'est-a^-dire , de jur^ , on les 
trausformoit en un instant en simples citoyens. Il 
seroil toujours arrivé qu'aucune équivoque n*auroit 
existé , si la convention nationale ^voil déclaré que 
c'étoit un jugement qu'elle alloit rendre ; car alors il 
iiy a pas de doute, citoyens, que vous vous fussiez 
soumis vous-mêmes à la loi , qui porte que, dans tout 
jugement criminel, les deux tiers des voix seront nc- 
Jcessaires. Mais , citoyens , cette question me paroît 
beaucoup trop importante pour que TAs^emblée, après 
soixante heures de séance , entreprenne de la discuter 
ta ce moment ; d ailleurs , elle a paru consentir h. ce 
que l'un des défenseurs de Louis lui présentât demain 
Une pétilioli sur ce point. Je ctois , citoyens, que les 
inêmes sentimens de justice qui me guident, qui vouj 
ont animés aujourd'hui , vous animeront encore de- 
main. Je sais d'ailleurs que vous avez une autre ques- 
tion*à faire , qui est celle de savoir s'il convient que lô 
jugement soit exécuté immédiatement, ou que l'exé- 
cution eii soit retardée au prix de la liberté publique. 
Cène seroitpas venger la Nation, ce seroit la punir. 
Je demande donc rajournementk demain. 

Merlin de Douary : Je demande au moins la division 
pour Thonneur dc4a Nation. 

Guadet: Comme j'entends demander la division sur 
l'ajoumenient, je déclare que je n'ai point demandé 
rajoumement sur la proposition de l'appel au peuple ; 
je demande, au contraire, que l'acte d'appel demandé 
par les défenseurs de Louis , ne soit pas reçu. 

On insiste sur Tajournement. 

Merlin de Douay : Je demande qu'au moins la con- 
vention nationale n'accorde pas les honneurs de l'ajour- 
nement à une erreur grossière qui a été avancée à cette 
6arre par le citoyen Tronchet , et qui a été répétée par 
Guadet ( et son erreur est d'autant plus dangéreus* , 



142 P R O C E t ^ 

et elle mérite d*autatit plus d'être relevée ^ qu'elle â 
plus de consistance par les lumières de son auteur. )* 

Le citoyen Tronchet vous a dit que d'après le 
code pënal il fallort les deux tiers des voix peut 
appliquer la peine ; je dis que c'est une erreur : non 
pas le code pi'nal , mais la loi sur les jures distin-» 
gue le jugement des faits d*avec le jugement sur 
l'application de la peine pour la déclaration du 
fait. La loi exige non pas les deux tiers des voix | 
mais dix sur douze , ou douze sur quinze pour 
condamner; au lieu i|ue lorsqu'il s*agit d'appliquer la 
peine, la loi exige, lorsqu'il y a quatre juges , trpi* 
sur quatre , et lorsqu'il y a cinq juges , trois sur cinq* 
Voilà la loi te tuellement; et j'en suis d'autant plus 
sûr , que je l'ai pratiquée moi-même pendant neuf mois* 
L'allégation de Tronchet tombe d'elle-même. 

Barrére : Je demande moi - même rajoumement à 
demain , avec une nouvelle décision. CitQjens , pahni 
les diverses demandes qui vous sont faites , il en est 
une première qui doit être évidemment terminée au- 
jourd'hui -, c'est celle qui est relative à l'appel k faire 
rejeter ou accepter. Il est bien singulier que lorsque 
vous avez décrété le l5 de ce mois, qu'aucun recours 
»e devoit être fait sur le jugement que vous rendriez. 
on vous propose aujourd'hui un appel qui feroit le 
renversement immédiat de ce décret. Vous devez élre 
tîonséquens : vous avez été fondes sur de grands principes 
de droit public. Eh bien ! je propose sur cette pre- 
mière mesure, de décréter, qu'en conséquence de votre 
décret du i5 , vous rejetez l'appel demandé par les 
défenseurs de Louis Capet. Il est une seconde demande, 
c'est celle qui a été proposée par un des défenseurs de 
Louis , relative au décret qui fixe dans votre Assem- 
blée le sort de Louis à la majorité par moitié plus une 
voix , quHl vous propose de rapporter. 
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Ce seroit déranger le système des travaux de la con- 
Tention , que de vouloir une majorité différente. Eb 
>quoi ! les émigre's ont été ccxidamnës comme conspi-* 
rateurs et traîtres à la patrie ! Quoi ! des milliers de 
prêtres fanatiques ont été déportés a la même majo- 
rité, et d'autres lois seroient invoquées en faveur du. 
tjran! 

Robespierre rappelle sa proposition, , 

L'Assemblëe consultée , déclare qu'il n j a pas lieu 
à délibérer sur Tajoumement demandé par Guadet. 

Elle rejette Tappel interjeté par Louis ',pas^e à l'ordre 
du jour sur la demandé fixité par Troachet , du rap« 
port du décret de ce matin. 

Le lendemain 2,0 j le Conseil général du Département 
prend l'jirfêté suivant 

<s Le Conseil général , le suppléant du procureur* 
général-syndic entendu , arrête que le commandant- 
général fera placer demain matin 21 , à sept heures ^ à 
toutes les barrières , une force suffisante , pour empê- 
cher qu'aucun rassemblement , de quelque nature qu'il 
soit , armé ou non armé, n'entre dans Paris , nï n'en 
sorte. 

f Que les sections ^ feront mettii*e ^ous les armes et 
fur pied, demain matin k sept heures , tous les citoyens , 
«xç^të les fonctionnaires publics et tous les employés 
à l'administration, qui tous pourront être à leur posté; 
que tous les comités de section seront en ét^t de pcr- 
luanence non interrompue. 

y Invite Ipus les citoyens à veiller à ce que les 
ennemis de la liberté et de l'égalité né puissent rien 
tenter. 

» Arrête que le présent sera à l'instant envoyé à la 
municipalité de Paris, pour qu'elle le fasse mettre k 
exécution , imprimé et affiché. ^ 
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CHAPITREXV. 

Rapports faits au Conseil général de la commune le Vj 
janvier , sur les mesures qui ont été prisses poiàr 
l'exécution des décrets de la Convention nationale^ 
qui condamnent à mort Louis XVL 

Un membre a représenté au conseil que Louis XVI 
iBlant jugé à mort , il falloit prendre des mesures noir. 
velles pour prévenir le suicide de ce grand coupable. 
« Je ne Ten croia pas capal^le , a dit l'orateur ; si ce- 
pendant cela venoit à arriver , notre comptabilité s'en 
trouveroit très - compromise \ d'ailleurs , aujourd'hui 
que ce citoyen est condamné , qu'a-t-il besoin de ses 
conseils l » Ces réflexions ont été fort applaudies \ et 
tout de suite le conseil a arrêté qu'il sera nommé sur- 
le-cliamp deux commissaires, pour porter à la conven«* 
lion une adresse conçue ei^ ces termes : 

« Louis est condamné à mort. Jusqu'à ce jour, et 
par votre décret , ses conseils ont communiqué libre- 
ment avec lui. Doivent -ils jouir encore de la mémi 
liberté? Une grande responsabilité pèse sur nos têtes: 
législateurs , que devons-nous faî^e l » 

Le conseil a arrêté en outre que , provisoirement , les 
commissaires de garde au Temple garderont Louis 
XVI à vue , jusqu'à ce que la convention ait pro- 
noncé. 

Puis , sur le réquisitoire du procureur de la com- 
mune, le conseil a arrêté qu'en signe de réjouissance 
de la journée d!aujourd^hui , les rues de la ville de 
Paris seront illuminées demain. 

Dm 



Ê) fe s fi b \j k fe b jîî 4. ï4â 

Dw 18. Malèsherbes en se. présentant ce matin au 
ïemple , a dit à Louis: ^< Pritacè, vous avez du coït-» 
Vage ; je nt dois pas vous dissimuler que votre jugc- 
Yncnt 'le^t porto. — Tant mieux ^ a répondu Louis , cela 
Yile tire d'incertitude. >> Il s'est lông-tenips promené 
Jpensif ; vers midi il à demandé un confesseur : cô 
îoir il a tout «on caliile, et cause de choses iûdifFé-* 
l"eHles. 

Le même joui lè^ Santefre a rfendu Compte -au con* 
«eil des or<l^es qu'il a donn s pour parer aux tvéne-* 
mens. Environ cinq mille hommes ^ tant cavalerie qu'in» 
faut€ri€, sont prêts à marclVer au premier signai. Le 
jour de l'exécution de Louis Gapet, laplacedu Carrou- 
iSel et ses «nyirons seront hérissés de canons ; toute* 
les sections garderont leurs quartiers respectifs* on aura 
soin de rompre les grouppes de peuple, de les divi- 
ser^ et de pénétrer les motifs qui les feront agir» 
Ces mesures ont paru prudentes., et ont été approu»^ 
Tées» 

Les commissaires du Temple ont fait passer àU con- 
seil une lettre par laquelle ils rej)résenlent au conseil 
^qu'ils ont été tort embarrassc's pour Texécution de Tar-» 
)fété qui leur enjoint de veiljer Louis à vue , et de le 
concilier avec le décret qui veut quS'l communiqué 
librement avec ses conseils. Ils finissent par deniander \ 
la commune de leur prescrire la marche qu'iU doivent 
tenir dans cette circonstance. - 

Cette lettre a ramené la grande discussion sur les me« 
sures à prendre relativement à Louis condamné; les avis 
se sont partagés, et les débats sont devenus très-*vifs» 
Vous craignez le suicide , a dit Domcnget*, maià s'il doit 
se commettre un crime, il est déjà préparé, et voirg 
prudence ne le préviendra pas. Jusqu'ici votre respon-i 
«abilité n'a eu pour objet que son évasion j mais si YOtt| 
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lu^pcndez la communicaii<!n de ses conseils, TOvsée* 
veue/, responsables de sa rie. Malgré la force deccsrtn 
sons, appuyées des requisituires de M. Chauractte et 
de son substitut, qui ont été coi^signés dans le procès^ 
verbal, ceux d'un avis opposé l'ont emporté, afléj 
pour/iiotifs les mêmes raisons qui soot spécifiées < 
l'arrête suivant, et qui enfin ont été prises après 
heure et demie de discussion. 

«Le conseil, considirant ijue la mission du conseil de 
Louis Capet est cessf*e au moment du jugement pro« 
nonce par la convention; que par larrétc du pouvoir 
ex cutif de ce jour, la municipalité de Paris est spécia- 
lement chargée de toutes les mesures de sûreté, et qu'il 
importe h lu tranquillité publique que Louis n*ait aucune 
communication extérieure; le procureur de la commune 
entendu, et sans s^arréter à son réquisitoire, arrête: 
Que toute communication entre Louis Capet et ses d- 
devant conseils sera suspendue; et charge son président 
d'informer sur- le «^ champ la convention du présent 
arrête. 

* Arrête en outre que les commissaires de service aa 
Temple seront tenus de faire la plus exacte recherche 
dans Tappartcment de Louis Capet ]^. 

Cet arrête en a ramené un' autre portant que huit 
membres du conseil seront constamment assemblés, e( 
seront relevés de dou'.e heures en douz:e heures. La sec- 
tion des Gravilliers est ensuite venue faire part au con- 
seil des mesures qu'elle a prises pour maintenir le calme 
le jour de Tevécution de Capet: les voici. Tout homme 
qui criera grâce ou qui sera sans armes , sera arrêté et 
conduit en prison. Les femmes resteront dans leurs 
maisons, et tiendront les fenêtres fermées; et Tes sec- 
tions seront en armes prôtes à marcher. 

Du 20. Les commissaires du Temple ont fait pass'ef 
^ con^il la lettre suivante ; 
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" * Citoyen président , lé conseil séant au Tettljple vous 
ànnotice que, sur l'exécution de l'arrêté du conseil gé^ 
béral , qui interdit à Capet la cohimuni cation avec ses 
tonseils, ledit Capet nous charge de vous ôhftôncer ses 
'l*éclaDiations sur cet objet. A l'appui de ce qùé hou^ 
vous annonçons ) nous vous envoyons ci-joint une lettre 
"lignée Louis , sUr laquelle vous voudrez bien faire 
passer un arrêté qui nous annonce ce que noUft devons 
•fairci 

Nota, Ladite lettre incluse est sans date , et hotu & éUt 
inemise à neuf heures du matin ^^ 

Lettre de Louis XVI j remise ûûàc cdTfiîfiissaiire^ dé 
léi Commune j ie ^o janvier au matins 

Je prie MM. lés cornihissairies de la commune à*eiv» 
Vojer au conseil-général mes réclamations , l*^. sur Par-* 
t*été du jeudi ,qui ordonne qiiè je ne serai perdu dé 
•vue ni jour ni nuit : on doit sentir que dans la situa-a 
tion où jîe me trouve 5 il est pénible de ne pouvoir être 
seul et afoir la tranquillité nécessaii-e pour me recueillir^ 
et que lianuit on a besoin de repos ; 2*?. sur l'arrêté qui 
m'interdit la faculté de voir mes conseils : un décret 
de l'assemblée nationale m'avoit accordé de les voii* 
♦-librement , sans fixer de terme , et je ne sache pas qu'il 
teoil révoqué» 

Signé j Lôui^» 

Lfe cîtoyeti Hébeh , comme ténioin de ce qui s'est 
Jpassé au Temple ,fait observ(&r au conseil que cette Içttré 
de Louis a été écrite avant que son jugement définitif 
lui fut annoncé ; conséquemment , qu'il ne falloitpas y 
avoir égard. Ensuite^ il fait part des faits suivans : « J'é-* 
tois au Temple , dit-il ,• qUaudle conseil executif , pr^i* 
sidé par Garât, est venu signifier à Louis 4c jUge^utftt 

K A 
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^ui le con^mne a mort. Là-dessus, Louis a fidi 
réclamations suivantes: Je demande un sursis 
jours dans l'exécution de mon jugement y pour ai 
temps de m* y préparer; je demande pour coufG 
prêtre irlandais, demeurant rue du Colombier, etqu'îl 
mis sous la sauve-^galrde de la loi ; je demande qu'il 
soit permis de communiquer avec ma famille ; enfin, !• 
demande qu'on prenne soin de mes domestiques : il n*csl 
pas juste qu'ils soient enveloppés dans mes malhesn» 
La prcmi«*re demande se trouve refusée par le décret iê 
ia convention ; la seconde est accordée. On dit qu*ai 
décret accorde la troisième ; et le conseil ,pour s'ena»i 
surer , députe , à cet effet, au conseil exécutif provi» 
sroire. )> 

Après bien des d<^bats , le conseil a arrêté que dcsx 
commissaires , tires au sort , se rendront au lieu df 
l'exécution. 

Ensuite, on a fait lecture des décrets de la conventioA 
concernant Louis , de celui qui le déclare coupable ds 
haute trahison , de celui qui le condamne à mort , de celui 
qui rejette l'appel au peuple demandé par lui; enfin ^ 
de celui qui fixe au lendemain le jour de sou exécu* 
tion. 

Le même jour 20. « Le conseil exécutif provisoire ^ 
détibcrant sur les mesures à prendre pour i*exécu-« 
tion des décrets de la convention nationale des l5j 
17, 19 et 20 janvier 1798, arrête les dispositions sui«« 
vantes ; 

» i^. L'exécution du jugement de Lotus Capet S0 
fera demain lundi 21. 

» 2^. Le lieu de l'exécution sera a la place de la Ré< 
voluiion , ci-devant Louis XV , entre le piédestal et lef 
Champs-Elysées, 
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^ 3^. Louis Capet partira du Temple a. huit, heures 
iu matin, de manière que T éxecution puisse être faite 
1 midi. 

» 4^. Les commissaires Jtt'déparremenr, des commis- 
saires de la municipalité , deux membres du tHbunal 
criminel assisteront à Texécution. Le secrelaire-gref- 
fier de ee tribunal en dressera le procès - verbal -, et 
lesdits commissaires et membres du tribunal , aussitôt 
l'éxecution consommée , viendront en rendre compte au 
conseil , lecjuel i-estera permanent pendant toute la 
journde. 

5^ Signé j Le coixsdîi exécutifprovisorre^ 

Roland , etc. » 

Le même four , îc mîhislre de la justice , Ga-^^ 
rat , rend compte à la convention de la; notifica- 
tion du jugement de Lou^ Gapet. Il dit: le conseil 
exécutif a- été convoqaé , et s'est rassemblé ce matin 
de tres^ - bonne heure , pour l'exécution du décret ^ 
Sont deux expéditions lui Oî^t été envoyc'es entre 
trois et quatre heures» Le conseil a appelé auprè» 
le lui de»x commissaires du département , le maire y 
e commandant - général , l'accusateur - public , et 
le préSfdent du tribunal criminel du dcpartenicnt de 
Paris. Après avoir concerté avec eux (juelTjues me- 
;urcs , le président du conseil , qui se Irouvoit en- 
3C moment-être le ministre de la- justice; un autre 
nembre du conseil et le seerclaire, accompagnés dé- 
leux membres du département et du maire , sC' sont 
ransportés à deux heures précises dan^ l'appartement 
Le Louis. 

.Portant la parole comme président, Je lui ai dit ::; 
{ Louis ^ le conseil exécutif' a été chargé de vous noti^* 
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iier l*extniit du procès^verbal des séances de la foa« 
ventiun nationale, des l5, 17 , 19 et 20 janvier. » L^"^ 
secréiaire du conseil lui en a fait lecture. Louis a 'prit« 
la parole , et nous 9 dit , sinon dans les mêmes termes^ 
mais au fond , ce qui est écrit sur un papier qu'il tiri 
de son porle-feuille , qu'il nous remit, et que je tiens 
à la main. J*ai rrpondu c[ue les membres, avant de 
prendre en considération les demandes de Louis , ak 
loient se retirer pour délibérer. Nous nous sommes eq 
effet retirés , mais nous n'avons voulu prendre aucune 
délibération sans en référer au conseil. Le conseil , apres^ 
nous avoir entendus, a arrêté <{u'il seroit du tout donné 
communication à TAssemblée nationale. Je demande si 
elle désire entendre la lecture du papier que Louis m'a 
l'omis. La voici : 

4i Je demande un délai de trois jours pour pouvoir roe 
préparer à paroiire en présence de Dieu; je demande 
pour cela de pouvoir voir librement la personne que 
j'indiquerai aux comniissAires de la commune, et qae 
cette personne soit à l'abri de toute crainte et de toute 
inquiétude, pour cet acte de charité qu'elle remplira 
IMiprès de moi. 

y Je demande d'être délivré delà surveillance perpé« 
tuelle que le conseil général a établie depuis quelques 
jours. 

» Je demande dans cet intervalle à pouvoir voir ma 
famille quand je le demanderai, et sans témoins. 

)^ Je desirerois bien que la convention nationale s'occu« 
pât tout de suite du sort de ma faniipe , et qu'elle lui 
permit de se retirer librement e( convenablement où 
^Ue le jugeroit à propos. 

» Je recommande à la bienfaisance de la Nation tou** 
teSk les personnes qui m'étoieut attachées *, il y en ^ 
beaucoup qui avôient mis toutes leurs fortunes dans^ 
U>WS charges ^ et cjui , n'ayant plus d*appointemen& ^ 
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ioivetit être dans le besoin ; et même de- celles qui né 
yîvoient que de leurs appointemens. Dans les pension» 
oaires, il y a beaucoup de vieillards, de femmes et 
d'enfans qui n'avoient que cela pour vivre, 

V Fait à la Tour du Temple , le 20 )anvier lyjS. 

^ Signé j Louis.» 

Au moment où nous nous retirions ^ Louis a remî«f 
à Tun des commissaires de la commune ûiie noté 
4*une autre écriture que la sienne , qui porte lé nonît^ 
de cet homm,e de charité : c'est M. Edgeworth', 01^ 
Femion y n°. 488 , rue du Bacq. 

Après avoir entendu le ministre, la Convention naliô*^ 
nale a décrété qu'il étoit libre à Louis d^appeler tet 
ministre du culte qu'il jugeroit à propos, et de vôiï' 
sa famille sans témoins. 

Elle a autorisé le conseil exécutif à lui répondre que 
la nation toujours grande et toujours juste, s'occupe-*" 
roit du sort de sa famille. 

Sur la réclamation relative aux crcanciers de sa màî- , 
son , elle passe à l'ordre du jour^ motivé sur ce qu'il» 
ont le droit de se présenter pour demander leur paie^ 
ment ou de justes indemnités. 

Enfîti , elle 'passe à l'ordre du jour sur la démandé 
faite par Louis, qu'il fût surfis pendant trois jours S 
rexëcùtioh du jugement. 

A tout ce que rtous venons de dire sur les dernier» 
momens de Louis XVI , nous crojroris devoir ajouter 
fcs détails suiVins qui nous ont été transmis par un 
témoin oculaire, et qui nous paroissent beaucoup plus 
circonstanciés. 

Lu mérrie four 20. i^près qu'on eût notifié Si iLouii 
ton jugement , il demanda a être seul -, et il resta seul 
•ri effet pétfdanl dùélqaéi heures ^ mais on le vojoii^' 

K4 
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il demeura debout, et coutempla à peu prés une demh 
heure; il rompît ce silence par un coup de pied eon** 
UÇ leplaaçliçr, en signe de colère. Il se pron^ena en-^ 
suite dans sa chambre, en çévant, et manifestant de 
inquit tudes....^... 

Parmi les officiers municipaux à la garde desquels it 
étoit confté , se trouvoit Mercercau , ce Jameujc iail*. 
liâur çte pierres ^ c[ui , avec son tablier de maçon , soa 
çbapeau à trois cornçs rabattu, sur k dçvant , prësids^ 
le conseil général, de la commune. U sortit eutiu de sa 
chambre ^ et vint dans celle des. commissaire» qui ëtoI|. 
vis-à-vis -, il y entra d'un pas grave et Lent : il s*y 
promena en divers sens , sans donner à ses pas aucune 
direction suivie. Ses regards se portèrent de tous le^ 
c6tés \ il se fixa enfin sur la déclaration- des droits d6k 
llionmie ; et en indiquant du doigt l'article 8 , il di| 
\ Mercereau: si on avoit bien suivi cet article ,. on au-^ 
roi't éPÏL^ bieii du désordre. Il est vrai ^ lui répondit 

Mercereau^ >prés s'être promené quel .^ue temps. 

d^ips la chambre , il dit qu'il alloit monter chez sa 
fçmme pour la voir ^ ainsi que ses. enfans; mais jus-* 
qu*alors ^il ny a. oit aucun ordre pour quilpûl y aller; 
Mercereau s'y opposa. Louis crut étrç fondç à prou-^ 
ver qu'il avoit ce droit, et il le prouva en effet ^ ,cat- 
on lui avoit permis auparavant de voir sa farailjç ; mail 
l'on n*avoit point designé le lieu où. il la verroit. Mer-K 
cereau résista avec fermeté à tout ce que put lui dire 
Louis , et lui refusa la permission de monter chez sa^ 
fenmie comme il le desiroit. 

Ce fut entre sept et huit heures, qu'Antoinette, sa- 
sœi^r et ses enfans , descendirent dans l'appartement de^ 

Louis Ils y étoient annoncés d'avance; etilsprou^ 

yèrçnt y en ep.lrant, qu'ils savoient le malheur dout ilat 
^tpient frappés..... Il leur témoigna qu'il les attcndoit* 
<t qu'il s/étoit disposé à. les. recevoir... Antoinette j ea 
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aceur el ses enfans en firent de même...... Et Louis qui 

li*ëtoit pas insensible à ces marques d'attendrissement: 
•Cd'aniitié, prouva, en les imitant^ qu'il en avoit beau<r 
OOUp lui-même pour sa femme et sa famille. ,On les vit 
unsi ) dans les bras Fun de Tautre , pendant une demi-» 
heure presqu'entière.... Les larmes, les sanglots et les 

soupirs entrecoupés furent pendant tout ce temps les 

expressions de leur douleur commune Ce fut 

aprçs être restés une heure environ avec lui , qu'Antoi-» 
nette ^ sa sœur, et ses enfans se retirèrent, en lui faisane 
•piToiueltre de les aller voir avant de se coucher. Ea 
SQrti^nt de la chambre , Antoinette passa devant les offi-»' 
eiers municipaux , et leur dit, d'un ton de colère et de 
menace ; Vous êtes tous des scélérats. Le soir, vers dix 
heures , Antoinette et Elisabeth revinrent le voir. Leur 
esfMrit étoit un peu plus calme •, leur visite fut un peu 
moins longue y et en le quittant, elles firent promettre 
à Louis de ne pas partir le' lendemain sans les voir , ce 
qu'il leur proiiiu (i), 

(i) Un autre témoin rapporte le même fait , ain$i qu'il suit : 
Lorsqu'on eût signifié à Louis la proclamation du conseil 
rtécutif provisoire , relative à son supplice , il demanda sur 
le champ à parler à sa femme ; les commissaires manifesté-. 
rent quelque r''piignance à le laisser parler. Pour lever toute 
difficulté, ils lui proposèrent de faire venir sa famille dans son 
appartement ; ce qu*il accepta. Sa feitxme , sa sœar , ses enfans, ' 
descendirent donc: Ventrevqe eut lieu dans la salle où il avoit 
coutume de manger , et dura une heure et demie. En se reti- 
ïantf sa famille le pria de la voir encore une fois dans la mâtiné^ 
du lendemain. Louis se débarrassa de le\irs pressantes sollicita- 
tioiv^ , en ne répondant ni oui ni non ; c*est ainsi qu'ils se quit- 
tèrent. Marie Antoinette, de retour chez elle, se mit à crier... 
lies bourreaux |.,.. Puis en adressant la parole à son fils, elle 
lui c\''t: Apprenez, mon lils, par les malheurs de votre père, 
li vous montç^ s\\x le trône, à ne pas vous venger de sa xnçrV 
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Le lendemain matin , dès les quatre heures Loaii, 
«'toit sur pieds; il demanda son confesseur qui se pré« 
senta. Acin(| heures, il assista à la messe, il y fit sa dé^ 
votion. Plusieurs choses indiffrrentes se passèrent jus* 
qu*a rheure de huit, époque où Ton devoit le prendra 
au Temple pour le conduire à sa destination. Plosienri - 
fois il voulut voir et s'entretenir avec son conféssttir ;. 
plusieurs fuis il demanda à ctre seul, et il se retira dam 
un petit cabinet, en forme de tourelle ,.pour y méditer* 

Cléry entra quelque temps après àans s« chambre ;• 
il le prit par la main , et lui dit : Cléry j yous avez to9i 
de pous affecter si forte ment ; ceux qui ont encore d& 
f amitié pour moi^ doivent ^ au contraire ^se re jouir d9 
me voir arriver au terme de rrtes souffrances (i). 

Huit heures sonnent : deux commissaires de la com-« 
mune, spécialement nommes pour le conduire à ]*écht« 
faod , se présentent avec le chef de la force armée 
( Santerre ). Ces deux conmiissaires ëto'ent tons les 
deux prêtres; l'un s*appeloit Bernard , et Tautre Jac-« 

ques Roux. Louis est effrayé à leur abord Il vase 

recueillir pendant quatre minutes dans la cellule de ses 
méditations; il en sort assez rassure, et s'adressant k' 
Jacques Roux, il lui présente un paquet qui conte<« 



(i) Louis voyoit arrivfer de sang-froid et avec cal nt« Tins* 
tant qui devoit terminer sa vie , et il y avoit long-temps (fifil 
en «voit fait K sacrifice , à en juger par ranecdots fuiVanttf^- 
dont plusieurs personnes garantiroient l'authenticité-. II y * 
près de deux ans que M. de Lianconrt, représentant à Lonis 
que les modificatioaç et le VBto qu'il apposoi* à certiain» 
décrets, pouvoient l'exposer.... n Que me feront-ils, répon-« 
dit Louis XVI ?* ils me tueront: eh bien! j'acquerrai nné 
couronne immortelle pour une périssable î». On voit que 
c'est dans la religion seule que Louis puisoit son courage ^t^ 
désignation. 



Dès Viûslant que Louis fut sorti dû Temple, son 
âëpart fut annoncé au conseil-général de la commutte, 
ijui étoit en permanence. Toutes les six ^i nu tes à peu*- 
frès, des hocquetons venoient antioncer au conseil Cfc 
qui se pas^oit, et à quelle distance ctoit Louis. C'étoit 
le ci-devant marquis Duroure, qui présidoit le conseil. 
A l'instant où l'on vint lui annoncer que la tête dt 
Louis venoit de tomber, Duroure partit d*un éclat d« 
tire, en jetant en avant ses bras en signe de joie^ et 
^adressant la parole à ses collègUe's et aux spectateurs y 
il leur dit: Mes amis ^ l'affaire est\faite ^ L'affaire est 
faite , tout s'est passé à merpeille, 

Proccs-xerhal de la mort de Louis XVÏ j dressé par 
les commissaires 7iom,més par le conseil exécutif 
pour assister à son exécution* 

« L^an 1793, deuxième de la répubirquc françai.^e , 
^t le 2.1 janvier, nous sbussigncS Jean-Antoine Lefeb- 
vre , suppléant du procurcur-gcncral-syndic du dc^par* 
tenient de Paris, et Antoine-Franrois Momoro, tous 
deux membres du directoire dudit département , nom- 
més 'aux effets ci -après parle conseil-général du dé- 
çartement "; et François-Pierrc-Sallais , François-Ger- 
main Isabeau , tous deux commissaires nommés par le 
conseil exf'cutif provisoire , aux effets également ci- 
aprés énoncés*, nous nous sommes transportés à l'hôtel 
de la Marine , rue et phce de la Révolution, lieu h 
nous indiqué par nos commissaires, à neuf heures du 
matin de ce jour, où étant, nous avons attendu, jus* 
qu'h dix heures précises , les commissaires nommés par 
la municipalité de Paris, ainsi que les juges et le gref*- 
fier du tribunal criminel du département de Paris, en 
Tabsence desquels I'uh de nous a dressé le présent pro* 
ces- verbal. 



D E^S B pu R,B p k V. lék 

ïiiesures que Ton a prises pour mettre tout en siireté dans 
les appartemens qui ont etë hàWés -par Lpufis Capet j 
et sur lesquels. oa a apposé lés scaj^'s. Jl est terminé par 
la demande qu'il a faite plùsieùris fois , et qù*ïl a même 
réitere'e devant le général Sànterr'éVqiie Cîéiy jspn Ûoi 
•nicstique, fût mis auprès de son iite. "' ' 

Testament de Louis XFI j envoyé a la commune dh 
Paris le 21 janajer lygS. 

Aù Tioni de la très-Saînte-Tri^ité , du Véfe , dû Filà 
^t du Saint-Esprit-, aujourd'hui yi»gt-cinquîéme jour de 
^cc^mbre 1792^ moi Louis XVle. du nojii , roi de 
France , étant depuis plus de quatre mois enfermé avec 
Hta famille dans là tour duTemple à. Paris, par ceux qaf 
étoient mes Sujets , et privé de toutes communications 
quelconques ^ mênie depuis le II dii courant avec ma 
famille*, de plus, impliqué dans un procès dont il est im-^ 
possible de prévoia' Tissue . à cause des passions deà 
hommes ^ et dont on ne trouve aucun prétextie ni mdjeà 
dans aucune loi existante , n'ayant que Dieu pour téÀioiii 
de mes pensées ) et auquel je puisse m'adresser-, je dié-i 
clare ici en sa présence mes dernières volontés et meà 
seùtimens. 

Je laisse moha'me à Bieu ^ iiiôn ci'éateuf -, Je l^,jiri;^,dè 
h recevoir dans sa miséricorde , de rie pas la juger 
d'après ses mérites j . mais par ceux de notre Seigncui: 
Jésus-Christ" qui s'est '^iffert en sacrifice à Dieu soii 
jW?re , pour nous autfes,l)pnimçs , quels qu'indignes que 
nous en fussions , et nicri jle. pif^mie'r, 

' Je liieurs dahè l'union de notre ^sainte • mère l'église 
catholicjue , apostèli)[|uç et romaine , qiii tient ses pou-i 
Voirs par une Succession non interrompue de Saint,-f 
pierre , auquel Jésus-Christ les ayoil confiés, :;j.e ctot$ 
' Tome /i; ''^-'■- ^^' jé * h- - - i " 
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fernicTncnt , et je confesse tout ce qui csl contenu âattl 
îc symbole et les comniandcmcns de Dieu et de TEglise^ 
•les sacrcruens et.lflb ni^Kti rcs tels que TElglîse catholique 
les enseigne et les a toujours enseignés. Je n*ai jamais 
prctendu me rendre juge dans les tlifférentes manières 
d'expliquer les dogmes qui déchirent TEglise de Je'sus* 
Christ ; mais j<; ni*en suis rapporté et rapporterai tou«* 
jours 5 si Dieu m'accorde Vie ,* aux décisions que les 
supérieurs ecclésiastique^ , unis à la sainte Eglise catho* 
lique , donnent et donneront conformément à la disci-* 
;pline de FEglise , suivie depuis Jésus-Christ. Je plains 
tle tout ition cœur nos ffèrès qui peuvent être dans Vtr*^ 
reur, mais je ne prétends pas les juger; je ne les aime 
pas moins tous en Jésus Christ, suivant ce que la cbaritd 
chrétienne nous enseigne. Je prie Dieu de rac par-% 
donner tous mes péchés; j'ai cherché à les connoitr^ 
scrupuleusement, aies détester et h m'humilicr en st 
présence : ne pouvant me servir du ministéfc d'un prê- 
tre catholique, je prie Dieu de recevoir la coofessioQ 
que je lui ai faite , et sur-tout le repentir profond que 
j'ai d'avoir mis mon nom( quoique cela fut contre ma 
volonté ) h des actes qui peuvent être contraires h la disci--i 
pline et a la croyance de TÉgHsc catholique , à laqinielle je 
suis toujours resté sincèrement ami de cœur. Jepri&Diea 
de recevoir la ferme résolution oiX je suis , s'il m'accorde 
vie , de hie servir , aussi tôt que je le pourrai , du niiQislèr<{ 
d'un prêtre catholique pour m'accusci' de tous mes pé* 
chés 'et recevoir le sacrement 4e. pénitence; 

Jfe prie tous ceux qtre je poai*w>is avoir offensé par 
înadvertence (car je ne nlëVappéttepa^rd,' avoir faitsciemrt 
Tuent aucune affeiMe à pcrspnnc).,omcpux à qui j'aufa i% 
pu avoir donné de mauvais excçnples.^ou des scandales ^ 
de nve pardonner le mal qu'ils qroient que je peux leuf 

liYiiiv -feit. • • . . . ' ; j- 

J<î prie tous ceux qui ont ^c la charité , d'unir leurs 



X 
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Ipi^èVes aliK mieuneis poiïr obte^r de Dieu le pardoti dtt 
•nies pccl^s. 

Je pardonne de tout mon cceûT à eeùx qui se sont 
faits mes ennemis , satis que je leur en ^îe donné aucun 
ISQJet; et je prie Dieu de leur pardonner, de même que 
ceux qui, pair «un zèle ihal entendu^ m*ontfiàitbeaùcX>u^ 
de Tiial. : ; 

Je recommande à Dieu ma ^mm'e, nies enfiàns-y ma 
sœur i, mes tantes ^ mes frères , et totis ceux qui liie sont 
attachés par le lien du sang ou par queiqu*aûlre manière 
que ce puisse êtrej je ptie Dieu particulièrement de 
jetcV des yeux de miséricorde sur mïi femme ^ me^ 
chfans et ma sœUr , qui souffrent depuis . iong-témpd 
avec moi , de l^s soutenir par sa grâce s*ils viennent à mB 
Jperdrc^ et tant qu'ils resteront dans ce moude ^éris^ 
sable. . 

Je recommande nies ehfans à ma fenàme ; je n'ai jai 
mais douté de sa tendresse ni^terq elle pour eux^ je lui 
recommande sur-tout d'en faire de bbns chi^étieus et 
d'honnêtes hommes, de leui: fair"e règardeï" les grandeurs 
de ce monde ( s'ils sont co^daçnués à les éprouver ) 
k:omme des biens dangereux ejt périssables ^ et de tôur- 
tocf leurs regards vers la seule gloire solide et durable 
de l'éternité : je prie ma sœur de! Vouloir bien continuer 
sa tendresse à mes enfant , et de leur tenir lieu de tnèré ^ 
s'ils àvoient le malheur de perdre la leur. 

Je prie ma femnie de nie fJâfdonner tous les «iaùx 
qu'elle souffre pour moi et ks chagrins que je.pourroié 
lui avoir donnés dans le couirs de i^tre union , comme elle 
peut être sûi% que je ne garde rien contre ellé^ si elle 
croyoît avoir quelque chose à se reprocher. 

Je recommande bien vivement à mes enfans , aprèé 
ce qu'ils doivent à Dieu qui doit marcher avant tout^ 
ijbe rester toujours unis entr'eux 5 soumis et dbéissttKs^ 

h 2 
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jenritière^etreconnoissans de tous les soins et les |i'tïîE^ 
xju'elle se donne pour 'eux et en mémoire de moi. Jt 
Ses prie de regarder ma sœur cemme uife seconde mèrcb 
Je rccomtriaiid^'à nlon fib , s*il àvoît le ^alhcîtir 'dé 
idevaitr r«i^ dé songer c^'il se tloit 'tout tfrfticr ait 
3)Dtihe'ur de ses concitoyens, qu'il doit oublier toute hainis 
«t tout ressentiment , et nommément tout ce quiarapa^ 
|}ort aux malheurs -et aux chagrins que j 'éprouve ; qu'il ne 
peut faire \e botiheur des peuples qu'en f<^g^'ant suivadt 
les lois ; mais en même ten^ qu'un roi ne peut les 
faire Tespectcr et 'faire le bien qui est dans son cœin-^ 
•qu'autant qu'il a l'-autorité nécessaire, et qu'autre- 
ment lié ^ns ses opérations et n'inspirant point de Tes-* 
f)ect, il «st plus nuisU>le -qu'utile. 

Je recommande à hion fils d'avoir soin de 'toutes le» 
personnes qui m'étoient attachées , autant que les cfr- 
constances où il se trouvera lui en donneront les fa-* 
cultes ; de songer que c'est une dette sàrt-ée que j'ai 
icontractée envers les 'enfans Ou parens dé ceux qui ont 
péri pour moi ^ et erisilite de ceux qui sont malheureut 
pour moi. Je sais qu'il y a plusieurs personnes de cellci 
■<{ui m'étoient attachées ^ qui ne is« sont pas conduites 
drivers moi comme elles le dévoient , et qui ont mcme 
montré de l'ingratitude -, ifûais je leur piardonnc( souvent 
dans les Tfiomeas de trouble et d'effervescence t>n n'est 
. pas le maître de soi) , et je prie mon fils, s'il en ft-Quvb 
l'occasion , de ne songer <ju'à leur malheur. 

Je. voudroïs pouvoir témoigner ici ma reconnoissance 
%L ceux qui m'ont moutré un véritable attachement et 
désintéressement •, d'un côté , si j'^tois sensiblement 
touché de l'ingratitude et de la déloyauté de gens h 
qui je n'avois jamais témoigné qu« des bontés , à eux, 
k leurs parens ou amis, de l'autre , j'ai eu de la consola*^ 
Hioa à voir l'attachement et l'iatérét gratuit que beait« 
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èdap àe personnes -m'ont montré ; je les prîeid'eti rece«% 
voie mes rem^erciemens : dansi l^tuajtion où sontencor«^ 
ies choses, je craindrois de les^Bupr omettre si j.e par-* 
lois plus explicitement ; mais je recommande spéciale** 
in eut à mou fils de chercher les. occasions de pouvoir lea^ 
rcconnoîlre. 

Je croirois. calomnier cependant les. sentimcns de la. 
Itiatroo , si je ne recommawdois ouvertement à mon fifs y. 
MM. de Chamilly (i) et Hue, que leur véritable atta--' 
chement pour moi avoientporté à s'enfef mer avec moît 
dans. ce. triste séjour^ ^t'i^uL oot pensé en être les.; 
malheureuses victimes ; je lui recommande aussi Clérj^ 
des soins duquel j*ai eu. tout lieu de me louer- depuis, 
qu'il est avec moi: comme c'est lui qui est resté avec 
mpi j.usqu'ji la fin , je prie MM. de la commune de lui 
Bcmettre meshardes, mes Uyxes-,ma montre > ma bourse-" 
€t les autres petits effets qui ont été d^pojiés au conseil 
de la cojriimuae*. 

Je pardonne encore très-volontiers à ceux qui me 
gardoient, les. mauvais traîtemens et les g^nes dont il&. 
ont cra devoir user- envers mpi : j.'ai trouvé quelques, 
anies sensibles et'compatissantes •, que cellesJà- jouissent 
dans leur coeur, de la tranquillité que doit leur donner: 
leur façon de penser.. 

Je prie MM.. Maleshcrbes , Xronchet et Désèze^ de- 



( 1 ) Andrp-Christoplie Lorinier de Chamilly „ premier- 
valet de chambre du roi: après la roort> de son maître, il. 
se retira dans une terro près de Lyon,, oii , par ordre dit,' 
fameux comité de sûreté générale ,. il fut arrêté et conduit 
au tribunal révolutionnaire qui , dans son audience- du 5s 
messidor , an 2 , après l'avoir, déclaré convaincu d*être-. 
auteur ou rédacteur de l'acte ci - dessus mentionné , l'a» 
condamné à la peine de mort. — — Il étoit. alors âg^é dsk 
&2 an3. 

L 3. 
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recevoir ici tons met renierciemeat , et Fcxptttm^ ^ 
ma sensibilité pour tQÊÊ les soios et les peines qniU 
se sont dooncspourW^V 

Je finis en déclarant devant Dieu , et prêt k. parottre 
devant lui , que je ne me reproche aucun des crimes <p4 
sont avancés contre moi. 

Fait double à la Tour du Temple, le 25 déceai^ 
brç 1732. 

Signé Louis, 
£stécrit,BAUO&AiS) officier municipaL. 



-rît 
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V-énwiœ du. Rkî^ 2Z2ckm£ £ :^'JiA ^.' /^^•^-rr- ^ a. 

X A NT ÇTi* jf TiL ï m rrTT-fn^ ' :r ttsîj:*: r----r 
le boiiriei:r-i>i ï:^ »ii^Ti»^ -;»r --^ Tir --s? -t-rrr-it— -< ^- 

celte Asî-tTiii'^t Lix:- xl jsii: .r ti. -: — j::tz^ -e^-isz. 

d'Octobre l'^p - si fj-^^r^Zf^*r ^,- -_-i^ '^mn^ :-> «i- j«-- 

voir la dcttradiait dt-i Tijrci;*.- , l« - -îît i^-ja .-:i; r«vi-^ 
voirs iHé^comiiUS ^ j« p:;j'r^,iA\; Vi^. .-j^r.. -. i-:;-?*- !«;, 
personme? ni[st pHT-Uac e^-Caiçç^ ..J^ :»in*r-. -s* -r- ir.-^ 
punis, et ^D€ aii&rcii-.t rvrur.u*n'.*: 1 -j.^i^fr 2ft-<<ï>*.ï^ v^. 

lofs, StTl* rrjLtl'k ^^ BTUS Ct C '«ÏU l J^**! «fM* In fH>fese'3< V^'^ 

Telle C o^i ytj t i i t : .tm «oi* stfirsïïirt» innsf 9pusee>^ -m -bm: Mk^ 

peséaBt s* captîTi:!^ ^ crt»»! d*- an ii^tcr^-MiK. i^i -^nar 

Milite, ^.dTfiid^ çourvrixcwesr. «ui^Msr. nsiUiî; c^co ^ 

:^ On a va BE Tiiuîesté «1 4B«n3 •û<HMr*«f ♦^tl* fpeitî 
écarter ^out svieî de âeijOK;? - • ■H!i» <«v<r; î*j.- i5w«|M:ir 

ji ■ 

il) ftî«r «Damer iri.: iirenvn; au*: icuik a-iru. ûow**' c*^ ii 

Cîçiirt i. la fin Qt; sou ut^i**-- •=- ii.'_-iii'j*:t en'*- t-i«'^«'- iUi* ut 
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qu'elle n*ayoîl appelles auprès de sa personne ^^^^^S^ 
que Iyîs étincelles de révoltes s'ëtoient dëjà ii|ani^ 
fcstties dans ^P^rij* et dai^s le. r^gimçQt même de se!^ 
gardes; le roi, sûr de sa conscience et de la droiture- 
de ses intentions) n*a pas craint de venir seul penaîW» 
citoyens armes dlç la, capit^e. 

» Au mois d'octobre de la mémç ann^e, le roi,pré« 
venu depuis long-temps des mouvemens que les factieux 
çberchoient à exciter, Tut, dans la journée du 5, averti 
^ssez à temps pour poijvoir se retirer où ilTcût voulu; 
ïiiais îl craigriil qu'on ne se servît de cel,tc démarche pour- 
âlluiuer la ^ucrrq ciyile , et il aima niîeux se sacrifier 
pcrsoiiDcIlernènt , et , ce qui é'toit plus dcjcliiirânt pour soà 
cœur* mettre en danger la vie des personnes qui Inisjoi^t 
les plus clicres. Tout le monde sait les éyenemens de la, 
nuit du 6 octobre , et TimpHnitt? qui les couvre d'eppi^, 
prcs^ de Jru>: ans *, Dieu seiiVa empêché rèxéculfondcS; 
plus ^'raiuls crimes , et â détournai' dé là nation française. 
imo larhç qui Suroît été ineCfaraWc. ' •"'• ' J 

. »: Le roji, çptlftttt %F^, VÇRP^ ni^nife«ité pfir I>j7n.ée des, 
E^iîiiensi^.viuli s)^ub)w; avec,' 5aJ'aiiv(lQ aj^.ctAtcau de* 
Tnileriea., U y â^voit pius de cent ans qiip les .j;ojs n'y 
aVo}ëni-'.foit<^ résid^^pq jiaj^ituel^c., roxçcypté peni^^.lfi 
;a»inontéd^ I-*Q^i? X.V. Bjfi^ ij'.él oit. prêt poxy r.çc^voi^. 
• IcToi , et La dÂsppjsitiôn'.deaappartomeus. qs^^bien loin de 
procuJré^ les coi^mpditos.. auxquelles sa majesté éto^t 
accoutumée dans les autres maisons rojales , et dont 
tout, partie iiUcr(Jui. a. die.^'aisance peut jouir.. Ma^g^;é K 
conuraiutd qui av^iiété.^ijpportée, et les ix^^o^nmodit^. 
de tout ^nrc qui suiviriiat le changfinijDot. de séjour du. 
roi, fidèle an système de sacrifice qixe sa majesté 's/étoi( 
fait pour procui'er k tranquillité publique ,' elle crufc^ 
dès le lendemain de son arrivée à Paris , devoir rassurer. 
3^s provinces sur son séjour dans la capitale , et invitçii;. 
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^Assemblée N^tiooale à se rapprocher dc^hm ^ c» WBOBft 
continuer ses travaux dans )a raèinc tîEc. 

» Mais un sacFÎfîc^ plus péBil>Lc ctoit réservé zx c zii^ 
je sa niajestc *, il fallut qu'elle eioîpiàt d'eile s<s^ -P^^ 
des-dkb- corps, de la fidéHié desquels dâ&Tcacû à'xvotr 
V.nc preuve bien éclatante dans la fineste mahnre da €\ 
Dcuxavoienl péri victimes, de leur attachemcztt pour Le 
roi et pour sq. faniillc y et plusieurs encore avoient été 
l»Iesiscs grièveoient en exécctint strkrtement les ordres 
<j[u roi , f{ui leur avoit dcfeadu de tirer sur Ia_ multitude 
égarée. L'art des factieux a été bien grand p»our faire 
envîsa^et sous des couleurs si noires une troupe aussi 
fidclle, et qui venoit de mettre le comble à )a bonn« 
conduite qîfeîle avoit toujours tenue. Mais ce n^étoît 
pas tant contre Ites gardes-du-corps que leurs intenticms 
c'toicnl dirigées ,* que contre le roi lui-même: on tou** 
loit Tisoler entrêreftient , en le privant du. service de ses 
gardes-du-corps d<>ntoiin 'avoit pas' pu ^arer les es-* 
prits, comme on avoir réussi auprès^ de "ceux du régi- 
nient des gardes-françaises, qui , ipéa de temps aupaiia-. 
yant, dtoicnt le modèle 'de rarméc.. 

» C'est aux soldats de ce même régiment, devenus 
"troupe soldée par la ville de Paris, et aux gardes natio- 
içaux de cette même viWe , que la ^arde du roi a oté 
confiée. Ces troupes sont' entièrement sous les ordres 
ête hi municipalité de PâWs , dont Ye commandant-gé^ 
-laéral relève: le roi , gardé aiilsi , s'est va par-là pri-, 
konnier dans ses propresr Etats-; car comment peut-on 
appeler autrement Tétat d'iin roi qui ne commande quo 
■ponr les choses de parade à sa garde , qui ne nomme 
à aofedne des places , et qui est obligé de- se voir en-» 
touré de plusieurs personnes 4ont il connoît les man» 
taises intentions pour lui et pour sa famille? Ce n'est 
pas'ponr inculper la garde nationale parisienne et ses. 
-troupes du centre , que le roi relève ces faits ] c'est pou^ 
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fsâie connotrrc l'exacte vérité: et, en la faisant co»* 
Boître, il a rendu justice au zèle pour le ,bon ordrc.^ 
tt à rattachement pour sa personne qu'en général cette^ 
troupe lui a montré, lorsque les esprits ont été laissée 
d eux mêmes , et qu iU n'ont pas été égarés pac le^ 
flameurs et les mensongos dl^&jCtiieuic.. 

» Mais plus le roi a fait de sacrifices pour îe bonheur 
^e ses peuples y plus les factieux ont travaillé pour eg^ 
faire raéconnokre le prix , et présenter la royauté sooft 
)çs coul.eurs.les plus &ussçsl Qtles plus odieuses. 

> La comrocationdes Etats-généraux , le douIÛcmest 
ées députes du tiers-état, les peines que le roi a prises. 
Mur applanir tout-cs les d,iilicu)lds qui po,\ivoient re- 
larder Fassâo^blce des £tat5-géncraux.> et cellcç.qui 
sVtoicnt ('levées, d^cpu^'s leur ouverture y tous les re-^ 
trandicruens quiî le roi avoit faits sur sa dépensa. pern^ 
^nnellc ^ toc|s les. sacrifices qi^'il ^ faits à ses peuples 
dans la séance du 23 juin ', enfin yla ;*éuniOA des ordres ^ 
opérée par la manifestation d^i vœu du roi, mesure que 
sa majesté jugea alors indispensable pour l'activité des 
Etats-généraux: tpus ses soins,, toutes ses peines , 
l^ute sa- générosité , tout son. • dévouement pour so» 
peuple , tQuj^aété iiiéconnu ^ tout a, été dénaturé^^ 

» Lorsque les Etajt8«géB^r9^x s 'étant donné, le i^nji^ 
d'assemblée nationale ,oi[^t. commencé à s'occuper 4^ 
kl constitution du royaume, qu'op se rappelle les mé*^ 
moires que les factieux ont eu l'adresse de faire venir' 
de plusieurs provinces, et lés mouvemens de Paris jhïuC- 
laire manquer le;5 députés à une des principales clajm^ 
portées dans toi^s leurs cahiers, qui portoient que la- 
<:oTife^ion des hi6 sejfroit de concert avec le roi. Aut 
fnréprij; de cette clause , l'assemblée a mis le roi tout-- 
à-faît hors de Ja constitution , en lui refusant le, droi^ 
4;'accorder ou de refuser sa suinçtipu aux arti$:ies qu^eUli: 
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ominc constitotionnels , en se résenrant le droit 
: dans cette classe ceux qu'elle juge à propos, 
reignant sur ceux réputés puremeiit lé^sbtifs 
ative royale a un droit de suspeusion jusqu'à 
cme législature , droit purement illusoire j 
ant d'exemples ne le prouvent que trop. 

reste-^t-il au rôî, autre chose que le vain sî-». 
le la royauté ? On lui a donné viogt-cinq mil-. 
r les dépenses de sa iiste civile ; mais la splen-^ 
. maison qu'il doit entretenir pour fkire hon^. 
a. dignité de la couronne die France , et les 
[u'on a rejefees dessus, même depuis Tépoque 
ids ont été réglés j doivent en iï)&drber la.totali^.. 
ui a laissé l'usufruit de quelques-uns des do-, 
e la coujronne , avec plusieur.s formes gênantes 
j ouiss.ance* . Ces domaines ne sont qu'une petite 
ceu X que les i;ois ont possédés de toute an-sL 
ou des. patrimoines, des ancêtres de sa majesté 
: réunis. \ la couron^nç. On. ne craint pas d'à- 
le si tous ces objetp étoient réunis , ils dépas-. 
ie bcaucoiip les sommées allouées pour l'entre- 
)i cl de sa famille , et qu^jors il n,' en coûter oit 
îuple ppur cette partie. 

remarque qnd.cdiite à foire au rQi,..e9^;rj^ 
u'on a. euje-de séparer , dans .les arràngemeas 
ance et toutes les autres parties, les services 
u roi personnellement pu à l'Etat : comme si 
s, n 'étoient pas vraiment inséparables , et qae 
;e)Si JTcndvs .à la < p«r«oi^ne 4^ ^oi ^^ rétoient 
de l'Etat, , ' ; . : . ;r 

m examine ensuite te 'di*ver*es parties d^ Çou-. 
it: la Jte^^/r^.* Le roi n'a aucune participation 
cction dcsldis» il a le simple droit d'jlenipé- 
u'à la troisième- législature ^ sur les objets ij|4^ 
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9c sont pas réputés constitutionnels , et celui de priii^ 
VAsseniblêe nationale de s'occuper de tels ou teU 
objets, sans avoir le droit d*ea faire la proposition 
formelle. La justice sq rend.au nom du. roi , lesprCH 
, visions des juges sont expédiées par lui ; mais ce n'eU 
^u'unjQ affairie de; forme , et la roi a seulement la nomv* 
cation dçs commissaires du roi , places nouvellement 
créées y qui p'ont aucune partie, des attribuions d^ 
anciens procureurs-généraux , et sont seule^ffnt- dçstir* 
nés k faire maintenir Texécujtion. des formes: toute là 
partie publi<{ue est dévolue à un autre officiçr de jti*< 
. tice.. C^s commisss^ires sont à vie et non révocables, 
pendant que rexercîçc de cellcs.de JMgçs ne doit' durer 
que si;c années.. Un- d'es.derniers décrets de rAssomliiI^O' 
vient de priver le roi d*une des plus bcHes" prdrbgati-* 
ves attachées par-tout a la royaiité :. celle de faire gracs 
tft de commuer les neihes. Quelque parfaites que soient 
les lois , il est impossible quelles prévoien^ tous l'es 
cas; et ce sera alors les jurés qui auront véritablement 
*"le droit de faire gi^ace, en appliquant-, :suivant lei» 
volonté , le sens de la loi , quoique les apparences pa-* 
roisscnt contraires. Combien, d'ailleurs , cette disposé* 
tion ne diminue- t^lU pas^ la majesté royale aux yeux 
des peuples , étant accoutumés depuis si long-t^nips k 
pecoupîp au- Poi daps leurs besoins et dans leurs: peises^ 
et- h voir en lui h) père coiYimun qui pou voit* soulager 
leurs afflictions ! 

» IJ Adminisirat ion intérieure, Ellfe est toute entfêre 
dans les mains des départemens, des districts et dé», 
municipalités , i^ssorts trop multipliés , qui'huisehbini 
mouvement de la machine , et souvent peuvent^ -«r 
Groiser^. Tous ces corps, s oui- éluç par le peuple et^ ne- 
i^essor tissent du gouvernement , d.'après les décrets^, 
que pour leur exécution , ou pour ceux des ordres 
|fiïrtiçuliers qui en sont la suite. Ils n'ont j d*un QÔt^ 
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l^tiiciiûe grâce à attendre du gouvemcmcnt; et d'ê TaiÉ* 
tce , les maniètés de punir ou de réprimer leurs fautes | 
ct>mnie elles sont établies par les décrets, ont des for- 
mes si compliquées 5 ^'il faudroit des cas bien extraor- 
dinaires pour pôuvoiî* s*«n servie"; Ce qui réduit à 
Ken peu de chose la surveillance qdc les lâinistres doî^^ 
Vent avoir stu* eux. Ces corps dnt d'ailleurs acquis peti 
de force et de considération. Les sdciétés des Âniis dd 
1& Constitution (dont on parlera après), qui ne sont pas 
responsables , se trouvent bien plus fortes qu'eux, et 
par-là l'action dû gouveirneraeût devient nulle. Depuis 
leur établissement , on a vu plusieurs exemples que 
Quelque bonne volonté qu'ils eussent pour maintenir le 
bon ordre , ils n'ont pas osé se servir des moyens que 
lîi loi leur donnoit , par la crainte du peuple poussé pat 
d'autres instigations. 

» Les corps électorauSc , quoiqu'ils n'aient aucund 
Action par eux-mêmes, et soient restreints aux élec-* 
éons, ont une force réelle par leur masse, par leur 
durée 'bi'cnnale , "et pai* la crainte naturelle aux honi-a 
mes, et sur-lout à ceux qui n'ont pas d'état fixe, dtf 
ûéplaire k ceux qui peuvent servir ou nuire. 

•» La disposition des forces militaires est, par le* 
décrets , dans la lyain du roi. Il a éttî déclaré chef su- 
torcme de l'armée et de la marine . Mais tout le travail 
de formation de ceâ deux armes a étJ fait par les co-' 
mités de l'assemblée , sans la participation du roi ; tout ^ 
Jusqu'au moindre règlement de discipliné, a été fait par 
eux ; et s'il reste au roi le tiers ouïe quart des nomina- 
tions suivant les occasions , ce droit devient à-pcu-prcsf 
illusoire par les obstacles et les contrarittës sans nom'irfj 
que chacun se pcrhiet contre les choix du roi. On 
l'a vu encore obligé de refaire tout le travail dca 
officiers-généraux de Tarniée , parce que tes choix dé- 
piaisoieùt aOX elubs : en cédant ainsi , sa majesté n'a paît 
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Voulu exposer d*honnêtes et braves militaires ^ let II^ 
^exposer aux violences qui auroieut sûrement été exercée! 
rontre cux^ comme on n*en a vu que de trop fâcheux 
exemples. Les clubs et les corps administratifs se mij^! 
lent des détails intérieurs des troupes , qui doivent être 
absoluQient étrangers , irléme k ces derniers , qui n*oiil 
que le droit de requérir la force publique lorsqu'ils 
pensent qu'ify a lieu à l'employer: ils se sont servis 
de ce droit , quelquefois même pour contrarier les dis^ 
positions du gouvernement sur la distribution des 
troupes ; de manière qu'il est arrivé plusieurs fois 
qu'elles ne se trouvoient pas où. elles dévoient être; 
Ce n'est qu'aux clubs que l'on doit attribuer respiritdè 
jrévolte contre les officiers et la discipline militaire , qui 
se répand dans beaucoup de régimens, et qui , si onnj 
met ordre efficacement , sera la des^uction de l'arme^; 
Que devient une armée quana elle n'a plus ni chefs ni 
discipline ? Au lieu d'ctre la force et la sauve-garde d'Uil 
Etat ^elle en devient alors laterrçuretle fléau; Combiei|^ 
les soldats français , quand ils auront les yeux dessillés ^ 
ne rougiront-ils pas de leur conduite, et ne prendront)^ 
ils pas en horreur ceux qui ont perverti le bon esprit 
qui régnoit dans l'armée et la marine française ! Fu- 
iiestes dispositiôus que celles qui Ont encouragé lei 
soldats et les marins à fréquenter les clubs ! Le roi A 
toujours pensé que la loi doit être égale pour tous; 
les officiers qui sont dans leur tort doivent être punis f 
mais ils doivent l'être ^ comme les subalternes , suivant 
les dispositions établies fas les lois et réglemcns; touf* 
tes les portes doivent être ouvertes pour que le mérite 
Se montre et puisse avancer \ tout le bien-être qu'oà 
peut donner aux soldats est juste et nécessaire , mais il 
iic peut y avoir d'armée sans officiers et sans disci<^ 
pline, et il n'y en aura jamais tant que les soldat^ 
se croiront en droit déjuger la conduite de Içurs Qhef$i> 
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Affaires étrangères. La nomination aux places de 
ïftiaisrrc dans les cours étrangères a été r(Sservce au roi^ 
«insi que la conduite d«s nëgociatiotis ; mais la liberté 
du roi^ pour ces choix est tout aussi taulle que pour ceux 
des officiers de l'armée; on en a vu l'exerâple à iader-*» 
tiicre nomination. La révision et la confirmation d^s traiv 
lés > que s*est réset'vees l'Assemblée hationai<e ^ et la 
nomination d'imcomitë diploniatique^ détruisexK absolu^ 
ment la seconde disposition. Le droit d« fiiire la guerre 
ne seroit qu'un droit illusoire , parce qu'il faudrait élré 
itisens^ pour qu'un roi , qui n'est ni ne veut être despote^ 
«liât , d« but en blanc , attaqueï" un autre f oyaunie ^ 
lorsque le vdeu de sa Nation s'y opposcroit ^,, et qu'elle 
li'adcorderoit aucun subside pour la soulenin Mais le droit 
de faire k paix est d'un tout autre ^tire* Le roi , qui ne 
Fait qu'un avec toute la Nation , quinepeut avoir d'au*- 
Ire itit^rét que le sien , conuoît ses droits , connoît ses 
besoins et ses ressources , et ne craint pas alors de pren* 
dre les engàgemens qui lui paroissent propires a assurelr 
son bonheur et sa tranquillité ; mais quand il faudraque 
les conventions subissent la révision et la «onfirniatioii 
de r Assemblée nationale , aucune puissance» ne voadi'a 
Jjrcndre des engàgemens qui peuvent être fompus par 
d'autres que par ceux avec qui elle contra^rte \ et alors 
^ous les pouvoirs se con'centrent dans cett« Assemblée t 
d'ailleurs, quelque franchise qu'on nti^tfee dans le3 négo^* 
ciations > est-il possible d'en confier le 'secret à> lui» 
Assemblée dont les délibérations sont nëce^salirenienl 
J»ubliques \ • 

y Finances^ Leroiâvoit déclaré , bièii avamt la con-^^ 
vocation des Etats-généraux , qu'il reconnois^oit dans les 
«ssembh'es de la Nation le droit d'accorder des subsi>i 
des, et qu'il ne vouloitplus i*mposer les peuples saiîs 
leur consentement. Tous les dahiers des députés aux 
Elats- généraux s'étoient accordés à mettre l<ï FctablisU 
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sèment des finances au premier rang des objets àoiik 
cette Assemblée devoit s'occuper ; quelques - uns j 
Bvoient mis des restrictions pour des articles .à faire 
décider préalablement. Le roi a lève les dilficullés 
que ces restrictions aurolent pu occasionner, eii allant 
fiu-devant lui-même) et accordant, dans la séance dtt 
a3 juin, tout ce qui avoit été désiré. Le 4 février 
1790, le roi a prié lui-même l'Assemblée de s*occu^ 
per efficacement d'un objet si important: elle ne s*eù 
est occupée que tard , et d'une manière qui peut pa« 
roitre imparfaite. 11 n'y a point encore de tableau 
exactement fait des recettes et des dépenses , et des res^ 
sources qui peuvent combler le délicit \ on s'est laissé 
îaller à des calculs hypothétiques. L'Assemblée s'est 
pressée d'abolir des impôts, dont la lourdeur, à là 
vérité, pesoit beaucoup sur les peuples, mais qui don^ 
noient des ressources assurées ; elle les a remplacés 
par un impôt presque unique , dont la levée exacte 
sera peut-être très-difficile. Les contributions ordinaires 
sont à présent très-arriérées j et la ressource extraordi- 
naire des douze cents premiers millions d'assignats est 
presque consommée. Les dépenses des départemens dé 
la guerre et de la marine , au lieu d'être diminuées^ 
sont augmentées , sans y comprendre les dépenses qu6 
des armemens nécessairo^ ont occasionnées dans le cours 
de la dernière année, pour l'administration de ce dé*^ 
partement; les rouages en ont clé fort multipliés, en 
confiant les recettes aux administrations de district. Le 
roi , qui le premier n'avoit pas craint de rendre publics 
les comptes de son administration des finances , et qiil 
ovoit montré la volonté que les comptes publics fusr 
sent étabhs comme une règle du gouvernement , a été 
rendu, si cela est possible, encore plus étranger à ce 
département qu'aux autres *, et les préventions , les ja- 
Ipusics ot les récriminations contre le gouvernement-, 
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tftit été encore plus répandues sur cet objet.- Le régl«w 
ment des fonds, le recouvrement des impositions , \i~ 
répartitiofû enti::e les départemens j les récompenses poui^ 
lès services rendus, fout a été ôté à l'inspection du 
roi: il ne luire^ie que «Quelques seryilés nominations > 
•t pas même la distribution de quelques gratifîcationt 
pour secourir les indigens. L« roi connoit lefxliificul- 
tes de Cette administration ;^ et s'il ëtoit pps^iblft qu'a. 
h machine du gouvernement put allfer sâLns sa ,sur-»; 
veillance directe sur la gestion des finances^ sa majesté 
ne regrette#oit que de ne pouvofr plus concourir paip; 
elle-même à établir un ordre stable«(jui pût fefre par- 
venir à la diminution des impositions {oÛet tijulon sait 
bien que sa majesté SD»toti^ours vivement desji^ , et 
qu'elle eàt pu effectuer sans les dépenses de la -guerre 
d'Amérique), et de n'avoir plus la distribution des 
tecours pour le soulagement; des( malheijjreux!. , 

» Eniin, par les décrets , le roi a été dcolaï*échef;StU 
prême de Tadministratidn du royaume ; 4*uJtF^: dé- 
crets subséquens ont r^»glé l'orgamsation .du ministère, 
de inartière que le roi , qne ctela doit l'egai-der plus 
•directement , ne peut pourtant j rien changer sans de 
nouvelles décisions de l'Assemblée'. Le systêt^ie des 
^hefs du parti dominant a été si bien suivi^ de jeter 
<aBe telle méfiance sur lesagens du gouvernement, qu'il 
devient presqu'impo^sible aujourd'hi^ de remplir, |e« 
«places de l'administration. Tout gouvernement «e peujt 
pas marcher ni subsister sans une confiance réciproque 
«ntre les administrateurs et les administrés ; et les der- 
niers réglemens proposés à l'Assemblée nationale , aax 
les peines k infliger aux ministres' ou agens du pou-« 
voir exécutif qui seroient prévaricateurs , ou seroient 
jugés avoir dépassé les limites de leur puissance, doi- 
vent faire naître toutes sortes d'inquiétudes : ces dis- 
^positions pénales s'éteudcnt même jusqu'aux subalter*' 
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tes ', ce qui dctruit toute subordination , les inférieuts 110 
devantjamais juger les ordres des supérieurs qui sont res* 
pODsables de ce qu*ils commandent* Cesrëglemen3,paf 
la multiplicité des précautions et des genres de délits 
"qui y sont .indiqués, ne tendent qu'à inspirer delà 
méfiance , au lieu de la confiance qui seroit si nécessaire* 

» Cette forme de gouvernement , si vicieuse en 
€lle-méme, le devient encore plus par les causes, i^, 
L'Assemblée, par le mojren de ses comités, excède k 
tout moment les bornes qu'elle s'est prescrites ;. ello 
«'occupe d'affaires qui tiennent uniquement à l'admi^^i 
nistration intérieure du royaume et à celle de la jus^ 
tice , et cumj^lc ainsi tous les pouvoirs ; elle exerça 
Yiicme par son comité des recherches un véritable de*4 - 
potisme , plus barbare et plus insupportable qu'aucuo 
^e ceux dont l'histoire ait jamais fait mention. 29. l\ 
s'est établi dans presque toutes les villes , et même danf 
plusieurs bourgs et villages du royaume, des «8SOcia<* 
tions connues sous le nom des Amis de la Constitution: 
contre la teneur des décrets , elles n'en souffrent au-« 
cune autre qui ne soit pas afilliéc avec elles; ce qui 
forme une immense corporation plus dangereuse qu'au- 
cune de celles qui existoient auparavant. Sans y itct 
autorisées , mais même au lucpris de tous les décrets ^ 
elles délibèrent sur toutes les parties du gouvernement^ 
correspondent entr'elUs sur tous lea objets , font et reçois 
vent des dénonciations , affichent des arrêtés , et ont pris 
une telle prépondérance , que tous les corps administratifs 
et judiciaires , sans en excepter l'Assemblée national* 
elle-même^ obéissent presque toujours à leurs ordres* 

)^ Le roi ne pensé pas qu'il soit possible de gouvernes 
un royaume d'une si grande étendue et d'une si grande 
irnporlance que la France, par les moyens établis par 
l'assemblée nationale, tels qu'ils existent à présent. Sa 
majesté ^ en accordant k tous les décreu indistinctcme^ 



yjYi^ s'anctîoxi qu'elle savoit bien ne pas pouvoir refuser, 
y a été déternùnée par le désir d'éviter t^ute discus- 
sion que Texpérience Jui avoit appris être an moins 
inutile; elle craignoit de plus- qu'on ive pensât qu'elle 
voulût retarder ou faire manquer les travaux de l'as- 
semblée nationale , à la réussite desquels la natipn pre.-«r 
noit un si grand intérêt; elle mettoit sa conftancie Âana. 
les gens sages de cette assemblée., qui reconoois^oient 
(ju'il est plus aisé de détruire un gouvememeriti) que, 
d'en reconstruire un sur des bases toutes différente^* 
Ils avoient plusieurs fois seJRi la Nécessité, lors de la 
révision annoncée des dé^ts , de donner une force 
d'aclion et de réaction nécessaire à tout gouvernement^; 
ils reconnoissent aussi l'utilité d'inspirer pour ce gou- 
vernement et pour les lois qui doivent a^surçr la pros- 
périté et l'état de chacun , une confiance telle qu'elle 
ramenât' dans le royaume tous les citoyens que le mé-» 
contentement danfc quelques-uns , et dans la plupart la 
crainte pour leur vie ou pour leur propriéïés , ont forcés 
de s'expatrier. . 

» Mais plus on voit l'assemblée s'approcher du terme 
de ses travaux, plus on voit les gens sages perdre leur 
crédit; plus les dispositions qui ne peuvent mettre que 
de la difficulté , et même de l'impossibilité dans la 
conduite du gouvernement , et inspirer pour lui 'de Isl 
méfiance et de la fureur, augmentent tous les. jours? 
les autres rcglemens , au lieu de jeter un baume salu- 
taire sur les plaies qui saignent encore dans plusieurs 
provinces , ne font qu'accroître les inquiétudes et aigrir 
les mécontentemens. L'esprit des clubs domine- et en- 
vahit tout; les milles journaux et pamphlets calomnia-f 
leurs , incendiaires, qui se répandent journellement, 
ne sont que leurs échos , et préparent les esprit^ .de ia^ 
manière dont ils veulent les conduire. Jamais .l'assera-^ 
blce nationale n'a osé remédier à cette licence , bien 

Ma 
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Aoignée d*une vraie liberté; elle a perdu son crëdit^ 
et même la force dont elle ^uroit besoin pour revenir 
^r ses pas , et changer ce qui lui paroîtroit bon "k être 
corrigé. On voit par Te^it qui règne dans les ckibs , 
et la manière dontils s'emparent des nouvelles assemblées 
primaires, ce qu*on doit attendre d'eux; et s'ils laissent 
appercevoir quelques dispositions k revenir sur qudque 
chose y c'est pour détruire les restes de la royauté , et 
établir un gouvernement métaphysique et philosophl'* 
que ) impossible dans son exécution» 

V Français , est-OT la ce que vous entendiez en *eû« 
voyant les représentans à l'aAmblëe nationale? désiriez^ 
vt)us que l'anarchie et le despotisme des clubs rempla- 
çassent le gouvernement monarchique sous lequel la 
nation a prospéré pendant quatorze cents ans l désiriez- 
vousvoir votre roi comblé d'outrages, et privé ^esfa H-* 
berté , pendant qu'il ne s*occupoitquc d'établir la \6ttel 

^ L'amour pour ses rois est une des vertus des Fraiw 
çais , et sa majesté en a reçu personnellement des mar^ 
ques trop touchantes pour pouvoir jamais les oublier. 
Les factieux sentoient bien que tant que cet amour 
«ubsisteroit , leur ouvrage ne pourroit jamais s achever; 
ils sentirent également que pour l'affoiblir , il falloit , 
s*il étoit possible , anéantir le respect qui l'a toujours - 
accompagné ; et c'est la source des outrages que le roi 
a reçus depuis d^^x ans , et de tous les maux qu*il 9k 
soufferts. Sa majesté n'en retraccroit pas ici l'affligeant 
tableau , si elle ne vouloit faire connoître à soi fidèles 
sujets l'esprit de ces factieux qui déchirent le sein do 
Itur patrie , en feignant de vouloir la régénérer. 

V Us profitèrent d'abord de l'espèce d'enthousiasme " 
où Ton étoit pour M. Necker, pour lui procurer sous 
les yeux mêmes du roi un triomphe d'autant plus écla- 
it^t) que d^s le xu^nic instant les gens qu'ils avoien| 
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sondojës pour rela , affectèrent de" ne faire aucune at-^ 
t^entionà la présence du roi. Enhardis par ce premier « 
essai , ils osèrent , dès le lendemain , à Versailles , faire 
insulter M. l'archevêque de Paris, le poursuivre à coups 
de pierres , et mettre sa vie dans le plus grand danger;* 
Lorsque l'insurrection éclata dans Paris, un courrier, 
que le roi avoit envoyë,,fut arrêté publiquement , fouillé, 
et les lettres du roi même furent ouvertes. Pendant ce 
temps , l'assemblée nationale sembloit insulter à la dou- 
leur de sa majesté, en ne s'occupant qu'à combler- dé 
marques d'estime ces mêmes ministres dont le renvoi , 
a servi de préte^pte à l'insurrection , et que depuis elle 
n'a pas mieux traité pour cela. Le roi s'étai^'déterminé 
à aller porter de lui-même des paroles de paix dans 1$ 
capitale , des gens appostés sur toute la rout e eurent 
grand soin d'empêcher ces cris de vive Je roi y si na- 
turels aux Français ; et les harangues qu'on lui fit , loin 
de porter l'expression de la reconnoissance , ne fureni 
remplies que d'une ironie amère. 

V Cependant l'on accoutumoit de plus en pîus le 
peuple au mépris de la royauté et des lois : celui de 
Versailles essayoit de pendre deux housards à la grille 
du château, arrachoit un paixicide au supplice, s'op- 
posoit à l'envoi d'un détachement de chasseurs destiné 
à maintenir le bon ordre ; tandis qu'un énergumène 
faisoit publiquement au Palais-Royal là motion de venir 
enlever le roi et son fils, de les garder à Paris , et d'en- 
fermer la reine dans un couvent, et que cette motion , 
au lieu d'être re jetée avec l'indignation qu'elle auroit 
dû exciter, étoit applaudie. L'assemblée, de son côté, 
non contente de dégrader la royauté par ses décrets, af- 
fectoit même du mépris pour la personne du roi , et 
recevoit, d'une manière impossible de qualifier convc-^ 
nablement, les observations du roi sur les décrets de lat 
«lût des 4 et 5 août. 

113 



j8x F B o c » § 

^ Enfin , arrivcrcijt les journées des 6^ et 6 octobrPî 
)c rccifc en seroit superflu, sa majesté Tépargneàses 
lidèles sujets ; mais elle ne peut pas s'empêcher de faire 
remarquer la conduite de rassemblée pendant ces bor* 
ribles scènes^ Loin de songer à les preTcnir^oa du 
pioins à les arrêter, elle resta' tranquille , et se con- 
tenta de répondre à la motion de se transporter en corps 
chez le roi , que cela n'ëtoit pas de sa dignité. 
. » Depuis ce moment , presque tous les jours ont été 
marqués par de nouvelles scènes plus affligeantes les 
unes que les autres pour le roi , ou par de nouvelles in- 
cultes qui lui ont été faites. A peine Ip roi étoil-il aux 
Tuileri«s,'^u*un innocent fut massacré , et sa tète pr(K 
menée dans Paris , presqae sous les yeux du roi. Dani 
plusieurs provinces , ceux qui py*oissoient attachés an 
roi ou à sa, personne , ont été persécutés ; plusieurs 
même ont perdu la vie , sans qu'il ait été possible au 
yoid'çn faire punir les assassins, ou même d'en témoi- 
gner sa sensibilité. Dans le jardin même des Tuileries, 
•tous les députés qui ont parlé contre la royauté ou 
contre la religion ( car les factieux , dans leur rage , 
n'ont pas plus respecté l'autel que le trône ) ont reçu 
les honneurs du triompha , pendant que ceux qui pen- 
sent différemment, y sont à tout moment insultés, et 
leur vie même contini|ellement menacée. 

5> A la fédération du 14 juillet 1790, l'assemblée ,^ 
en nommant le roi, par un décret spécial , pour en être 
ie chef, s'est montrée par-là penser qu'elle auroit pu en 
nommer un autre. A cette même cérémonie, tnalg^é la 
demande du roi , la famille royale a été placée dans un 
endroit séparé de cclu^ qu'il occupoit : chose inouïe 
jusf^i;'à présent ( c'est pendant cette fédération que le 
roi a passé les momensles plus doux de son séjour à 
Paris. 11 s'arrête avec complaisance sur'l^ souvenir 
des témoignages d'attachement et d'amour que lui omt 
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4oMiês les gardes nationaux de toute la Frapce, ras- 
reniblés pour cette céréxn^Miie )• 

» Les ministres du roi , ces mêmes nunistres ^u» 
rassemblée aToit forcé le roi de rappeler, doat elle 
avoit applaudi la nomination , ont été contraints , ii force 
d'insultes et de menaces, à quitter leurs plac^ , ex^ 
cep té un. 

» Jtfesdames , tantes du roi , et qui étoient restées 
constamment près de lui , déterminées par un motif de 
religion , ayant voulu se rendre à Rome , les factieux 
ji*ont pas voulu leur laisser la liberté qui appartient à 
toute personne, et qui est établie par la déclaration des 
droits de rhomme. Une troupe, poussée par eux, s*est 
portée vers Bellevue pour arrêter mesdames * le coup a 
été manqué par« leur prompt départ : les factieux ne se 
sont pas déconcertés ; ils se sont portes chez Monsieur ^ 
soas prétexte qu'il vouloit suivre lexemple de mes- 
dames ; et quoiqu'ils n^ajren^ recueilli de cette dé- 
marche que le plaisir de Jui faire une insulte , elle, n'a 
pas été tout-à-fait perdue pour leur système. Cependant ^ 
ii*ayant pu faire arrêter -mesdames à Bellevue, ils ont* 
trouvé le moyen de les faire arrêter à Amaî-le^Dac , et 
il a fallu des ordres de rassemblée nationale pouf len^ 
laisser continuer leur route , cenx du roi ayanl^ été iné^ 
-prisés, ' f "^ 

V A peine la nouvelle de cette arrestitîon fot-ello 
arrivée à Paris, qu'ils ont essayé de faire éprouver par 
]*assetiiblée nationale celte yialatioB de toute hberté^ 
mais leur coup ayant été manqaé^ ils ont excité on sou» 
lèvement pour contraindre le roi à faire revenir mes* 
dames : mais la bonne conduite de la garde nationale 
^ dont elle s'est empressée de lui témoigner sa satisfac^ 
tion ) ayant dispersé l'attroupement , iU eurent, jrecoon^ 
ik d*autre4 moyens* U ufi îeur ayoit pas été ditfcile 

M4 



X84 P R O C fc 5 

d'observer q[n*au moindre niouvcraenfr qoî se f«Î9o9f 
sentir, une grande quantité de fidèles sujets se rtiw 
doicnt aux Tuileries , et formoient une espèce de ba-^ 
taiilQQ capable d'ca iipposer aux inal-intentionnës ; il$ 
«xcitôrent une émeute \ Viijceiînes, et firent courir, à 
dessein ^ le bruit qu'on se serviroit de cette occasiop 
pour se porter aux Tuileries , afin que les défenseurs da 
roi pussent se rassembler comme ils Tavoienldéjà fait, 
^t qu'on pût dénaturer leurs intentions aux yeux de la 
garde nationale, en leur prêtant les projets des forfaits 
mêmes contre lesquels ils s'armoient. Ils réussireiit si 
bien h aigrir les esprits, que ïe roi eut la douleur de 
voir maltraiter sous ses yeux ,' sans pouvoir les défen- 
dre, ceux qui lui donnoient les plus touchantes preuve» 
de leur attachement. Ce fut en vain que sa majestë leur 
demanda elle-même lés armes qu'on ïenr avoitrendues 
suspectes ; ce fut en vain qu'ils lui donnèrent cette der- 
nière marc(ue de leur dévouement : rien ne put raipener 
ces esprits, qui poussèrent •l'audace jusqu'à se faire 
livrer , et briser même ces armes dont le roi s'étoit- 
i!endu d; positairç. 

» Cependant le roi, après avQÎr ctç malade^ se dîs- 
posoit^ h profiter des beaux jours du. printemps pour 
aller à Saint-Cloud , comme il y avoii étéjl'année der- 
nière, une partie de l'étë et de l'aulomne. Comme ce 
voyage tomboitdans la semaine sainte, on osa se servir^ 
de l'aCtachement connu du roi pour la religion de ses 
pères, poul". ariitner les esprits contre lui; et dés le' 
dimanche au soir , le cltib des Cordeliers se permit de 
faire afficher un arrêté, dans lequel le roi hii-iuême est; ' 
dénonce ré frac taire à la loi. Le lendemain, sa majesté . 
monte en voiflire pour partir ; mais arrivée à la porte des • 
Tuileries , une foule de peuple parut vouloir s'opposer à 
ton passa'ge \ et c'est biçn avec peine qu'on doit dire ici 
que la- i^ai^e nationale , Idin de réprimer les séditieux y 
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te|oîgmt K^x et arrêta elle-même les chevaux. En vam 
M. de la Fayette fit-il tout ce qu'il put pour faire com-<- 
prendre ficelle garde l'horreur de la conduite qu*elle te-^ 
iioit,rien ne put réussir ; les discours les plus insolens, les 
motions les plus abominables retentissoiént auk oreilles 
de sa juajestë : les personnes de sa maison qui se trou-» 
voient-là 5 s'empressèrent de lui faire au moins un rem- 
part de 4eurs corps , si les intentions qu'on ne mani^- 
festoil que trop venoient à s'exécuter : mais il falloit 
que le roi but le calice jusqu'à la lie ; ses fidèles servi- 
teurs lui furent encore arrachés avec violence ; enfin, 
après avoir enduré pendant une heure trois quarts tous 
ces outrages, sa majesté fut contrainte de rester et de 
rentrer dans sa prison : car , après cela , on ne sauroit 
appeler autrement son palais. Son premier soin fut d'en- 
voyer chercher le directoire du département, chargé 
par état de veiller à îa tranquillité et l\ la sûreté publi- 
ques , et de l'instruire de ce qui venoit de se passer. Le 
lendemain, elle se rendit elle-même à l'assemblée natio- 
nale pour lui faire sentir combien cet événement étoit 
contraire méuie à la nouvelle constitution; de nouvelles 
insultes furent tout le fruit que le roi retira de ces deux 
démarches. 11 fut obligé de consentir â réloignemenl} 
de sa chapelle et de la plupart de ses grands-officiers , 
et d'approuver la lettre que son ministre a écrite en son 
9oni aux cours étrangères*, enfin , d'assister, le jour de 
Pîiques, à I51 messe d'un nouveau curé de Saint-Ger-. 
niain-l' Auxerrois , 

» D'après tous ces motifs et l'impossibilité où le roi 
se trouve d'opérer le bien et d'empêcher le mal qui se 
commet , est-il étonnant que k roi ait cherche à recou-|, 
vrersa liberté et a se mettre en sûreté avec sa famille? 

» Français, et vous tou* Parisiens , vous habitans. 
^'une ville que les ancêtres de sa majesté se plaisoient 
i. appeler la bonnç yille de Pariç , méfiçz* vous des 
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suggestions et àts mensonges de vos faux yuûs ; reTenes 
h votre roi; il sera toujours voire père, votre meilleuF 
«tmi : quel plaisir n*aura-t-il pas à oublier toutes ses injures 
personnelles ^et de se revoir auuiilieude vous , lorqu'une 
constitution , qu'il aura acceptée librenient , fera que notre 
«aintc religion sera respectée , que le gouvernement sera 
établi sur un pied stable , et que ,par son action, les 
biens et l'état de, chacun ne seront plus troublés, que 
Jes lois ne seront plus enfreintes impunément ,et qu*enfis 
ia liberté sera posée sur des bases fermes et inébran<* 
labiés l 

» A Paris, le 20 juin X79I. Signé y LoUIS î>. 

<t Le roi défend à. ses ministres de signer aucun or- 
dre en son nom jusqu'à ce qu'ils aient reçu ses ordres 
ultérieurs; il enjoint au garde du sceau de l'Etat, d» 
le lui renvoyer d'abord qu'il en sera requis de sa part* 

)^ A Paris, le 20 juin ijj^i^ Signé-^ L OUÏS.. »« 
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APITRE XVI L 



Procès (fe 'Idarie. Antoinette / sa translation à la 
Cojiciergerie ; son premier interrogatoire, 

X-J*ÉPOQUE de. la mort de Louis XVI fut le corn-» 
ïiiencement de tous les malheurs dont la Fiance eut 
à gémir jusqu*au <) thermidor 1794 ; car, bientôt après 
naquirent les comités révolutionnaires, le tribunal révo- 
lutionnaire , la proscription des députés les plus fidèles 
à la cause du peuple, la loi des suspects, les conspi- 
rations imaginaires des prisons ; et enfin , Thornble loi 
du 22 prairial , qui vouloit qu'un accusé fût jugé sans 
^irc défendu. 

Dans ces temps déplorables de deuil et de barbarie y 
le Tuoindrc prétexte suffiâoit aux tyrans pour n^otiver 
les plus horribfes persécutions , les supplices les plus 
cruels ; ainsi l'on vit incarcérer Télitc de la France 
sous le simple motif de suspicion, et conduire à Técha- 
faud une foule de citoyens souvent pour un mot 
prononcé imprudemm^ut. 

Il eût été miraculeux que Marie Antoiiiette , épouse 
d'un monarque victime des premières fureurs révolu- 
tionnaires , exécrée elle-même des brigands qui domi- 
noient la France , eût été respectée au milieu de tani 
d'assassinats* 

On chercha donc à la supposer coupable envers la Répu- 
blique, de quelque manière que ce fût ; et pour tâcher de 
trouver au moins un prétca^Jf qui pût motiver sa traduction 
au U'ibunal révolutionnaire , on commença par faire clés 
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f crquisItloDS ih Temple: et voici de quelle manière o» 
s'y prit. 

Extrait du procès^verbal dressé par Jm^gÊunissaireâ 
nommés à t effet de faire une percfmfffon exctcte 
chez les prisonniers détenus à la Tour du Temple, 

* Aujourd'hui, 20 avril 1798 , à dix heures trois 
quarts du soir ^ en exécution de l'arrêté du conseil* 
géndral; nous soussignés, nous . sommes transportés à 
la Tour du Temple , où , à l'heure susdite , sommes 
montés à Tappartement , tantde Marie Antoinette , yenve 
Capet , que de ses enfans , pour commencer la visite 
des meubles, et la perquisition sur les personnes ^commA 
il suit : 

^ D'abord , entres dans la chambre de ladite yeave 
Cppet , avons fouille dans les meubles , où nous n'avoni 
trouvé rien de suspect Sur une table de nuit seule- 
ment , avons trouvé un petit livre , intitulé : Jouméedu 
Chrétien , ôi\ étoitune image coloriée eji rouge, repré- 
sentant d'un côté un cœur embrasé , traversé d'une 
cpée , et entouré d'étoiles, avec cette légende: Cor 
Jïlariœ j orapro nohis ; de l'autre côté , une couronne 
d'épines, et une croix au-dessus du cœur, avec cette^ 
Irgende : Cor Jésus , Miserere nobis. Avons trouve 
de plus^ une feuille imprimée de quatre pages, inti- 
tulée : Consécration de la France au sacré cœur de 
Jésus ; elle commence par ces mots : O Jesus^-Chrisif 
On y remarque les passages suivans: ^ Tous les cœnrt 
de ce royaume , depuis le cœur de notre auguste monar» 
que jusqu'à celui du plus pauvre de ses sujets , nous 
les réunissons par les désirs de la charité , pour vous^ 
les offrir tous ensemble... ^lii, cœur de Jésus, nous 
vous offrons notre patrie tonte entière , et les cœur9 
de tousvos enfans.... O Vierge sainte ! ils sont mainte-» 
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^ftut entre vos mains; nous vous les avons femîs en 
«ous consacrant à vous, comme à notre protectrice et 
a notre mère; aujourd'hui, nous vous^en supplions, 
offrez - les au cœur de Jésus..... Ah ! présentés par 
vous j il les recevra , il leur pardonnera , il les bénira y 
il les sanctifiera , il sauvera la France toute entière , il 
y fera jevivre la sainte religion \ ainsi soit -il: ainsi 
8oit-il. » 

it Dans les poches de Marie Antoinette, étoit un 
porte-^feuille en maroquin rouge , où nous n'avons re-* 
connu digne de description , qu'un des feuillets en peau 
anglaise , sur lequel étoit écrit au crayon ce qui suit ; 
Brugnier , quai de l'Horloge ^ n°. 65, (et autres noms» 
et demeures de différentes personnes , dont les prison- 
niers pouvoient avoir besoin). Plus, dans les mémet 
poches , un nécessaire rt)ulë , et dans lequel étoit un 
porte-crayon d*âcier ,. non garni de crayon....... ^ 

"ù Avons fait ensuite perquisition dans la chambre qu'oc- 
cupe Marie Elisabeth , sœur de feu Louis Capet ^ où. 
nous n'avons rien taouv.é de suspect; seulement avona 
découvert dans une cassette , un bâton de cire rouge 
k cacheter, qui avoit déjà servi , avec de la poudre d» 
buis dans le même papier,... Et environ deux heures 
après-minuit , avons clos le présent procès-verbal en 
présence desdites dames , qui ont signé avec nous. 

» Ainsi signé j Marie Antoinette , Elisabeth Marie , 
Benoît , etc. etc. y 

Autre extrait du procès^i>erbal dressé par les mêmeif 
Commissaires , le a3 dudit mois. 

« Nous Commissaires , nommés par le conseil-gén«£-* 
^al de U çommuiie de Paris t, l'effet de lever ie« 
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scelles apposes sur rappartcmeut de Louis XVI ) SOtn» 
mes transportés, etc. 

» Déclarons que les livres , parmi lesquels on distin« 
gue Horace, Tlmitation de Jésus-Christ, la Constltu-* 
lion Française , et lé Bréviaire de Paris , ont été confiés 
a la garde du concierge , ainsi que ses meubles : trente* 
trois louis , une montre en or , des boucles de touliers 
et de jarretières aussi en or , les crocliets et les croix 
de tous les ordres, ont été déposés sur le bureau du 
secrétaire - grcfEier de la commune ) ils passeront au 
creuset, pour ne laisser aucun signe de ralliement k la 
tyrannie , aucune relique à la superstition : les cordons 
ont été brûlés dans la tour même. 

» Nouvelles perquisitions faites chez lés prisonnières^ 
il ne s'est trouve aucun vestige de correspondance 
avec le dehors, ni de connivence entr'elles et les six 
membres du conseil inculpés dans lé rapporl de Ti- 
son (i); seulement on a découvert dans la chambre 
de madame Elisabeth , dans une cassette placée sous le 
lit, un chapeau- de Louis. A ellc^ demandé qui le lui 
avoit donné ; elle a répondu qu^elle le tenojt de son 
frère , qu'il le lui avoit remis lorsqu'ils habitoient en^ 
semble la petite Tour, afm , disoit>il, qu elle conser^ 
tfât quelque chose de lui; et qu'a ce litre ce chapeaii^ 
lui.étoit précieux. A elle observé qu'il n'c toit guère 
d'usage de conserver un chapeau comme un gage de 
tendresse \ elle a persisté dans sa réponse. 

Malgré cette explication, les commissaires ajoutent 
qu'ils n'en sont pas moins restés convaincus qu'il 
falloit que le chapeau eût été rapporté à la Tour, 



( 1 ) Conicierjge et «spion des officiers - municipaux au' 
Temple. 
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porté aussilôt chez la coucierge , à la femme duquel 
je lui ai remis le billet , et fait absolument le rap*^ 
port aussi exact que j'ai l'honneur de vous le pré- 
senter. Le citoyen Dufresne est absolument ignorant 
de la chose, sinon moi qui le lui ai déclaré en pré- 
sence d'un de mes camarades nommé LambloV. 

Sig7ié y Gilbert. 

Ce rapport ayant- été communiqué au comité de 
«ûrelé géuérale , il envoya à la conciergerie plusieurs 
de ses membres , qui ûrent subir à Marie Antoinette 
l'interrogatoire suivant. 

Comité de sûreté générale et de surveillance de la 
.\ convention nationale ^ du 3 septembre 1798 , tan 

lecond de la république J'rançaise , une et indivisi^ 

ble j quatre heures après-midi. 

Nous , représentans dn peuple k la convention^ 
nationale , chargés paç le comité de sûreté générale 
de nous transporter à la. conciergerie , pour y prendre 
des reiiseignemens relatifs à la dénonciation faite ce- 
jourd'hui par le citoyen Dumesnil , lieutenant^colonel 
de 1^ gendarmerie près les tribunaux \ nous sommes 
arrivés dans ladite maison, ^compagnes du citoyen 
Aigron , aide-de-camp de la force armée de Paris , que 
nous avons requis de nous accompagner; et du citoyen 
François Bax , secrétaire-commis du comité de sûreté 
jcénérale. 

En entrant , nous avons appelé rofficier du poste , 
et Tavons requis de nous donner six gendarmes , l'un 
desquels nous avons fait placer dans la pièce où se 
irouve en arrestation la veuve de Louis Capet, avec 
ordre donné audit gendarme de ne laisser entrer ni 
fioriir personne-, et nous étant, retirés dans une pièce 



particulière Je ladite maison y nous avoni enveyë ajM 
peler auprès de nous le citojcu Michonis , en auite d'un 
nrnUë que nous avons pris en conséquence, et que nout 
lui avons fait porter par un gendarme; ensuite nout 
avons donn6 ordre que Ton conduisit auprès de noa& 
la veuve de Louis Capet ; entrée, nous loi avons faiC 
les interrogatoires suivons: 

D. Est-ce vous qui vous nommez la veuve Capeit 
R. Oui. 

D. Ne voycz-^vous personne dans la maison où rou 
êtes détenue l 

R. Personne ({ue ceux qu*on a places auprès de moi ^ 
tt des adiniiiistratcurs qui sont venus avec des peraoi»» 
nés que je ne coiinois pas. 

D. N'avez-vous pas vu, il y a quelques )Ours^iimciA 
devant chevalier de St. Louis l 

R. Il est possible que j'aie vu quelque visage commj 
comme il en vient tant. 

D. Ne sauriez-vous pas le nom d*aucun de ceux q 
sont venus avec les administrateurs l 

R. Je ne me rappelle pas le nom d'aucun d'eux* 
D. Parmi ceux qui sont entres dans voire apparie* 
ment, n'en avczrvous pas reconnu aucun particulier 
Tcment l 
R. Non. 

D. N*y a-i-il pas quelques jours que vous en aV» 
vu un , que vous avez reconnu l 
R. Je ne m'en rappelle pas. 

D. Ce même homme ne vous auroit-il pas fa£l Un 
un œillet ? 

R. 11 y en a dans ma chambre. 
D. Ne vous auroit-on point remis un billet ? 
R. Comment pourrois-je en recevoir avec les perso 
ics qui sont dans ma chambre, et la femme C£ui « 
a.vcc moi ne quitte pas la» fenêtre. 
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R. N'est-il pas possible qu'en vous présentant un. 

ipiliet^ il y eût quelque chose dedans; et qu'en Tac- 

ceplant 5 un billet soit tombé, et qu'on ait pu le ra-» 

masser l 

R. Personne ne m*a présente d'oeillet ; aucun billet 
n'est tombé par terre que j'aie vu; il a pu tomber 
quelque chose , mais je n'ai rien vu ; et j'en doute , 
parce que la femme qui est avtec moi , auroit pu lo 
voir, et elle ne m'en a rien dit. 
D. N'ftvez-Tous rien écrit depuis quelques jours? 
R. Je n'ai pas même de quoi écrire. 
D» Ne vous seriez-vous servie d'aucun instrument ot^ 
d'aticiin moyen pour transcrire vos idées / 

R. N'étant pas seul , même un moment, je ne lepour-^. 
Jfois pas. 

D. Il y a quelques jours qu'un chevalier de Sainlr.. 
Louis est entré dans votre logeraient, vous avez tres-^ 
sailli en le voyant ; nous vous demandons de répondre 
si vous le connoissez \ 

R. Il est possible *que j'aie vu des visages connus^ 
comme je T^i dit plus h^aut; et que dans l'état de "cris-, 
cation de nerfs où je me trouve, j'aie tressailli , sans, 
«avoir ni ^[u^l jour, ni pour qui , ni:pourquoi. 

D. Nous vous observons cependant qu'il a été dc-«. 
tl'aré que vous connoissiez ce ci-devant chevalier de^ 
Saint-Louis, et que vous trembliez' q^u'il ne fût connu. 
Ce sont les expressions dont on dépose que vous volis 
ttes servie. 

R. Il est a croire que si j'avois tremblée qu'il ne fût 
reconnu , je n'en aurois par parlé , c$r j'auieois eu un ih^ 
•lérêt h le cacher. 

D. N'avez-<vous pas déclaré que ce même chcvalicf 
^e Saiut-Louîs qui vous avoit "présenté un œillet, dc- 
voit revenir un vendredi. 
• |l». J'ai déclaré , au commencç^mcnt , que personne M. 
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in'avoit rien présente ;si je dev ois croire que qaelqa'mt 
dût revenir , je ne l'aurois pas dit. 

D. N avez-vous pas profité du moment que vocre 
femme de chambre étoit à jouer une partie de cartes ^ 
pour écrire avec une épingle à ce même particulier qui 
avoit présente l'œillet dans lequel devoit être le billet) 
ajin quil fût remis à ce parôcuiier l 

R. J'ai commencé à dire et je répète que je n*ai écrit 
d*aucune manière; si je voulois faire quelque chose et 
jii*en cacher , je ne le pourrois pas , parce que je suis 
toujours vue par les personnes qui sont avec moi y même 
pendant la partie des cartes ; et pour avoir à faire une 
réponse à ce particulier, il faudroit le connoître, avoir 
re(;u quelque. chose de lui; let les personnes qui ^ont 
avec moi , je ne les chargcrois pas de la commission.! 
parce que je crois qu^ils remplissent assez leur deToif 
pour ne pas s'en charger. 

D. Dans la position oà. vous êtes , il seroit naturel de 
proiltcr de tous les moyens qui vous seroient offerts pouf 
vous échapper , et pour transmettre vos idées à ceux 
dans lesquels vous croiriez avoir confiance ; il ne seroit 
donc pas étonnant que le chevalier de Saint-Louis fût 
une personne qui pourroit vous être alfidée, et dont ^ 
par là même , vous sauriez intérêt de ne pas parler. 

R. Il seroit bien malheureux que les gens qui m'in« 
téressentm'eussent frappée aussi peu. Si j*étois seule, je 
ne balaucerois pas à tenter tous les moyens pour me réunir 
à ma faïuillc; mais ayant trois personnes dans ma cham* 
bre, quoique je ne les connusse pas avant de venir ici, 
je ne les compromettrai jamais sur rien. 

D. N'avcz-vous aucune connoissance des évenemens 
actuels et de la situation des affaires politiques! * 

R. Vous devez savoir qu*au Temple nous ne savions 
rien, etquejen*en sais pas davantage ici. 

D. Vous avez eu connoissance, sans doute, de Taf* 



tkite -de Custinc : ne connoissez-vous rien de relatif à 
SCS projets / 

R. J*ai su qu'il <?toit dans la même prison que moî, 
et je n'en connois ni les raisons ni les causes. 

D. Ne vous est-il venu aucune relation par voix in- 
directe de ce qui se passe dans votre famille ? 

R. Aucunement : je sais que mes enfans se portent 
lien; voilà tout ce que j'en ai su. 

D. Par qui avez-vous su des nbuvelles de vos en- 
fants / 

R. Par les administrateurs qui me l'ont dit. 

D. N'avez -vous rien appris particulièrement des 
arantages que nous avons remportes sur les Autrichiens l 

R. J'ai entendu souvent au Temple les colporteurs 
crier grande victoire , tantôt d'un coté , tantôt d'ur^ 
autre , et je n'en ai pas su davantage. 

D. Ne s'est-il pas présente aucune occasion de faire 
connoître a votre famille votre position , et de profiter 
des dispositions de vos amis î 

R. Jamais , depuis un an : la position dans laquelle 
nous étions au Temple , rendoit la chose impossible. 

D. Est-il vrai que vous ayez conserve aucune relation 
tn dehors , par des moyens cachés / . • » 

R. Au^cune , il auroit fallu lé pouvoir. 

D. Vous intéressez-vous au succès des armes de nos 
ennemis? 

R. Je m'intéresse au succès de celles de la nation de 
mon lils ; quand on est mère , c'est là la première pa- ' 
«Tentée. 

D. Quelle est la nation de votre fils ? 

R. Pouvez-vous en douter? n'est-il pas Français? t 

D. Votre fils n'étant que simple particulier , vou$ 
déclarez donc avoir renoncé à tous les privilèges que' 
iàonnoient jadis les vàiQS titres de roi r • l 
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R. Il n'en C3t pas de plus beau, et nous pensoÂs iè 
inC^mc , que le bonheur de la France. 

D. Vous êtes donc bien aise qu^il n y ait plus ni roi 
ni royauld l i 

R. Que la France soit grande et heureuse , c'est tout 
ce qu'il nous faut. 

D. Vous devez, donc désirer que le peuple n'ait plus 
d'oppresseurs , et que tous ceux de votre famille qui 
jouissent d'une autorité arbitraire, subissent le sort 
qu'ont subi les oppresseurs de la France? 

R. Je r<^ponds de mon fils^ de uiDi : je ne suis paj^ 
chargée des autres. 

D. Vous n'avez donc jamais partagé les opinions dé 
votre mari? 
R. J'ai rempli toujours mes devoirs. 
D. Vous ne pouvez pas cependant vous dissimulci^ 
qu'à la cour il existât des hommes dont les intérêts étoient 
en sens inverse de ceux du peuple l 

R. J'ai rempli mes devoirs en tout ce que j'ai fait 
dans ces temps là, comme à prosent.- 

D. Comment vos devoirs s'arrangeoient-ilsdonc avci: 
la fuite que vous aviez préméditée , et qui s'exécutoik 
du côté de Varennes l 

R. Si on nous eut laissés achever notre course , fet que 
nous eussions pu faire ce que nous méditions , on nous - 
auroit rendu justice. » 

D. Quel étoit donc votre objet en quittant le céntFé 
de la France l • ' 

R. De nous donner une espèce de liberté que nons^ 
n'avions pas depuis le mois d'octobre 1789, mais de né 
jamais quitter la Ffance. 

D. Pourquoi promettiez-vOus donc au peuple à voir© 
retour de Versailles, de lui rester attachés , et de vou#' 
plaire à vivre au milieu de jPfiU'is î ^ 
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ïl. C'etoît pour revenir plus litremént au milieu du 
Jpeuple y que nous, faisions notrç çour&e. 

D. Comment cette fuite s'accordoit *• ^Ue avec la 
tjuestion que vous fîtes .à la municipalité la veille de 
votre fuite: eh bienl dît^on (quJom^s que nous 3H)ulons 
quitter Paris l 

R. C-e n'est pas a la municipalité de Parii qtie j*ai 
iait cette question, c'est à wn aide-de*-carap de la 
Fayette • et devant suivre ceux qui partoient^jamais jd 
ii*ai dû en avoir l'air. 

D. Comment ayant tout prëpàfé pour votre fuite le 
vingt-un , avez-vous pu n^pon^dre à ceux qui vous in^^ 
vitoient d'assister à la c|L'rémoniej de la fête Dieu , que 
vous y auriez assiste, et que vous y assisteriez? 

R. Je ne me rappelle pas luoi personnellement avoir' 
fait cette réponse; je deyois suivre mon ëpouxet me$ 
«nfans, jen'avois ricnà dire. 

J'observe que je tiens beaucoup à ce qu'on fte croye 
j)âs que c'est à un corps que j'ai fait l'interpellation re*« 
iative à notre fuite ; c'est toujours nous qiai avons donné ^ 
dans tous les temps, l'exempte du respect dû aux autorités 
constituées. 

D. Comment ayant avouée que vous ne d^esiffez tjue 
la prospérité et la grandeur de la iaalion, française ^ 
«ivezrvous pu manifester un désir aussi vif, d'employef 
tous les moyens pour vour réunir à votre famille , eu 
j^aefTc avec la nation française l 

R, Ma famille , sont mes enf^ns : je ne peux être bien 
qu'avec eux , et ^ans eux , nulle part. 

D. Vous regardez donc comme vos ennemis ceux qui 
font la guerre à la France ? 

R. Je regarde comme mes ennemis tous ceux qui 
peuvent faire du tort' à mes ehfans. 

D. De quelle nature «ont Rs torts quten peut fairi 
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R. Toute espèce cjuclconqiic. 

D. Il est impossible que vous ne regardiez pas pTot 
particulièrement comme tels, ceux qui auroient pu 
c'trc faits diaprés vos idées k votre fils, relativement à 
Tabolition de la royauté: que répondez-vous î 

R. Si la France doit être heureuse avec un roi, je 
désire que ce soit mon Ris; si elle doit Té tre sans roi , 
j*en partagerai avec lui le bonheur. 

D. La France étant constituée en rép^)lîquc , par le 
vœu prononcé de vingt-cinq millions d*hommes , et 
par toutes les sections du peuple , vous déclarez donc 
désirer que vous et votre fils vous existiez comme 
des simples particuliers dans la république , et qu'elle 
repousse loin de son territoire tous les ennemis qui Tont 
attaquée î ' 

R. Je n'ai d'autre réponse a faire que celle que j'ai 
Faite à la question précédente. 

Lecture faite de l'interrogatoire et des réponses actuelles, 
la veuve de Louis Capet y a persisté ; elle a approuvé 
la rédaction , et elle a signé avec nous et avec le citoyen 
Cailleux , membre du corps municipal et administra- 
teur de police, présent a l'interrogatoire. 5/^/i^/ Marie- 
Antoinette, Amar, P. J. Sevestre , Cailleux et Bax, 
sécr. greffier. 

Interrogatoire de la citoyenne qui est auprès de la 
femme veuve de Louis Capet ^ en suite des ordres de 
t administration de police. 

p. Gomment vous appelez-vous l 
. R. Marie , femme Harel. 

D. N'avez-vous pas vu venir un citoyen, ci-devant 
chevalier de ^aint-Loui#? 

R. Je n'ai vu personne. 

Demande. 



tJÊ. S Bourbon â. ^c^ 

t). N« c&nnoissez-vous pas Je citoyen Mi^honi^ l 

R. Oui , je le connois^ 

D, Vous rappelez-^vous lejouroùil est venu ici l 

R.^Non» 

D. N *etoit-il pas accompagné àe queïquW l 

R. 11 étoitseul. 

D. L# citojen Michonîs n'est-il pôipt venu , il y a 
quelques jours ^ accompagné de quelqu*un / 

R. Oui ^ il est venu accomp^agné à'un jeune hommt 
que je ne connois pas. 

D. Cet homme a-t-il parlé à la veuve {!ïapet t 

R. Il a resté à côté du gendarme, et il.,n*a pat 
soufflé. ....... 

D» Le particulier qui étoit av€c Michonis à-t41parl^ 
à la femme Capet? 

R. Non , tous ceux* qui entrent lui font de Teffrqi; 
mais je ne m*en sus pas «pperçue pour 1^ persona^ 
dont il est question» ^ 

D. Comment étoit vêtu Ce jèUne homnie*? 

R. Je ne peux pas bien dire comment» 

]D. Ne vous êtes-vous pas apperçue que leraêttiè jôuf 
que ce jeûne homme a été iViifoduit avec Michonis ) OM 
ait fait parvenir un œillet a la femme Capet! 

11. Je ii*ai pas vu cela. 

D. Ne reçoit-elle pas des fleui^s? 

R. Oui. 

D. Qui est-ce qui les lui çipporte ? 

R Ce sont les gendarmes qui sont cohimiâ às^a gatde/ 

D. Estrce elle qui a demandé des fleurs? 

R. Non. 

J). Parmi les fleurs qui lui ontété présentées , y àvôît- 
il des œillets? 

, R. La plupart ce sont des œillets. Il y a aussi de U 
tubéreuse et des juliennes* 

Tome îlé M 
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D. Après que le jeane homm« est sorti àVSec Mictio* 
tiis , la veuve Capet n'a-t-elle rien dit ? 

R. Non, et les gendarmes m'ont demande si ce nVtoit 
^as le iils de Michonis , et j*ai répondu que je n*en savoia 
rien. 

D. Pendant que Miclionis et ce particulier étoienl 
dans les appartcmens, n*cticz-vous pas occupée à faire 
une partie de cartes l 

R. Non* 

D. N'avez-vous jamais joue aux cartes avec ancinS 
gendarme l ' 

R. Oui , deux fois avec les gendarmes dans Tapparte- 
ment de la veuve Capet. 

D. Quels sont les gendarmes avec qui vous area 
joué l 

R. Avec Gilbert. 

D. Tandis que vous faisiez cette partie , ne vous 
êtes vous point apperruc de quelque signe ou de quel-* 
que rapport entre iVf ichonis et le particulier qui raccom-* 
pagnoit, et la veuve Capet l 

R. Cen*ëtoit pas ce jour-la; car le jour ou Michonis 
et le particulier dont vous me parlez sont venus, je ne 
jouois pas , j*étois à travailler. 

D. Tandis que vous étiez à jouer aux cartes j n*est-il 
entré personne l 

R. Les C. Jaubert et Michonis sont entrés. 

D. Depuis que vous êtes avec la veuve Capet, n*tttft 
vous pas sortie de la maison l 

R. Non. 

D. Depuis que > vous êtes avec la veuve Capet /ne 
vous a-t-elie pas parlé de sa position l 

R. Elle m'a parlé de ses enfans , et qu'on TaVoil 
xnortilléc au Temple. 

D. N'avez-vous jamais 'apperçu les services d'une 
épingle Qu de quelcru'autrq 'cllose pgur écrire î • 
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ft. Non , jamais. - 

Q. Connoi§sez-vous ceux qui se, sont prc'sentés «levant 
îa veuve Capet? 

R. Non. 

D. En counoissez-vOus quelquftS'-UnjS.t 

R. Je ne connois que les administrateurs , et les seci^^ 
taire s. 

D. Ést-il venu quelquefois avec les administrateurs 
çt les secn^taires d'autres personnes qu'aux l 

R. Oui, une fois ou deux; mais je ne connois pas 
les personnes, et je ne peux pas dire «quelles sont ces 
()ersonnes. -, 

Lecture faite de l'interrogatoire , a di^cîafé contenir 
Vérité , et a signé avec nous. F. Harel. 

Aniar, Cailleux , J. Sevestre , Bax , secrétaire-greffier. 

Interrogatoire de J, B* MichonîSt ' 

D. Comment vous appelez-vous ! • 

R. Jean-Baptiste Michonis. 

J). Quei est votre état ? 

R. Limonadier, rue du Puits, à la Halle. 

D Etes-vous venu dans cette maison auprès de la 
femme Capet? 

R. Tous les jours , ou presnue tous les soirs. 

D^ Quelles sont les fonctions qui vous ont amené 
dans celte maison? 

. R. Administrateur de police chargé de la partie des 
prisons. 

D. Ny a-t-ilpas-<j«je^ue;ç joorsquc vous y êtes venu 
^vec un chevalier de Saint'-'lfQui^î . 

R. Je n'en connois pûs; «aais j'observe que différentes 
fois je suis venu «vec plusieurs personnes que la curio- 
sité a voit amenées , lau^queUe» je.']i'aurois jj^s Xf^Su^é 
de venir avec moi. . •. ,>, 

2 . 
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D. PaiTni ces particuliers que vous y avez introduits | 
ne vous étes-vous pohit apperçu qu'il y en avoit 1119 
qu*un autre intérêt que la curiosité amenoit^ 

R. Je vous assure que je n'encennois pas d'autre qot 
ceux que la curiosité amenoit. 

D. Ces particuliers ù'ont-ils jamais parU à la ycnva 
Capet l 

R. Non, jamais à ma connoissance. 

D. Quelques-uns de ces particuliers n*onl>ils pas occv 
lionne de Témotion à la femme Capet ? 

R* Je ne m'en suis pas apperçu. 

D. La femme Capet faisoit-ellc beaucoup d'attentioft 
aux personnes qui sont venues l 

R. Je ne m*en suis pas apperçu. 

D. Connoissea^-vous tous ceux qui ont témoigné \ê 
désir d*ctre admis avec vous à visiter la femme Capet{ 

R. Oui^ je les connois, et je vais tâcher de dire leurt 
noms, autant que je pourrai m'en ressouvenir: 

Le citoyen Giroud, maître de pension, faubourg 
Saint-Denis; le limonadier attenant à la porte cocherez 
faubourg Saint-Denis , n^. 10 ; um commis qui de« 
jneure rue de la Juiverie , et qui travaille à la comp-* 
tabilitC) dont j 'ignore le nom; un autre peintre dontja 
ne me rappelle pas le nom : et différentes antres 
personnes non-connues , qui m*ont témoigné le désir 
de m'accompagner k la conciergerie , y sont venaet 
avec moi , parce qu'elles savoient que j'étois chargé de h 
partie des prisons ; et à plusieurs reprises différentes je 
les ai amenées. 

D. En quel nombre les avîez-rous introduits l 

R. Je n'en ai jamais amené qu'un seul à la lois , et 
toujours en la présence du concierge et de son épousé. 

D. Combien y a-t-il de temps que vous venez dans 
^tte maison voir la veuve Capet l 

R. Depuis qu'elle est sortie du TempU» 
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. D. L*ayant- dernière fois que vous j êtes venu, 
R*étiez-yoa9 pas accompagné d'un particuUeF.à vous in- 
connu ?.. 

R. Oui , il m*ëtoit inconnu. 

D. Pouvez-vous dépeindre la tournure, Vhabit, U 
taille et la figure de ce particulier ? 

R. Il avoit un habit gris , un visage grêlé , âge d» 
3o à 40 ans , de la taille de 5 pieds l ou 2 pouces. 

D. Où aviez-vous trouvé ce particulier l 

R. Chez le citoyen Fontaine , çi-devant md. de boî» 
rue de l'Oseille , au Marais. 

D. Ce particulier vous fit-il beaucoup d'instance pour 
venir avec vous ? 

R. Il me dil qu*i1 auroit un jplaisir infini à la voir^ 

D. Quel est Tétat de ce particulier l 

R. Il vit de son bien. 

D. Savez-vous son nom l 

R. Non, mais je me charge de vous le dire. 

D. Quel jour ce particulier s*est*il rendu à la Mairir 
pour venir avec vous voir îa veuve Capet l 

R. Jeudi ou vendredi dernier, 

D. Vous rappelez -vous Tëpoque où il vous fit la 
demande , chez le citoyen Fontaine , de venir avec- 
voife l 

R. Il y a environ quinze jours.. 

D. Vous fit-il cette demande tout hautT 

R. En présence de tout le monde ; il y avoit même trois, 
députés de la Convention , dont j'ignore le nom. 

Apres lui avoir fait lecture de l'interrogatoire et d& 
ses réponses , a déclaré contenir vérité , et a signé avec 
nous. Michonis. 

Amar, Cailleux,. Bax , J. Sevestre. 

Et de suite avons donné l'ordre signé de nous avec 
preinte du sceau du comité, à im gendarme d;^ 

03 
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service (l'amener le citoyen. Fontaine , '"rue de rOseflU, 
au Marais, pour répondre sur les interrogatoires qui loi 
seront faits ; et en attendant qu'il paroisse , nous -avons 
continue nos interrogatoires ainsi qu*il suiti 

Interrogatoire de Gilbertj gendarme* 

D, Comment vous appelez-vous, et quelle est votre 
proièssion l 

R. Gilbert , gendarme national auprès des tribu'» 
naux. 

D. Est-ce vous qui avez écrit au citoyen Dumesnil^ 
'votre lieutenant-colonel, pour lui dénoncer Tentrevue 
d'un particulier avec la veuve de Louis Capet, à la- 
quelle il a diL remettre un œillet dans lequel éloit un 
billot? * ■ ■ ' 

R. Oui. 

D. Récitez-nous les circonstances particulières de'ce 
fait , telles que vous les avez vues l 

R. Le citoyen Michonis est venu avec un particulier 
il y a quelques jours , et c'est son avant dernière visite 
auprès de la veuve Capet. Le citoyen Michonis lui a 
donné des nouvelles de sa famille ', et pendant ce temps 
le particulier s'est approché de la fçmme de chambre 
qui étoit en face de la veuve Capet, à laquelle il a fait 
signe qu'il laissoit tomber un œillet ; laquelle veuve 
Capet n'ayant pas paru comprendre le signe , il s'appro-* 
elle d'elle , et lui dit à voix basse de ramasser l'cjenie^^ 
qu'il avoit laissé tomber à côté du poêle , derrière }« 
femme de chambre , et elle l'a raîuassé aussitôt. 

Je déclare que la veuve Capet m'a elle-même avoué 
ce que je viens de dénoncer, né m'étanl pas apperça 
du signe ni entendu les propos du particulier. Micho- 
nis et ce particulier étant sortis, la veuve Capet me diï 
à moi : « Voyez comme je suis tremblante I Ce parti- 
» culier que vous veuez; d^ voir, est un ci-dçvwii chçir 
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^ valier de Str Louis )• employé aux armëes y auquel je 
^ suis redevable de ne m*ayx>ir pas abandonnée dans 
» une affaire. Vous ne vous douteriez pas de la ma- 
>^ nicre dont il s y est pris pour rae faire passer un billet. 
)> 11 m'a fait signe de Tccil , et ne comprenant pas ce 
y qu'il vouloit. exprimer, il s'est approché de. moi , et 
» m'a dit à voix très - basse: ramassez «donc Toeillet 

V qui est à terre , qui renferme mes vœux les plus ar^ 
5> dcns V je vijCndrai, vendredi^ Après m*avoir ainsi parle^ 
f je me suis bAigsée, et j'ai relève l'œillet qui m'ëtoit 
s^ indiqué, dans lequel j'ai trouvé le billet' qui renfer- 
)^ moit le désir sincère du. particulier ^. 

Le déposant ajoute qu'il a ^u en effet la veuve 
Capet se baisser; mais que ne prévoyant pas, quelle 
en éloit la cause ni le motif , 'il ne vit rien en elle 
qu'une très^vivecmotion ^ . son visage changé de cou- 
leur , et ses membres tremblans. Un instant après Mi- 
chonis, et le particulier qui, é toit venu avec lui , sa 
disposant à sortir, la veuve* Capet lui dit: je vous fais 
donc un adieu éternel. A cela Michonis répondit : <; Point 
y du tout , si je ne suis plus administrateur de. la police , 
S^ étant ofllcier municipal, j'aurois le droit de revenir 
y et de vous faire des visites tant 'qu'elles vous seront 
y agréables )>, Michonis sortit avec le particulier; et ce 
fut alors qu'elle me montra un billet qu'elle avoit pi- 
qué, et dont les pointes formoient deux ou trois lignes 
d'écriture. Elle m'a dit: « voyez, je n'ai pas besoin 

V de plume pour écrire». Elle à ajouté que c'étoit une 
réponse pour remettre le vendredi suivant à celui qui 
lui avoit donné Ip billet inséré dans l'œillet. La femme 
de chambre qui étoit sortie quelque temps auparavant 
pour aller chercher de l'eau, étant rentrée pendant que 
la veuve Capet achevoi* sa phrase , je pris le billet 
iju'cUe avoit pointé, je ils ftiis da*s ma veste, et j'ai 
sorti sur-l«-ctij0np pour «lier' trouver U femme du cou- 
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cierge, k qui je dis que j'avois quelque chofe k Iill 
confier. La tirant à Técart , je lui ai remis le billet 
piqué , en lui racontant ce i^ui venoit de se passer y 
comme je viens de le déclarer ci-dessus, en lui recoui* 
mandant de ne pas égarer ce billet , et elle le ferma 
sur-le-champ dans son porte-feuille. Je lui recomiuaudai 
encore d*en* instruire le cîtojren Michonis, el elle m'a 
dit ravoir fait , et que Miclionis lui avoit dit de lais« 
scr cela Ik, que désormais il ne meneroil plus personne 
avec lui. Le déposant ajoute que le lendemain du jour 
où il fit la remise du billet k la fenune du concierge , 
la veuve Capet continua , comme elle l'avoit fait la 
veille , de lui redemander sou billet ; et qu'il lui ré- 
pondit qu'il ét(Ht tombé entre les uvains dé la femme 
du concierge , et qu'elle lui avoit pris dans sa poclie 
«vec plusieurs autres papiers , afin de se débarasser do 
ses persécutions. 

D. Les officiers municipaux ou administrateurs de 
police ont-ils amené beaucoup de nionde avec eux 
dans la chambre de la veuve Capet , toutes les foiii 
qu'ils sont veuus l 

R. Plusieurs sont venus a difft'rentes reprises avec 
une , deux , et quelquefois môme trois personnes , que 
}e< présume être des fonctionnaires publics. 

Lecture faite du présent interrogatoire^ a déclaré 
contenir vérité , et a signé avec nous. 

Et avant de signer, avons demandé au d('po8aat,si 
la veuve Capet ne lui avoit point fait part du contenu 
du billet qui lui avoit été remis par le citoyen qui étoit 
venu avec le citoyen Miclionis, Le déposant a répendu 
que la veuve Capet lui avoit déclaré k lui et k son ma* 
réchal des logis, que le billet ctoit conçu k peu-prés 
en ces termes : « Ma pr^ectrice , je ne vous oublierai 
» jamais; je chercherai toujoursles moyeusL de pQu<» 
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> voir vous marquer mon zélé ; si vous aviez besoiu 
» de trois cents louis, je suis prêt à vous les offrir.» 
Telles sont les dépositions du citoyen Gilbert, qui 
a signé avec nous. 

Signé j Gilbert , Cailleux , J. Sevestre , Amar, 
Bâx , secr. gën. 

Nous commissaires , après avoir pris les rapports de 
la veuve Capet , de sa femme de chambre et du citoyen 
Michonis, nous les .avons fait passer chacun sëparemenC 
dans un appartement voisin , sans aucune communica- 
tiou entr'eux. 

Interrogatoire du citoyen Fontaine» 

D. Comment vons appelez- vous ? 

R. Pierre Fontaine , demeurant rue de l'Oseille au 
Marais , comparoissant en suite de la. réquisition xjtie vous 
m*avcz faite de me rendre î^uprès de vous. 

D. N'avez-vous pas eu à dîner chez vous , il y a en- 
viron quinze jours , dix à douze citoyens , au nombre 
desquels étoit le citoyen Michonis. 

R. Oui. 

D. Connoissez>-vous le nom de tous les particuliers 
qui étoient à dîner chez vous , et sur-tout' d'un ci-de- 
rant chevalier de St. Louis. . ' - 

R, J'ai connu un particulier qui m*a été amené par 
une femme nommée Dutilleul^ qui a dîné chez moi 
deux ou trois fois avec ce particulier, lequel il m*a dit 
se nommer de Rougeville , demeurant avec elle à Vau- 
girard , presque vis-à-vis l'église \ à droite en y allanî 
par les boulevards. . ^ 

p. Avez-vous quelques relations avec ce particulier I 

R. Aucune. 

D. Combien avez-vous dîné de fois chez lui ! 

R. J y ai dîné trois fois; et la dernièfe foisv diman* 
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chc dcrmcr, avec deux femme», Tune nurchaade près 
la porte St. Denis , et Tautre dont je ne sais pas éga* 
Icmcnt le nom ; et- lui demeurant rue Philippeaux» 

D. Avcz-vous parle de nouvelles affaires relatives k 
la révolution î 

R. Nous en avons parle? indifféremment. 

D. Savcz-vous dans quel corps a servi ce nommé 
Ronge ville , et en quelle qualité l 

R. Je n*cn sais rien du tout. 

D. Comment avez vous su qu*il ctoîc chevalier de 
St. Louis l 

R. Par la citoyenne Dulilleul. 

D. La maison où demeure le nomm^ Rougeville avec 
la citoyenne Dutilleul , est-elle tout entièrement oCtv^ 
pee par eux ^ . 

Br. Oui , ils occupent toute la maison et im jardî*^ 

D. Y a-t-il plusieurs domestiques dans cette nAiisoiil 

R. Je ny ai vu la dernière fois qu*unc .fenf^ue 
pour servir , et une autre vieille employée au jardin; ^ 

D. Y a-l-il long-temps que le citoyen Michonis c| 
le particulier nommé Rougeville se sont trouve» cn-i 
semble chez vous? 

R. Ils y ont dîné aujourd'hui. ^ 

D. Savez -vous si ce particulier est actuellement It 
Paris l 

R. Je présume , sans l'assurer , qu*il doit coacbjÇj} 
cette nuit k Paris*, ayant déclaré en ma présence) ainrf 
que la femme Dutilleul, qu'ils avoient des affaires à 
Paris 5 et qu'ils feraient aussi bien d'y rester. 

Telles sont les réponses qu'il nous a déclaré conte-* 
nir vcriié , et a signé avec nous , après lui avoir In son 

Dgatoirc. 

Fontaine y Amar ^ Çailleux » J« Sevestre ^ Bax« 



DES B O ^U E B O N S. 



*id 



Interrogatoire de Jcan^Maurice-F rang ois Lehrasse , 
ojjicler de la gendarmerie j et commaiyiant du posiç 
de la Conciergerie» 

D. Comment vou^ aouiiu«zvx)us \ ,-. ■ 

R. J. M. F. Lebo^s&ew 

D. N*avez-vous aucune coimoissance des faits rela- 
tifs h rentre vue d'un particulier qui a été introduit 
par Michonis dans Tappartement de la veuve Capet^ 

R. Qu'il a eu cpnnoissàncc de l'affaire dont il est 
question , par Tofficicr de son corps, nommé Adine, 
que le citoyen Gilbert avoit cha-rgé d'aller chez le colo- 
nel , pour l'engager à se rendre à la conciergerie, et 
qu'il ne s j ctoit pas rendu ; que l'importance de l'af- 
faire ayant paru mériter le plus grand intérêt , et crai- 
gnant que si le peuple en avoit connoissancc , il pourroît 
avec raison êlre aîarmé , si on ri y donnoit pas de 
suite, il s'étoit détermine à se présenter chez le citoyen 
Chahot , accompagné de deux de ses ctrtùarades ,*pour 
lui découvrir ce qu'il savoit de cette conspiration qui 
pouvoit avoir des suites les plus •sérieuses , puisque ce 
particulier avoit trouvé le moyen déparier à la veuve 
Capct, et de lui remettre un billet; et que la négli- 
gence de ceux qui a voient connoissancc de cette alTaire 3 
lui a paru inexcusable. 

Telle est sa déposition , et a signé. 

Lebrasse , Amar, Caîlleux , J.Scvestre , Bax , sec. g('n. 

Déposition du citoyem. Perrey, gendarhie national .^ 
qui déclare qu'étant allé , conforméuiént à nos ordres , 
chercher le citoyen Fontaine , ce particulier étant dans 
la voiture avec lui , il lui a dit : qu'il se doutoit bien 
pourquoi il étpit mandé *, que c'étoit relativement à i^ 
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veuve Capcl , mais qu'il ii*avoit rien it dire y t% m^gaê 
avec nous* 

Perrey, Amar, Sevestre , Cailleuz^ Bax» 

Second interrogatoire de Fontaine, 

D. Ayant ëté appelé auprès de nous , comment ivez^ 
vous pu soupçonner de quelle affaire il ëtoit questiOB| 
en disant : Eh ! je sais bien ce que c*est I 

R. Parce que vous m'avez parlé du chevalier de St 
Louis , et que cela m*a mis sur la voie. 

D. Avez- vous quelque connoissance que le nommé 
Rouge ville ait eu des relations avec la veuve Capett 

R. Aucune du tout. 
* D. Pourquoi donc venant ici accompagné d*un gen- 
darme^ avez-vous. dit : je sais bien de quoi il est question; 
c'est relativement à la veuve Capet , mais je n'ai rien 
à dire l • 

R. Qu'il n'a entendu parler que de la citation de la 
veuve Capet au tribunal révolutionnaire. 

D. Quel est le signalement du nommé Rougeville \ 

R. C'est un petit homme de cinq pieds un pouce ^ 
marqué de petite vérole , ayant un peu de cheveux 
sur le haut de la tétc j portant des boucles pendantes f 
un habit rayé boue de Paris, cheveux châtains ^ pUe.y 
teint clair , visage un peu rond. 

El a signe avec nous , Fontaine , Amar , Caillenx | 
Sevestre , Bax. 

Après avoir pris les interrogatoires ci-dessus, elles 
réponses personnelles des dénommés ^ avons arrêté qn» 
le nommé Rougeville et la femme DutiUeul, demeu» 
rant k Vaugirard^ seront arrêtés et traduits à l'Abbaye ^ 
pour y être interrogés de suite par le comité de AÛret^ 
générale. Rougeville sera gardé au secret jusqu'à ce que 
perquisition exacte soit faite dans ses papiers, el caïUÇ 
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Je la femme Dutilleul , pour être apportes ensemble 
aa comité, tous ceux qui paroîtront suspects. En con- 
sëquence) nous avons nommé pour l'exécution de notre 
présent arrêté , le citoyen Baudrais , administrateur de 
police de Paris , auquel no\is avons donné tous pou- 
voirs nécessaires par arriété séparé du présent. 

Et ea ce qui concerne Fontaine ^ voulant prévenir 
toute correspondance entre ledit Rougeville et la femme 
Dutilleul , arrêtons que le citoyen Baudrais, en vertu 
de ia réquisition spéciale que nous lui avons donnée , 
«éparée du présent , fera mettre un gendarijie dans les 
appartemens intérieurs dudit Fontaine , et un préposé 
de police chez son porti«r , afin d'empccher toute com- 
munication extérieure de la part dudit Fontaine , pour 
faire arrêter plus sûrement ledit Rougevillc et la femme 
Dutilleul ) qui pourroient se présenter chez lui dans le 
courant de la journée. Au surplus, nops avons continué 
nos interrogatoires , et avons signé , 

Amar^ Cailleux , Sevestre , Bax. 

Déposition du citoyen François de France , maréchal 
de logis de la gendarmerie près les tribunaux , 
de garde dans V appartement de la»eMve Capet, 

D* Avez-vous connoissance d'une visite rendue ^ il y 
a quelques jours , par le citoyen Michonis y accompagna 
J*un autre homme, à la veuve Capet? 

R. Oui. 

D. Pourriez-vous raconter les circonstances particu- 
lières de cette entrevue, et ce qui a été dit à. ce sujet 
par la veuve de Louis l - 

R. Le citoyen Michonis est venu avec un particulier à 
moi inconnu ; ils se sont approchés tous les deux de 
la table qui éloit devant elle. Elle a demandé à Mi- 
«konis de« nouvelles de, ses enfap^. Il lui a répopdn 
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c|u*ils $e portoicntbien. Alors ,j*ai remarqilé unegfaiidé 
agitation sur le visage et dans les membres de la veure 
C<ipet; les larmes lui ont tombé des yeux, un grand 
feu lui est monte au visage : dans cet (-tat elle s'est 
retirée un peu en dedans du paravant ; elle a parlé à- 
Michonis , et l'autre particulier • toit derrière Michonis; 
mais je n'ai pu entendre bien distincten:ent ce qu'ils 
disoient. Après cette conversation , Michonis s'est retiré 
avec le particulier. Mon camarade niayant déclaré que 
la veuve Capct lui avoit fait un aveu relatif à rentre- 
vue du particulier introduit dans son appartement par 
Michonis, j'en ai moi-nu me la preuve, parce que je 
lui ai entendu faire ce même aveu qu'elle ^voit fait à 
mon camarade; savoir, (^uc ce particulier étoit cheva-* 
lier de St. Louis, qui lors de l'affaire du 2o juin, ne 
l'avoit pas quittée ; qu'il avoit laissé tomber un œillet 
dans lequel oloit renf rnié un billet , et qu'elle ne s'en 
scroit pas appcrçue sans le signe qu'il lui fil de le 
relever; que ce billet coutenoit un offre en louis, 
qu'il avoit à son service; cl qu'elle a\oit repondu en 
piquant un papier avec une épingle , ce qui formoit 
des lettres. Mon camarade m'a dit devant la veuve 
Capet , qu'il avoit mis le billet dans sa poche au moment 
où la femme de chambre rentroit ; et qu'c tant sorti ,- 
la femme du concierge lui avoit mis la main dans ses 
poches , et lui avoit pris ses papiers , parmi lesquels 
se trouvoit le billet; moyen dont il m'a avoué s'être 
servi pour empêcher la veuve Capct de contititter ses 
instances pour le ravoir, et qu'il l'avoit rertiis à la 
femme du concierge. J'ajoute que le ioir, lorsque là 
veuve Capct s'est retin'e après avoir été interrog e y 
elle a dit devant mon camr.radc et devant moi , qu'elle 
ûvoit craint que ce particulier ne f. t appcrçu par nous 
vorsant des larmes ; elle nous à enzago de ne psxs rc-« 
poter ce qu'elle nous avoit compté k cet égard. 
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Telles sont les dépositions qu'il a dcclarë contenir 
rérité 5 et a signe avec nous. 

Defrance , Cailleux , Araar , Bax , J. Sevestr^. • 
Interrogatoire de la citoyenne Richard , Jemme da 
Concierge de la maison où nous sommes, 

D. Commet vous nommez-vous l 

R. Marie Barassaint , femme Richard , Concierge de 
cette maison, 

D. Avez - vous quelque rapport ' avec la veuve de 
Louis Capet? 

R. Non. 

D. Savez-vous les moyens qu'on emploie pour lui 
parler l * 

R, Je n'en connois aucun. 

D. N'avez-vous pas connoissance qu^urf particulier 
l'ait vue avec le citoyen Michonis \ 

R. Je ne m'en suis pas apperçuc. 

D. N'étes-vous pas dépositaire d'un papier qui vous 
a été remis par un geudarme, lequel étoit pique* et 
Tcnoit de la veuve Capet ! 

R. Que Gilbert, l'un des gendarmes commis à là 
liarde de la yeuvo Capet, m'a remis un papier, et m'a 
recommandé de le remettre au citoyen Michonis , en 
m'aver tissant que les personnes qu'il amenoit ici pou- 
voient rae compromettre ; et de âuîte j*ai remis le papier 
aa-citoyen Michonis, qui est venu ici le mêhie jour et 
presque dans. le même moment. 

^ecture faite, de rinterrogatoirc et des réponses^ 
m signé avec nous. . , ..; F. Richard. 

Armar, Cailleux^ Bax, J. Sevestra» 
Second interrogatoire de Michonis, 

Avcz-vous Connoissance du^bilkt qui a été remis ps^r 
Çilbert , gendarme a la Conciergerie ?: ■ >.■ . ■ : 

Rv Oui* ) • • ■ • '■> p^-'-'-i) ■ c« S* 'l 
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D. Où, est-il ce billet î 

R. Le voici tel que la citoyenne Richard me l*t 
remis. 

D. Savîez-vous d'où venoit ce billet? 

R. J'ai l'honneur de vous observer que c*est madame 
Richard qui me l'a remis : je n'en sais pas davantage* 

D. Quel jour vous a-t-on remis ce binet? 

R. Le lendemain ou le sur-lendemain du joui* où je 
suis entre avec un particulier dont il a été àé)k parU 
dans mon prt tédent interrogatoire. 

D. Vous avez déclare que vous n*<5ticz jamail 
venu ici qu'avec une seule personne h la fois , et ce^ 
pendant il est ëtabli que vous avez introduit deux OU 
trois personnes à la fois l 

R. Cela peut être. 

D. Vous avez déclaré que vous ne connoissiez pas 
particulièrement celui que vous aviez introduit daiut 
l'appartement de la veuve Capet; et il est connu que 
vous vous trouviez assez fréquemment avec lui , et 
qu'aujourd'hui encore vous avez dîné ensemble CÏM 
le citoyen Fontaine l 

R. J'ai été à trois heures chez le citoyen Fontaine | 
et j'ai trouvé le particulier dont il est question ^ k 
table. 

D. Comment est-il possible que vous ignoriez sos 
nom , tandis que vous l'avez vu plusieurs fois : 

R. Je vous jure que je ne le sais pas. 
D. N'avez-vous pas eu de relations particulières avec 
lui , ou des conversations pendant le temps que vous 
l'avez vu chez le citoyen Fontaine l ' 

R. Je n'ai jamais eu de conversation particulière ni 

secrelte avec lui , car je ne le connois pas-, et nous ne 

mous sommes vus cpie publiquement devant toul le 

monde qui étoit là. '* , 

p. Dans les discours qu*a pu tenir ce particulier ^ 

n'avez-vou» 
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4i*avez-vous .pas! soupçonné que c'étoû uu contre-Fevo-i 
lutionnaire ou un homme incivique l 

Ri Je ne l'ai jamais esiténdu rien dire ^ il n'a parlé 
que de choses générales *, s'il avoit dit quelque chose 
de contraire à la révolution , je ne If&uroiâ pas souffert^ 
D. Comment, ne connoissant pas le éàractèfe de cet 
honfime, avez-vous commis Tinipr^dence-de le mener 
aussi légèrement dans un lieu où il ne doit entrer que 
lés fonctionnaires publics à qui la srufveillance , spé- 
ciale de la veuve de Louis Capet estconiiée l 

R. J'ai fait la même chose pour lui comme j-ëi fait 
pour les autres , et je n*ai pas mis de difiiculté , attendu 
que la surVéillance est fort bien établie auprès de la 
veruvc Capet. : :• , . 

D. Vous venez de dire que vous aviez reproché à 
ce. citoyen de vous avoir compromis ;'comïùent, et de 
quelle manière avez-vous su qu'il vous avdit^'coin- 
• promis? 

R. Parce que madame Richard nî*a dît cjue c'étoit 
un chevalier, et qu'on lui avoit remis un billet qu'elle 
avoit déposé entre mes mains. 

D. Comment, sachant que ce particulier vous avoit com- 
promis , et vous étant trouvé avec lui, vous fonctionnaire 
public , ne vous êtes vous pas informé du nom çt de la 
. demeure de celui qu'on vous avoit dit être un chevalier ? 
R. Comme je n'ai pas mis d'importance à la chose, 
et que j'ai cru que c*ctoit une.affaire finie , je n'ai mis 
aucune suit^à cet objet, parce qu 'il jie m'a pas paru 
le mériter. 

D. Nous vous observons que lorsque la citoyenne 
Richard vous remit le billet ' qui yenoit de la veuve 
! Louis Capet, vou$ lui répondîtes, qu'il falioit laisser 
cela là , et n'en point parler. Ayouez ce fait. 

R. Je conviens de lui avoic dit ce que vous mex»* 
Tome IL ^. P 
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pétez , parce qu'en effet je n y attachois aaciéie impoP» 

tance. 

D. La cîtojreime Richard en yousdéposant ce billet 
qu'elle étoit chargée de vous, remettre ^ ne vousa-t-ella 
pdint dit qitje. ce Mlet venoit de. la femme Capet, al 
qu'il ëtoit destiné à ce chevalier dont il e§t question! 

R. Elle ne m*a pas dit qu'il étoit deadnë à ce cfaje>i 
valier. 

D. N'étojt-il pas de votre devoir , sachant que et 
billet venoit de la femme Capet , et qu'il étoit ëcril 
fkvec une épingle , de vous informer à qui il étoit des- 
tiné, et de ce qu'il contenoit; etn'étoit-il pas bienpro- 
bal)le qu'en se plaignant de l'entrée ici de ce particulii;^ 
à l'instant même où on vous remettoit ce billet , voqi 
deviez soupçonner que c'étoit à lui qu'il pouvoit -étra 
Adressé, qu'il y. av oit là nécessairement une intrigue , 
«t qu'il importoit à l'intérêt pubUc de le dévoiler! 
Comment donc ^ vous trouvant avec ce particuUer| 
n'avez-vous pas fait toutes les suites 'qu'une àf^i^r 
aussi sérieuse exigeoit d'un fonctionnaire public? *' 

R. Je réitère que j'ai mis si peu d'importance à li 
chose , que j'ai cru qu'elle éloit finie. 

D* Vous convenez que madame Richard vous a pré* 
venu que l'homme que vous aviez'amcné avec vous ai^ 
près de la veuve de Louis Capet étoit un chevaUei; 
vous avez senti rinconvcnient et le danger de Tàvoir 
admis ; vous lui avez fait des reproches aujourd'hui x 
donc vous avez senti qu'un homme pareil étoit su^ec^ 
U faut donc être bien aveugle ou bien indifférent suf 
ses devoirs, pour n'avoir pas fait arrêter cet homme 
imimédiatement après la remission du billet que vous % 
fait madame Richard. 

R. Je vous observe que j'ai regardé la chose comme 
non avenue et comme finie , ne devant pas avoir de suite ; 
«t la chose est si vraie , que je-me suis trouvé aujourd'h^f, 
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èvtèic It j^articulier sàtis lé isavoir ^ puisqu'il e^t virai ^^$ 
fc ne lui ai pas neniis le billeL , • , r. 

D. Sur notre interpellation qui vOus a d'abord éti 
faite de déclarer si vous n'aviez pas demande à ce par<i^ 
ticulier si c'étoit à lui qu'étoil destina le billet, vous 
avez répondu négativement; et cependant vous vénéi 
de nous dire que parmi les reproches que vous lui avez 
adressés , vous n'avez pas Oublié que ce billet pouvoit 
être pour lui ? ' ' . 

R. J'ai reproché à ce particulier qu*il avoit mahqu$ 
de me mettre dans le plus grand eiiibarras , et qu'il ëtoi 
assez à présumer que le billet qp*on m'avoit remik 
pouvoit être destiné pour lui. 

D. Quelles ont été' les réponses de ce particulier à 
vos reproches ? 

R,l\ m'a dit qu'il ëtoitbien fàchè,,ôt qu'il ne Tavoit 
|>as fait dans cette vue' la. 

D. Connoissez^-Vous le domicile de cet homme ? 
R. Oui , citoyen ; il demeure à yaugirard ^ chez U 
citoyenne Dutillcuil. 

D. Savez-vous son liom? 
R. Je ne le sais pas, et ne l'ai jamais su. - 
D. Nous vous observons qu'ayat^t mangé plusieunl 
fois avec lui chez le citoyen Fontaine que vous coriJ* 
"noissiez ; que satifhant le nom et la denieûrc de la fèmmd 
chez laquelle il est logé , il est bien ëtOnnant quévoud 
he sachiez pas son nom , que toute la probabilité antiùtiLCë 
devoir vous être connu l .. 

R. Je réponds que je ne le sais pas» 
.D. Vous n'avez donc pas entendu prononcer $otk 
nom chez le citoyen Fontaine l.tEt malgré l'intérêt que 
vous deviez avoir à le 'oonnoître, puiique cet hommoT 
vous avoit compromis , comment n'avezr^vous pas cheffp 
ohé à le savoir l 

R. Je fais la même rép^onse que }'ai faite aupar4« 

Pa 
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«Tant, et je ne croyois pas qu'il fût important pour iftoi 
de l'apprendre, puisque je n'bttachois aucune impop* 
tance à celte affaire. 

Lecture faite du présent interrogatoire et des rëpon* 
«es^ a déclaré contenir vérité et y persister; et nous 
'commissaires , avons annexé le billet piqué avec une 
épingle au présent interrogatoire , observant .qu'il ne 
nous paroît présenter aucune lettre ni les liaisons d'aib* 
cuns mots ; et . que nous nous réservons de véiiàér 
par preuve et autre témoignage y si c'est le billet qui 
a été remis successivement par la veuve de Louis Capèl 
au gendarme Gilbert, par celui-ci à la femme du con* 
cierge, et enfin par cette dernière au déposant, qui 4 
isigné avec nous. / 

Michonis y J. Sevestre , Amar, Bax , Cailleiix, 

Nous avons fait appeler la citoyenne Richard) lui 
avons présenté- le billet , et elle a reconnu que c*étoîtlé 
même qu'elle a remis au citoyen Michonis > et a sigpé 
avec nous , Richard. 

Le citoyen Gilbert appelé pour connottre le billet, 
Ta également reconnu et a signé. Il a également àé^ 
claré que la veuve Capet vient de lui demander si )e 
chevalier de St. Louis, dont il a été question dans toi^ 
tes les dépositions ci-dessus, a été arrêté: il lui* ;i 
répondu qu'il n'en savoit rien , et a signé , Gilbert. . 

Le citoyen Jean-Maurice-François Brasse , lieutenant 
de la gendarmerie près les tribunaux, étant descendu 
ce matin dans la chambre de la veuve Capet , il a en* ' 
tendu cette dernière demander aux gendarmes qui sont 
commis à sa garde, si le chevalier de St. Louis, dont 
il est question dans la déposition ci- dessus , étoit 
arrêté : sur quoi les gendarmes ont répondu qu'ils M 
le savoient pas , et a ^igné , Brasse. 
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Second interrogatoire de Marie Antoinette j. 
. yeupe Capet, 

*D. Nous avons requis par les dépositions et par les 
jpiéce^ de conviction qui sont en nos mains , que dan» 
les faits sur lesquels nous vous avons 'ititerrogé , et que 
Vous avez nié j vous avez dit faux l 

R. Donncz-m*en la preuve. 4 

D. On vous a demande s*il n*y avoît pai quelques 
jours que vous aviez vu un ci-devant chevalier de St. 
Louis , que vous avîe? reconnu ^ vous avfiz dit qu^ 
non l „ j 

' R. Me rappelant le jour qu'il ett . venu j "jç* l*a| 
connu. \^, 

D. Nous vous avons demande/si le même homme ne 
vous avoit pas fait tenir un œillet ; vous avez répondu 
que non , le contenu a déposé que oui ? 

R. Je réponds que la seconde^ fois qu*ïl est reçjtré 
dans ma chanihre, j'ai ap'pris^qu^il y avoit un^œiljet; 
je crois n'avoir, pas fait assez d'attention pour m'en éUr% 
appercue. 
D. Vous convenez donc qu'ij y en avoit un?- V 
R. Oui. ; .. * • 

D. Vous avez nié d*avoir pris et ramassé un billH 
-qui éioit dans l'œillet? 

R. Je l'ai pris et ramassé, . . • , > 

' D» Que contenôit ce billet l 

.. R. Des phrases vagues: Que prétendez-vous faire ? 
que comptez-vous faire \ j'ai été en prison; je m*eu 
<uis tiré par un miracle : je viendrai vendredi. 

D. £toit-ce la première ou la seconde fois que vo%s 
l'aviez vu ? ' 

; R. Je nel*ai reconnil-qiie cette seule fois; et s'il j 
étoit venu auparavant je nei^am^i^ pas recos»u«' ' 

P 3 
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D. Ce billet ne contenoiuil pas autre chose, ^t m^ 
^voil-il pas d'offre ? 

R, 11 y avoit une offre d'argent-, mais je n'en ai pas 
besoin ^ et je- R*en accepterai de personne* 

D. U paroSt qae vous ave£ rçcppcmu cet boms»e; 
aavez-vous son nom l 

R. Je me rappelle de Tavoir vu souv6bt ^ mais )f 
pe sais pas son nom. 

p. Dans quelle occasion Tavez-vous conau.{ 

R. Je Tai vu aux Tuileries. 

D. N y a-t-il pas une ëpoque remarquable où yoni 
avez fait plus d*attention à lui! 

. jR. Oui, h r^poque du 20 juin 179^,^ il ëtCHt daaA 
ta méiiié chambre où j*étois. 

D. Y resta-t-il longrtemps? 

'f(. Tout le temps que j'y ai été. 

D, D'oùve^oient les craintes que vous avez eues qa'4 
jie fût reconnu l 

Rt Que tout homme qui vient ici peut sa compr<H 
inettrc, 

1). Ce même homme vous parla-t-*tl à l'époque dÂ 
%0 juin l 

R. II me parla comme tout le mondé ; it y av<Jt| 
huit k dix personnes : c'étoit dans le moment où j[^étoia 
encore renfermée. 

D. Que vous dit-pil alors l ne vous parla-^t*il poîgl 
fles événemens l » «^ 

R. Je ne m'en rappelle pas ; je n*étois occvpée que. 
de mes enfans et de ce qui m'étoit ch^r daas' le 
château. * 

D^ Cet hoxnme vous a-t-il demandé quelque fetew 
ou quelque grâce l 

R, Du tout. 

p. Pourquoi vous appeUo*t«il sa piotectrict 4ani 
If biU«t quHl vouf émll . * 
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R. Cela n'étoit pas. 

D. Qu'est devenu ce bilkl l 

R. Je Tai déchiré en mille petits morceaux* 

D. Avez-vous tépoodu à ce billet l 

R. Non. 

D. Si vous n'avez pas répondu , vous avez écrit : 
que contenoit cet écrit? 

R. Avec une épingle j*aî essaye de marquer : je suis 
gardée à vue , je ne parle ni n*écris. 

D. Reconnoitriez*vous le papier s'il vous étoit pré- 
senté l ' 

R. Oui. 

D. Est-ce la le billet? 

R. (Après l'avoir regardé.) Oui ^ c'est le même. 

D. Cet homme vous adresse-V-il quelque parolel 

R. Des niots vagues. 

p. Vous rappelez-vous de ces mots l 

R. Dans le moment où je parlai de sensibilité , il 
me dit : le cœur vous manque-t-il î Et je répondis, il 
ne me manque jamais ^ ikiais il esC profondément 
afEigé. 

D. Cet homme ne versa-t-il pas des larmieâ ? . 

R. Il pouvait être touché , il pouvoit em foire çienw 
blapt. 

D. L'administrateur Michonis vous Oi-tHil faitquefi«) 
que proposition? : '\ . ,^ 

R. Jamais. • • /i 

D. Pourquoi témo>^tez - tous tsakt. fi^rntévét aie 
revoir l . . - . r- '; . ..-, 

R. Parce qtie sô«i Homêf«t0 e«^ott hamlmicë n^'î^qpiènt 
touchéie. ' ' > ■ ' '■ ; 

D. Cet intérêt seni'M^erdit eependant ayoîrtfniiiotff^' 
«t prévenir eé qu'à aViOât introduit^dan* vptr«'appartcw^ 
ment, un homme qui ^ous offroit des servic^tft 

K. li •^t à cr<^« ^^Mlcfaitté^ ««ii i4$nftcl(si^it^i^ 

P4 
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liii-mcnif , car au mcnis instant je lui ai témoîjpac le 
désir de le voir rcnoniiiier à la municipal it(^. 

D. Ce même homme n'étoit-il pas un de ceux qui 
ont servi dans la journée du lo août l 

R. Non , je ne l'ai pas ru. 

D. Ne Tavez-vous point vu du temps que vous étiez 
au Temple l 

R. Du tout , il n j vcnoit que des membres de la 
commune. 

D. N'y avez- vous pas vu Manuel l 

R. Il y est venu trois fois i ce que je crois. 

D. N'avez-vous eu aucune relation a Tépoquc du 19 
août avec des députés à rassemblée législative l 

R. Non. 

D. Etiez-vous instruite , avant Tépoque du 10 août, 
des affaires politiques l 

R. Je ne savois que ce que me disoit la personne à 
laquelle j'étois uniquement attachée. 

D. Vous faisoit-elle part de ce projet l 

R. Tout ce qui pouvoit tendre à la tranquilliW de 
tout étoit son vœu et le mien. 

D. Si tels étoient vos sentimens , pourquoi n*avez- 
Tous pas puni de la manière la plus-ex«aiplaire ceux 
qui) en votre nom et pour vous, ont insulté dans le 
«bateau des Tuileries des soldats fédérés qui chan- 
toient : Veillons au salut de t empire \ . 

R. Je ne connois pas ce détail là; je jouissois de sa 
confiance , je partageois vivement Ses peines y et je ne^ 
pensois ni ne demandois de punition. 

D- .Comment se peut-il que voulant le bonheur du 
peuple, c'étoit l'unique objet de vos vœux: le peuple 
étoit si malheureux ^ si constamment vexé el lyrab- 
nisé par les perfidies de la cour , et les tfahisons da 
ministère { , : . , • 

•R< Uy a eu beaucoup de tjrahisotiS) je ne sais.(»a 
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à même 3e les connoître ni de les dire ; ce que je saîs^ 
c'est que son cœur ne vouloit que le bonheur. 

Ayant de terminer nos interrogatoires , la déposante 
déclare que si d'abord elle n'a pu dif e la vërité , c'est 
qu'elle n'a pas voulu compromettre ce particulier, et 
qu'elle préferoit de nuire à elle - même ; mais que 
voyant la chose découverte , elle n'a pas alors balancé 
de déclarer ce qu'elle savoit. 

Telles spnt les dépositions et déclarations , et a signé 

avec nous. 

\ 

Marie Antoinette , Bax , secr^ gref. J. Sevestre ^ 
Cailleux , Amar. 

Et attendu les faits résultans, «t réponses, dont il est 
fait mention aux interrogatoires ci-dessus , avons arrêté 
provisoirement , sauf l'approbation , pour la réformatioa , 
du comité de sûr.eté générale, que Michonis sera con- 
duit à la conciergerie, ety demeurera jusqu'à ce qu'aux 
trement soit ordpnné. 

Fait et arrêté à la conciergerie , ce 4 septembre, k 
sept heures et demie du matin. Tan 2 de la républi- 
que , une et indivisible ; et nous avons fait expédier 
un double du présent arrête. ^ 

Signé , Amar , J. Sôvestre j Cailleux , Bax, 

A la suite des interrogatoires ci-dessus , c'est-à-diro 
six jours après , l'administration de police prit Tarrêté 
suivant: ' • . . . 

., '' * • ^ 

«Cejourd.'hui II septembre mil sep tçent quatre-vingts 
tifçize , l'an deux de la république une et indivisible , : 
nous adminisxrateurs de Police , en vertu de notre 
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•iTcté de ce jour , nous sommes transpoitét es 
«le la conciergerie , k l*effet d j choisir un local poir 
la d*'tcution de la veuve Capet , autre <{ae celvi où elle 
est maintenant détenue ; y ëtant arrives, et après avoir 
vu toutes les chambres qui en dépendent , nous^ nous 
sommes arrêtes à celle où. est déposée la pharmacie ds 
citoyen Guillaume- Jacques-Antoine Laconr, pharma- 
cien de ladite prison ; en conséquence y avons cboiâ 
ce local pour servir à la détention de ladite veuve 
Capet. Au moyen de quoi , arrêtons : que ledit Laconr 
débarrassera dans le jour ledit local de toat ce qaî 
peut lui appartenir et faire partie de sa pharmacie , 
même de la boiserie et vitres qui en dépendent *, ar« 
ré tons en outre que la grande croisée qui donne sur la 
rour des femmes sera bouchée , au moyen d*UBe tôle 
d'une ligne d'épaisseur , jusqu'au cinquième barreau 
de travers ; qiie le surplus de ladite croisée seta grillé 
de fil de fer , en mailles très-serrées ; et qae quant à la 
seconde croisée ayant vue sur Tinfirmerie , elle sera 
condamnée «a totalité , par le moyen d*une tôle de la 
même épaisseur que celle ci^essus ; que quant à la 
petite croisée ayant vue sur le corridor, elle sera bon* 
chée entièrement en maçonnerie ; qu'un seuil de trms 
pouces d'épaisseur et en bois , sera mis entre les deux 
poteaux d'usene , et de leur épaisseur; qu'il sera en 
outre posé une seconde porte de forte épaisseur , la- 
quelle ouvrira en dedans de la chambre , et sera fermé» 
cvec forte serrure de sûreté ; qu'il sera mis à la porte 
qui existe , deux verrouils à l'extérieur ; que la gar-^ 
gouitle qui existe pour l'écoulement des eaux sera boiF> 
chce en maçonnerie. De tous lesquels ouvrages cî-dca- 
«us , chargeons le citoyen Godard , notre collègue , qui 
s'oblige de les faire terminer dans le plus bref délai 
possible , anssiiôt que confection de ladite veuve Capec 
sera extrsûtede la chambre où elle^st maàttcenaat d^ 
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ifnaty et sera transférée dans le local ci-dessus dé^ 
signé , pour y rester jus(ju*à ce qu'il en soit autrement 
ordonné» 

Fait k la conciergerie , en ladite chambre de phar^ 
macie , les jours et an susdits , et avons signé. 

!Pî, Froidure , Soûles, Gagnant, Figuet ^ 
Calleux et Godard, - 
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CHAPITRE XVIII. 

Interrogatoires de Louis-Charles Capet j Thérèse et 
Elisabeth Capei , subis par eujc dam la Tour du 
Temple. 

X^ £ quinzième jour du premier mois de Tan 2, 
nous maire , procureur syndic et membre de la com- 
mune de Paris , nommes par le conseiU-général de la 
commune pour prendre des renscignemens sar dif- 
fcrens faits cjui se sont passifs au Temple, et recevoir • 
les déclarations à cet égard , nous nous sommes rendus 
au Temple ; et arrives dans la tour, nous ëtant pré- 
sentes au conseil du Tcmpîc , sommes mdbtës à l'ap- 
partement du premier , occupé par Louis Charles Capet, 
|)uur entendre ses déclarations ,'aa sujet des propos et 
des évcneniens dont il peut avoic connoissance. Il noua 
a déclaré que Tliyver dernier , pendant qu'il habitoil 
TappartemenC de sa mère , tante et sœur , un particulier 
nommé Dangé , étant de garde auprès d'eux en qualité 
de commissaire du conseil, un jour qu*il Taccompagnoit 
à la promenade sur la plate-forme de la tour , il le prit 
dans ses bras , l'embrassa et lui dit : je voudrois bien 
vous voir à la place de votre père. Nous a déclaré pa- 
reillement qu'un autre particulier , nommé Toulan , 
étant aussi de g^rde a la tour a la même époque , les- 
dites femmes renfermèrent , lui déclarant et sa sœur , 
dans une des tourelles pendant une heure et demie 
avant qu *on alluma t la chandelle \ et que pendant ce temps, 
il se sont entretenus avec lesdltes femmes, et qu'il n'en- 
tendit pas le sujet de leur conversation. Que dans une 
autre circonstance il exuendit dire par ledit Tcrulan , il 
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I. Si elle a vu et connoît Jobert, mexiibr(|.cla con-^ 
) et si elle st rappelle lui savoir vu tenir une boêie 
iplie de petites figures de cire ? . 
l. Que oin, et que Simon ëioit présenlU 
>. Si Jobert lui parloit souvent eii particulier î 
L A dit non. 

). Si elle se rappelle d'une' soirée où il faisoit trèi* 
d , et où on les enferma elle et son frère tandis 
'lés membres du conseil ci-dessûs désigne's , s'en- 
enoient avec la femme Capet et sa belle-soeùtr dans, 
tourelle? 

. Que c'étoit pour les accoutumer çiu froid, et 
Is s'occupoient à y jouer. '*^ 

K Si elle se rappelle avoir entendu un colporteur 
crioit les nouvelles, h. dix heures et demie du soir, 
environs du Tfemple l 

. Qu*elle a entendu des colporteurs, mais qu'à dix 
res elle étoit toujours couchée, 
K Si elle se JCfipçelle avoir entendu Toulan pr9m€?tlr« 
i mère et à sa, tante d.e leur jcnvojcr un colpor- 
' tous les soirs ^ dix heures et denjie , pour crier les 
velles qui pourroient les intéresser l 
.. Qu'elle ne s'en pst pas. î^pperçue. 
). Si,lorsqu'elle jouoit avec soft frère ,il ne la touchoit 
où il ne falloit pas qu'elle fut touchée; si pu ne 
pÂt.pas sauter son frère sur une couverture , et si $9, 
re et tante ne le faisoient pas coucher entr'ellesT 
L A dit non. 

). De suite avons fait venir Charles Capet , et l'avons 
itë à nous déclarer si ce qu'il a dit hier, relative- 
nt aux attoucheniens sur sa personne , etoit vrai l 
l. A persisté dans ses dires , les a répétés et soutenus 
^«Qtt sa swur, et a persisté à dire que ç'é^t la 
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vallc de ces confdrences oo leloignoit. Il nous a décbr^ 
qu*il n*avoit rien de plus à nous faire connoître. Le 
citoyen Simon cl sa femme nous ont déclaré savoir 
ces faits de la bouche de Tcnfant; f|U*il le leur a rëpétél 
plusieurs fois, et qu'il les pressoient souvent de le 
suettre k portée de nous en faire la déclaration. Aprêi 
avoir reçu la déclaration , j avons posé notre signature 
conjointement avec le citoyen Hébert, substitut du pro« 
cureur de la commune , qui est survenu. A Paris, daai 
la tour du Temple , les jour et an que dessus. 

Signé, Louis-Charles Capct» 

Pache , tnaîre ; Chaumette , procureur de la ( 
mune; Hébert, substitut; Frérjr et Seguy^ 
saires au Temple ; Heousée ,. administrateur de police; 
Laurant, commissaire du conseil ; Simon. 

Interrogatoire de Thérèse CapeU 

Le scizicme jour du premier mois de Tan second de 
la n'publique française , une heure de relevée, nons 
sommes transportés comme dessus , avec le citoyen 
David , d(:puté à la convention nationale , et utembre 
du comité de surcfc générale ; nous avons^^ppelë 
Thérèse Capet , laquelle Tavons interpellée de «re vé- 
rité , ce qu'elle a promis. 

D. Si elle connoit le citoyen Daiigé , oflicier miuil- 
cipalî 

R. Qu'Mle a entendu prononcer son nom par ses coi*- 
It'gucs , mais qu'elle ne le connoît yias. 

D. Si elle ne l'a pas vu embrasser son frère vers la 
fin de l'année dernière ? 

R. Qu'elle ne Ta pas vu. 

D. Si elle a vu pareillement le citoyen Toulan , membre 
du conseil \ 

.R. Qu*elle ne l'a pas vu , el ne le connoit pas. 
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Marie^rh^^e-CharloUffJUle de^ LOUIS XVI, Kf^ ^ ^ 
Pertraiued,iû De^ce^nitre^ ^77^' acéueuenienf- â Vieime avec 
lo/ FanuHe^ de^ Sa Mère/ , 



A40 Procès 

Inteq)cHë une seconde fois de déclarer si cela ëtoit 
bien vrai , a répondu oui , cela est vrai ; sa sœur a dit 
ne l'avoir pas vu. 

D. A elle observé que son frère nous a paru avoir 
déclare la vérité, qu*étant prescjue toujours ensemble, 
il étoit impossible qu'elle ne se fût pas apperçue de 
tout ce ({u*avoit déclaré son frère l 

R, Qu'il peut se faire que son frère ait ru des choses 
qu'elle n*a pas vu, attendu qu'elle étoit occupée pour 
son instruction. 

D. Si elle étoit constamment avec sa m^ et sa 
tante I , 

R. Presque toujours. 

D* Si souvent les deux femmes cî-^essns ne s en- 
fernioicnl pas trc's- souvent avec des officiers munici- 
paux î 

R. Qu'elle ne se souvient que de la fois qu'on les 
les enfermât dans la tourelle pour jouer. 

D. Combien elle a reste dans cette tourelle ! 

R. Qu'elle ne s'en souvicfnt plus-; et Charles inter- 
pellé, r<<pond à peu-près une heure. 

A quel jeu elle jouoit dans celle tourelle ! 

R. Qu'ils causoient des effets du froid dans les pajs 
du Nord , et de la moi t qui pcuirroit s'en suivre si 
l'on s'eiidornioit au froid. 

D. Si elle se rappelle comment elle estsortie du châ- 
teau le jour qu'ils sont partis pour aller à Varcnnes,et 
si elle a vu Lal'ayelte l 

R. Qu'elle a vu la voiture de Lafayette, ou da 
moins qu'elle a cru que c'étoit lui, parce qu'il J 
avoit deu>: gendarmes devant : sur ce , Charles lui a 
observé qu'il y avoit des flambeaux , et qu'il a eu 
peur. 

D. A quelle heure ils sont sortis du cliâtcau? Ré- 
pondent l'un et l'autre, vers dix et onze heures- da 

soir ; 
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fier Fabricius. Il y avoit diffôrcns personnages q«î 
i^toient présens à cet interrogatoire , et placés da^ns rôiui 
bre de la nuit ^ ce qui inquietta beaucoup Antoinette: 
à différentes reprises elle voulut les distinguer, mais il 
lui fut impossible y vu l'obscurité qui régnoit dans cett^ 
salle ; enfin elle subi( son interrogatoire comnie u 
suit :. 

Cejourd'hui vingt-unième jour du premier mois de 
Tan second de la république française, 6 heures de re- 
levée , nous Amand-Martial-Joscph Hermann , président 
du tribunal criminel - révolutionnaire , établi à Faris. 
par la loi du lo mars 1793, sans recours au tribunal dç 
cassation , et encore en vertu des pouvoirs déléguées ai^ 
tribunal, par la loi du 5 avril de la même année, ast 
aist<5 de Nicolas-Joseph Fabricius , greffier du tribunal ^ 
en Tune des salles de l'auditoire au Palais, et en pré- 
sence d'Antoine Quentin Fouquier , accusateur pu^ 
blic, avons fait amener de la maison de la conciergerie 
jMarie Antoinette , veuve Capet , à laquelle avons de- 
mandé ses noms, âge, profession, pays et demeure. 
A répondu se nommer Marié Antoinette Lorraine d'Auc 
triche, âgée de 38 ans, veuve du roi de France. 

D. Quelle étoit sa den^eurc au moment de son aires-; 
tation l 

A répondu quelle n'a point été arrêtée; qu*on est 
venu la prendre à l'assemblée nationale , pour la conf. 
4uire au Temple. 

D. Vous avez eu avant la révolution des rapports 
politiques avec le roi de Bohême et dç Hongrie, et 
ces rapports étoient contraires aux intérêts de la Fr^ce 
qui vous combloit de biens ? 

A répondu que le roi de Bohême et de Hongrie étoU' 
son frère ; qu'elle n'a eu avec lui que des rapports 
d'amitié et point de politique ; que si elle avoit eu de 
%à poliiicjue , ses rapports n'eyssent été qu'à l'avantage 



fle la France , à laquelle elle tenoit par la famille qu'elle 
«i épousée. 

D. Non coi^tente àe dilapider d'une .manière ef- 
froyable les finances de la France , fruit des sueurs du 
peuple 5 pour vos plaisirs et vos intrigues , de concert 
avec d*infames ministres, vous avez fait passer à l'Em- 
pereur des millions pour servir contre le peuple qui 
vous nourrissoit l 

A répondu jamais : elle sait que souvent on s*est servi 
ie ce moyen contr*elle ; qu'elle aimoit trop son époux 
pour dilapider l'argent de son pays ; que son frère 
n'avoit pas besoin de l'argent de la France ; et par les 
mêmes principes qui Tattachoient à la France , elle ne 
lui en auroit point donné. 

D. Depuis la révolution vous n'avez cessé un ins» 
tant de manœuvrer chez les puissances étrangères et 
dans l'intérieur, contre la liberté, lors même que nous 
n'avions encore que le simulacre d^ cette liberté que 
veut absolument le peuple français? 

A répondu que depuis la révolution elle s'est inter- 
dite personnellement toute correspondance au dehors ^^ 
et qu'elle ne s'eçt Jamais mêlée de l'intérieur. 

D. A elle représenté si elle n'a pas employé aucun 
agent secret pour correspondre avec les puissances 
étrangères , notamment avec son frère > et si Delessari 
n'étoit pas ce principal agent? 

Réponse. A dit jamais de la vie. 

D. A elle observe que sa réponse ne nous paroit 
pas exacte ; car il est constant qu'il existoit au ci- 
devant château des Tuileries des conciliabules secrets 
f>t nocturnes qu'elle présidoit elle-même y et dans les* 
quels on discutoit , déKbéroit , et arrêloit les réponses 
à faire aux puissances étrangères , et aux assemblée? 
constituante et législative successivement î 
A répondu que la réponse utëcédentç est parfaite^ 

Q4 
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pient exacte ; car il est constant que le bruit de eef 
coiuitos a existe toutes les fois qu'on a voulu tromper 
le peuple et }*amuser; jaiu^is elle n*^ cQunu dU comitë: 
il n'en a point existé, 

A elle observe qu'il p^roit cependant que lors^*il t 
été question de savoir si Louis Capet sanctionneroitoa 
apposeroil son peto aux d<'crets rendus dans le couriBt 
de novembre 179I9 concernant ses frères, le& émigréf 
et les pn'trcs rcfractaires et fanatiques, ce n*est pas elle 
qui nonobstant les vives seprésentations de Duputo», 
lors ministre de la justice , a déterminé Louis Capet 
à apposer son yeto à ces décrets , dont la sanction an* 
roit empêche les maux qu'a éprouvés depuis la France-; 
ce qui prouve évidemment qu'elle a^sisto.it à ceacon^ 
6eils et conciliabules ? 

A répondu qu'au mois de novembre , Dnrantoi 
n'étoit pas ministre ; qu'au surplus son époux n'avoit 
pas besoin qu'on te pressât pour faire ce qu'il crojoil 
de son devoir; qu'elle n'étoit point du conseil; et que 
ce n'est que lu que ces sortes d'affaires se traitoient et - 
6e docidoient. 

D. C'est vous qui avez appris à Loui» Capet cet ait 
d'une profonde dissimulation a vec laquelle il a trompé 
trop longtemps le bon peuple français , qui ne se doo- 
toit pas qu'on pût porter a un tel degré là scélératesse 
et la perfidie l 

A répondu : Oui , le peuple a été trompé ; il l'a été 
cruellement , m^s ce n*cst ni jpar &on mari , ni p^ 
elle. 

D. Par qui donc le peuple a-t-il été trompé ? 

R. Par ceux qui y avoient intérêt ; et quç ce n'étoh 
pa$ le leur de le tromper. 

I^* Qui s^on^t donc ceux qui daus lleur opinion avoipBjl 
Içtéifêt de trompeç le peuple J 
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R. Qu'elle ne connoissoit que leurs intérêt»; et qufi 
le leur ëtoit de l'éclairer et non de le tromper. 

D. A elle observé qiU*elle ne- repond pas directement 
à ia question ^ 

R. Qu'elle y répondroit directement, si «lie connois* 
toit le» noms àes personnes* 

D. Vous avez ëté Tiastigatrice principale de la tra- 
hison de Louis Capet ; c'est par vos conseils , et peut-« 
être vos persécutions, qu'il à voulu fuir la France ^ 
pour se mettre à la tête des furieux qui youloieiit d&« 
chirer leur patrie l 

R. Que son ëpoux n*avoit jaUiai's voulu fuir la France ; 
qu'elle l'a suivi par-tout : mais s'il avoit voulu sortir 
de son pays , elle auroit employé tous les moyens pos-« 
cibles pour l'en dissuader j mais ce n'étoit pas son în^ 
lention, 

D. Quel étoit donc le but du voyage connu sous le 
nom de Varennes l 

R. De se donner la liberté qu'il ne pauvoit avoir ici 
aux yeux de personne , et . concilier de là tous les par* 
tis pour le bonheur, et la tranquillité de la France. 

D. Pourquoi voyagiez-vous alors sous le nom* em--» 
prunté d'une baronne russe? 

R. Parce que nous ne pouvioxus pas sortir de Paris 
sans changer de nom. 

D. Si entr'autres personnes qui ont>favorisê son éva-« 
sion, Lafayette, Bailly et Renard, architecte, n'étoient 
pas du nombre l 

R. Que les deux premières personnes eussent été les 
derniers qu'iU ^ur oient employés ; la troisième étoit. 
^ans le temps sous leurs ordres , mais ils ne l'ont ja^ 
mais employé à cet effet. 

A elle représenté que la réponse est contradictoire 
avec des déclarations faites par des personnes qui onjt 
fui âvçc elle , ^t desquels il résulte : que h yoiXure di9 
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Lafinycite, an moment où tous les fugitifs sontdescta* 
iua par l'appartement d*une femme au service de 
i 'accusée , étoit dans Tune des cours y et que Lafajette 
et Bailly observoient , taudis que Renard dirigeoit la 
marche l 

R. Qu*elle ne sait pas quelles dispositions ont pa 
faire les personnes qui ëtoient avec elle ; ce qu'elle sait^ 
€*est que c*est elle qui a rencontre dans la place du 
Carrousel la voiture de Lafayette; mais elle passoitsOA 
chemin, et elle étoit loin de Tarréter : quant à Renard j^ 
elle peut assurer qu'il ne dirigeoit pas la marche ; cVest 
elle seule qui a ouvert la porte , et fait sorbr tout le 
inonde. 

A elle observé , que de cet aveu y qu'elle a ouvert lea 
portes et fait sortir tout le monde, il ne reste aaciui 
doute que c'est elle qui dirigeoit Louis Capet dans let 
•étions, et qui l'a déterminé à fuir, 

A répondu qu'elle ne croyoit pas qu'une porte ou* 
verte prouvât qu'on dirige les actions, en général, de 
quelqu'un ; que son époux desiroit et croyoit devoir 
sortir d'ici avec ses enfans , qu'elle devoit le fl(uivre<| 
c'étoit son devoir , son sentiment : elle devoit tout em^ 
ployer pour rendre sa sortie sûre. 

D. Vous n'avez jamais cessé un moment de vouloir 
détruire la liberté ; vous vouliez régner à quelque prix 
que ce fût , et remonter au trône sur les cadavres des 
patriotes? 

R. Qu'ils n'avoient pas besoiVi de remonter sur le 
tronc, qu'ils y ëtoient ; qu'ils n'ont jamais désiré que 
le bonheur de la France : qu'elle fut heureuse ; niaia 
qu'elle le soit, ils seront toujours contens. • 

A elle représenté que si tels avoient été ses sendta 
mens, elle auroit usé de l'influence connue qu'elle avoit 
sur l'esprit de son frère , pour l'engager à rompre le 
iraité de Pilnitz , fait entre lui et Guillaume \ trail< 
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4ont le but upiquç a été et ;est de s'associer toutes les 
puissances étrangéfes , pour anéantir la liberté que les 
Français veulent , et auront nonobstant cçttç coalition 
et ^a trahison, ^ 

A répondu , qu'elle n'a connu ce traite qu'après qu'il 
a été fait, et qu'il a été long-ten^ps à avoir effet. Oix 
doit remarquer que ce ne sont pas les puissances c(ran^ 
gères qui ont attaqué la France. 

A elle représenté qu'il est vrai que les puissances 
étrangères n'ont point déclaré la guerre ; mais l'accusée 
ne doit pas ignorer qjue cette déclaration de guerre n'a 
eu lieu que par les intrigues d'une faction liberticidc^ 
dont les auteurs recevront bientôt la juste peine qu'ils 
méritent. 

A répondu qu'elle ne sait pas de qui l'on veut parler; 
mais qu'elle sait que l'assemblée législative a réitéré Is^ 
demande de la déclaration de guerre; et que son mari 
n'y a accédé que d'après l'aveu unanime de son conseil. 

D. Vous avez eu avec des ci-devant Princes-Français, 
depuis qu'ils sont sortis de France, et avec des émigrés, 
des intelligences; vous avez conspira avec eux contre 
la sûreté de l'Etat l 

A répondu qu'elle n'a jamais eu aucune intelligence 
avec aucun français au-dehors ; quant à ces frères , il 
seroit possible qu'elle eût écrit une ou deux lettres très^ 
insignifiantes ; mais elle ne le croit pas ^ car elle se rap.-» 
pelle en avoir refusé souvent. 

D. Vous avez dit , lé 4 octobre 1789 , que vous étiea^ 
enchantée de la journée du premier octobre , journée 
remarquable par une orgie àes gardes-du-corps et du 
régiment de Flandres , qui , dans l'épancheraent de 
l'yvrcsse , avoient exprimé lem' dévouement pour le 
tr6ne et leur aversion pour le peuple , et avoient foulé 
«ux pieds la coçaçdç nationale pour arborer la cocarde 
blanche. 
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A rc^ponda, qu'elle ne se rappelle pas avoir dltpa^ 
rcille chose- mais il est possible qu'elle ait dit avoir été- 
touchée du premier sentiment qui animoit cette fête ; 
quant au reste de la question , ilne falloit pas deryvresse- 
pour que les garde ".-dji-corps témoignassent du dëvone- 
ment et de rattachement pour les personnes au service 
desquels ils étoienl : qu h lVc;ard de là cocarde, Si- 
cile a existé, ce ne pouvoit être que Terreur de quel-* 
ques-uns -, qu'ils ne Tont pas su , et qu'il Tauroit àésat* 
prouvé dans le moment ; mai& il n'est pas à croire que 
des êtres ainsi dévoués, foulasset^t aux piedis et- vou- 
lussent changer la marque que leur roi portoit lcd<« 
même, 

D. Quel intérêt mettez-vous aux armes de la répa<^ 
bhqueî 

A répondu , le bonheur de la France est celui qii*elîa 
désire par dessus tout. 

Pensez-vous que les rois soient nécessaires au bonheuf 
du peuple! 

A répondu, qu*\m individu- ne peut 'pas décider de 
cette chose. 

D. Vous regrettez sans doute que votre fils ait perdu «a 
tr6ne sur lequel il eût pu monter', si le peuple , enfin 
éclairé sur ses droits j n*eût pas brisé ce trône ^ 

A répondu, qu'elle ne regrettera jamais rien pour son 
fils quand son pays sera heureux. 

D. Quelle est votre opinion sur la journée fla IQ 
août , où les Suisses , par l'ordre da maître du Château ^ 
ont tiré sur le peuple l 

A répondu , qu'elle étoit hors du Château quand ou 
a commencé à tirer ; qu'elle ne sait pas comment cela 
s'e&t passé i qu* elle sait seulement que jamais Tordre ii*t 
i%é donné de tirer. 
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D. Pendant votre séjour au Tcmpl« , n*ayez-vOTis pàtf 
•f^të informée exactement des affaires politiques^ €t 
n'avez-vous pas entretenu vos correspondances avec les 
«nnemis de la république , par l'entremise ou la ffsicilité 
de quelques «Hiciers municipaux qui étoient de service 
Auprès de voùs , ou par quelques personnes par eux in*« 
troduites dans votre habitation l 

A répondu, que depuis quatorze mois qu'elle est 
renfermée elle n*a eu aucune nouvelle ni connoissànce 
àés affaires ipolitiques ; qu'elle n'a eu aucune corres* 
ponÂance , et qu'elle ne Tauroit même pas pu ; que 
depuis le commencement d'octobre, on avoitotédechez 
«ux , plumes, encre , papier et crayons; qu'elle ne s'est 
Jamais adressée à aucun officier municipal , étant à croire 
que cela eût été inutile , et qu'elle n'y a vu qui ^ue et 
6oit au monde autre qu'eux. 

^A elle représenté que sa réponse est contradictoire 
«avec les déclarations faites parles personnes qui habi'i^ 
toient et habitent le même lieu. 

A répondu qu'il n'y a pas beaucoup de persoanes qui 
jhabitoient le Temple, qu'il n'y avoit qu'eux ; et que 
celles qui le déclarent , osent le prouver ; que cela n'est 
pas vrai. 

D. Si depuis qu'elle est à la Conciergerie , il n'y i^ 
cas été introduit dans le lieu qu'elle habite différente* 
personnes : si Tune d'elles ne lui a pas remis un xBillet 
dans lequel étoit un écrit ; et si ce n'est pas elle qui 
-a ramassé cet œillet d'après les sigùes réitérés qui lui 
ont été faits par la même personne ? 

A répondu qu'il est entré différentes personnes dan« 
la chambre qu'elle habite , mais avec les administrateurs 
de police-, qu'elle ne les connoît point, qu'il y en a 
eu qu'elle a cru reconnoître -, qu'il est vrai qu'il a laissé 
tomber un œillet comme elle l'a déjà déclaré une fois , 
Juais qu'elle y prqnoit si peu d'attenûon , que sans les 
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iugnes elle be Vauroit pas ramasse, et quelle l'a releva 

dans la crainte qu'il ne se trouvât compromis^ si On lé 

trouvoit. 

D. N avez^vous pais reconnu cette pcrsonfaé , cOtaiinë 
ëtant au château des Tuileries le 20 juin, et pour être 
une des personnes restées auprès de vous ledit jbur2d 
juin? 

A répondu, oui. 

i). N'avez- vous pas reconnu cetle rnêmc personiié 
|>our s'être trouvée au château des Tuileries le dix 
ao^t l 

A répondu, iion. 

D. Save2^-voiis son non ? 

A répondu^ non, qu'elle ne s'en rappelle pas li 
lelle l'a su. 

D. Il est difUcile de croire que vous ne sachiez pay 
feoh nom , car cette personne s'est flattée que vous Itii 
aviez rendu de grands services , et on ne rend pas ordi- 
nairement d'aussi grands services que ceux annoncés, 
sans connoître la personne qui en est l'objet , d'une 
manière plus ou moins particulière l 

A répondu du'il seroit possible que ceux qui ont 
rendu service l'oublient , ou que ceux qui l'ont reçu 
8*en ressouviennent; mais qu'elle ne lui a jamais rendu 
de service , et qu'elle ne le connoissoit pas assez. 

D. Si elle a répondu au billet trouvé dans rœillclf 

R. Qu'elle l'a essayé avec une épingle, non pas d* 
lui répondre , mais de l'engager à n'y pas revenir, an 
cas qu'il s'y présentât encore. 

D. Si elle rcconnoîtroit la réponse ? 

R. Que oui. 

D. A clic montré et représenté le billet servant de 
réponse , et pique d'épingle , l'a reconnu* 

D. Si elle n'a pas fait un mouvement au moment oA 
cette personne s'est présentée à elle? 



R* N*ajant vu aucun visage depuis ^3 mois , il est 
^sez simple qu'elle ait été saisie dans le premiet* mo« 
knent , ne fausse que par Tidëe du danger qu'on pour* 
roit courir en venant dans la chambï*e qu'elle habitoit; 
qu'après elle a cru qull étoît employé quelque part , 
et qu'elle s'est i^siurée. 

D. Ce qu'elle entend par les expressions , j*ai cm 
qu'il étoit employé quelque part, et je me suis rassurée { 

R. Comme il étoit arrivé plusieurs personnes chez 
elle avec les administrateurs , cp'elle ne le connoissoit 
pas , elle a cru qu'il pouvoit être employé dans quel-* 
que place aux sections ou ailleurs , 6t qu'alors il n« 
couroit plus de dangers. 

D. Si les administrateurs de police lui ont souvent 
amené du inonde l 

R. Qu'ils étoient presque toujours accompagnés 
d'une , deux ou trois personnes à elle inconnues. 

D. Les noms des administrateurs qui venoient le 
plus souvent la voir l 

R. Que c'ëtoient Michonis, Michel , Jobert et Mari-* 
not qui venoient le plus souvent, ' , 

D. Si ces quatre administrateurs ont toujours égale-» 
ment amené de^ personnes à elle inconnues l 

R. Qu'elle le croit, mais qu'elle ne s'en rappelle 
pas. 

D. Si elle a quelque chose à ajouter à ses différen- 
tes réponses , et si elle a un conseil l 

R. Que non , attendu qu'elle ne connoît personne. 

D. Si elle veut que le tribunal lui cû nomme urt | 
ou deux d'office / 

R. Qu'elle le veut bien. 

D'après quoi, lui avons nommé d'office, pour con- 
seils et défenseurs officieux , les citoyens Tronçon-» 
Oucoudray et Chauveau-de-la-Garde. 

Lecture faite de l'interrogatoire ci-dessus , et des 
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réponses qu'elle a faites , a déclaré persister dans les» 
dites réponses , et n'avoir rien à y ajouter ni diminuer} 
et a signé le présent interrogatoire avec hoos^ ledit 
«iccusateur public et le greffier. 

Sîgnéy Marie Antoinette. 
Hermann , président-, Foucjuicr, aÊcUsâtenT pul)iié| 
et Fabricius, greffier. 

Nota. Les interrogatoires ci*-dessus ont été copiiSf 
lîltéralement sur les originaux^ 
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CHAPITRE XX. 

Jugement de Marie Antoinette , et acte â^accum 

saiionk 

\ 

Extrait^uprocès^v&rbal d^ Audience > duQZvehdemiairê 
Van a» 

Ij'AcCUSEE introiuite à rÀudieûce où éteieht pré* 
sens Amân'd-Martiftl Hermann (i), président; Ëtic^nè 
Foucault (a)-, Joseph -François -Ignace . Douzé-Ver-i 
leuil(3); Mârifi Josepli Lane (4), juge; Àntbine- 
Quentin Fouquier ( 5 ), accusateur-public -, et Joseph 
Fabricius (6), gre^ffier. 

Sont entres les citoyens Gannôy (7); Martin Nico^ 



(î) Guillotiiié le 18 flpréal an 5» 

(2) CÎuillotiné le même jour que le précédent. 

(3) Depuis liommé accusateur - public près, le tribuft^ 
Révolutionnaire établi à Brest, 

(4) Guillotiné le 18 floréal an 3. 
(5)Idem> 

( 6 ) Depuis incarcéré Jiar ordre du comité de salut pu* 
blic ; élargi après le 9 thermidor , il a repris le nom d« 
Paris qu*il avoit quitté ; puis a accompagné Tel * député 
Fréron dans le Midi. 

( 7 ) Perruquier*; 

Tome IL » • ft 
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las (8)-, Chatelct (9) ; Grenier TMly (lO), Antotie]4^ 
le (il); Souberbiellc (12) ; Trinchard '(i3); Jour*. 
•deuil (14); Génion, Devez et Suard, jurés. 

Pitisens les citoyens. Tronron-Ducoudray (l5^ eC 
Chauveau-Ia^Garde , défenseurs. 

Interrogée de ses noms ^ surnoms, flge, qualités^ 
lieu de naissance et denteure; 

A répondu se nommer Marie-Antoinette Lorraine 
d'Autriche, âgc€ d'environ trente-huit ans, veuve dit 
roi de France, née k Vienne, se trouvant Içirs de 80« 
arrestation dans le lieu des séances de rassemblée na- 
tionale. 

Le greffier donne Iccturçde Taçte d'accusation , donl 
la teneur suit: 

Antoine-Quentin Fouqiiicr-Tin ville , accusateur puV 
blic près le iribunal criminel rlvoIutiouBaire, établi à 
Paris par décret de la convention nationale, du 10 
ïiwrs 1793, l'an deuxicnic de la république , sans an* 
cun recours au tribunal de cassation; en vertu du 
pouvoir à lui donné par l'article II d'un autfe décret 
de la convention , du 5 avril suivant, portant que 
l'accusateur public dudit tribunal est autorisé k faire 



( 8 ) Imprimeur , mis' hors la loi , et guillotiné le i« 
^t*ftnidor an a. 

( 9 ) Pc-jiitre , guillotiné le 18 floréal an 2, 

( 10 ) Tailleur. 

{ Il ) Ex-maire d'Arles , député à rassemblée I^gislatiri| 

( lï) Chirurgien. 

( i3) Menuisier. . , 

( i4) Ex-hiiisbicr. 

( i5 ) Membre du cpiiseiJt dej. anciçnn 
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ttreter, poursuivre et juger sur la dénonciation des 
iautoritos constituées , ou des citoyens. 

Expose que suivant un déxrét de k convention , du 
J)reTnicr août dernier , Marie - Antoinette , veuve de 
Louis Capot, a été traduite au tribunal révolutionnaire, 
comme prévenue d'avoir conspiré contre la France ; 
ijue par un autre décret de la convention, du 3 octo« 
Ijre , il a été décrété que le tHbunal i^evolutionnairô 
!5*occuperoit sans délai et sans intert'uption du juge* 
ment * que l'accusateur public a reçu les pièces con^ 
cernant la veuve Capct, les 19 et 20 du présent mois 
de la deuxième dééâde^ vulgairement dit 11 et 1% 
octobre présent mois : qu'il a été aussitôt procédé par 
l'un des juges du tribunal h l'interrogatoire delaveuvô 
Capet; qu'examen fait de toutes les pièces transmises 
par l'accusateur public , il en résulte qu'à l'instar d^eà 
Messalines ^ Brunehaut , Frédégonde ctMédicis , que Totl 
qualifioit autrefois de reines de France , et dont les 
tioms à jamais odieux ne s'effaceront pas des fastes 
de l'histoire , Marie- Antoinette , veuve de Louis Capet^ 
a été depuis son séjour en France le fléau et la sang-^ 
sue des Français ; qu'avant mênie l'heureuse révolu- 
lion qui a rendu au peuple français sa souveraineté 5 
elle avoit des rapports politiques avec l'homme qUali-s> 
■fié roi de Bohême et de Hongrie; que ses rapports 
ëtoient contraires aux intérêts de la France ; que haii 
contente , de concert avec les frères dô Louis Capet ^ 
etl'infamc et exécrabje Calonne, lors ministre des finaur- 
ces , d'avoir dilapidé d'une manière effroyable les 
finances de la France ( fruit des sueurs du peuple ) ^ 
pour satisfaire à des plaisirs désordonnés et payer les 
agcns de ses intrigues criminelles , il est notoire qu'elle 
a fait passer à différentes époques à l'empereUr des 
millions qui lui ont servi et lui servent encore à sou- 
tenir la guerre contre la république; et que c'est pai' 
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*ces dilapidations excessives qu'elle est parvenut Jt 

épuiser le trësor national. 

Que depuis la révolution , la veuve Capet ii*a cesâl 

tin seul instant d*entretenir des intelligences et des coi^ 

rcspondaVices criminelles et nuisibles à la France , avec 

les puissances étrangères et dans l'intérieur de larëpiv^ 

blique , par des agens à elle afildës , qu'elle soadoyoit 

etfaisoit soudoyer par le trésorier de la liste civile; qu'à 

différentes époques elle a usé de toutes les manœuvres 

qu'elle croy oit propres à ses vues perfides, pour opérer 

une contre-révolution ; d'abord , ayant , sous {Nrétezte 

d'une réunion nécessaire entre les ci^devant gardea-dtti 

corps et les officiers et soldats du' régiment de Flaii-« 

dres , ménagé un repas entre ces deux corps , le premier 

octobre 1789, lequel est dégénéré en une véritabU 

orgie , ainsi qu'elle le desiroit; et pendant le cours d* 

laquelle les agens de la veuve Capet secondant par-* 

faitement ses projets contre-révolutionnaires , ont ame« 

né la plupart des convives à chanter , dans répanche- 

tnent de Tivrcsse , des chansons exprimant le plifl ^ 

entier dévouement pour le trône et l'aversion la pLu 

caractérisée pour le peuple , et de les avoir insensible-* 

ment anienf's à arborer la cocarde blanche et à fouler 

aux pieds la cocarde nationale -, et d'avoir , par sa pré* 

«ence , autorisé tous ces excès contre-révolutionnaires ^ 

sur- tout en encourageant les femmes qui Taccompa^ 

guoieiit à distribuer ces cocardes blanches aux convi*^ 

ves ; d'avoir , le 4 du même mois d'octobre, témoigné 

)a joie la plus immodérée de ce qui s'étoit passi 

à cette orgie. 

En second lieu , en ayant, conjointement avec Lom's 
Capet , fait imprimer et distribuer avec profusion dans 
foute retendue de la république , des ouvrages contre- 
révolutionnaires , de ceux même adressés aux conspi* 
rateurs d'outre-Rhin , ou publiés en leurs noms ^ tejl 
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Ipic les Pétitions aux Emigrans ; la répon$e des Emi- 
grans ; les Emigrans au peuple ; les plus courte» 
Jolies sont les meilleures; le Journal à deux liards ; 
l^ ordre , la marche et Centrée des Emigrans ; d*avoir 
ziiéme poussé la perfidie et la dissimulation au point 
d'avoir fait imprimer et distribuer avec la tuéme pro-^ 
fusion des ouvrages dans lesquels elle étoit dépeinte 
sous des couleurs peu avantageuses , qu'elle ne méritoit 
dëjà que trop en ce temps ', et ce pour donner le change 
et persuader aux puissances étrangères qu'elle étoit mal- 
traitée des Français , et lés animer de plus en plus contre 
la France ; que pour réussir plus promptement dans ses 
projets contre-révolutionnaires , elle avoit,parses agens y 
occasionné^, dans Paris et aux environs , les premiers, 
jours d'octobre 1789, une disette qui a donné lieu k 
une nouvelle insurrection-, à la suite de laquelle une- 
foule innombrable de citoyens et citoyennes se sont 
portés à Versailles le 5 du même mois ', que ce fait est 
prouvé , d'une manière sans réplique, par l'abondance 
qui a régné le lendemain même de l'arrivée de la veuve 
Capet à Paris , et de sa fami^llt.. 

Qu'à peine arrivée à Paris , la veuve Capet, fi^conde 
en intrigues de tous genres , a formé des conciliabules- 
dans son habitation ; que ces conciliabules composés de 
tous les con (^-révolutionnaires et intrigans des asseni» 
blées constituante et législative , se tenoient dans 
les ténèbres de la nuit ; que Ion y avisoit aux 
moyens d'anéantir les droits de l'homme , e( les décrets: 
déjà rendus qui dévoient faire la Base de la constitu- 
tion; que c'est dans ces conciliabules qu'il a été déli--^ 
béré sur les mesures à prendre pour faire décréter Ist 
révision des décrets qui étoient favorables au peuple ; 
qu'on a arrêté la fmte de Louis Capet, de sa fcmme^ 
et de toute sa famille , sous des noms supposés , au 
Sdois de juin 1791 ^ texKée tant de fois et sans' succès ^ 

Ra 
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h difftTcntcs époques; que la veuve Capet convieat 
cl;nis son inlcrro«;aloire que c'est elle qui a tout mé^ 
i:mi;' t'i lout pr*.paré pour effectuer celle «évasion, et 
(jiii' t:'cst elle qui a ouvert et fermé la porte de Tappar- 
tenu ni par oii tous les fugitifs sont passt'S ; qu'indé- 
pcndnniiucnt de r<ivcu de la veuve Capet à cet égard ^ 
il est constant, d'aprôs les dcclarations de Louis-Char* 
les Cnpcl 5 cl de la iille Capet, que Lafaycltc, favori, 
sous tous les rapports, delà veuve Capet, et Bailly, lors 
zuaire de Paris, étoient prdscns au moment de cett^ 
<''vasion , et qu'ils l'ont favorisée de tout leur poitvoii* « 
que la veuve Capot , après son retour de Varennes^ a 
Tecumincncé ces conciliabules ; qu'elle les prësidoit 
clle-iiicine, et que d'intelligence avec son favori La-« 
fayot te l'on a fermé les Tuileries , et ^rivé par ce 
luojcn les citoyens d'aller et venir librement dans le» 
cours et ci-dcvanl cliàteau des Tuileries *, qu'il n y avoil 
que les perso. inos munies de cartes qui avoient ieuren-i 
trcc *, que celte clôture , pn'sent( e avec emphase parle 
traître Lafayctte comme ayanl pour objet de punir les 
fugitifs de Varennos, étoit upe ,ruse imaginée et con- 
certée dans ces conciliabules ténébreux, pour priveriez 
citoyens des moyens de découvrir ce qui &c Uamoil 
contre la liberté dans ce lieu infnme ; que c'est danscea 
mêmes conciliabules c[u'a été déterminé Dhorrible mas^ 
sacre qui a eu lieu le 17 juillet 1791^ des plus zélés 
pî^lriotes qui se sont trouvés au Chanip-dq-Mars ; que le 
massacre qui avoiteu lieu précédemment aNancy, et ceux- 
qui ont eu lieu depuis dans les divers autres points de Ift 
république , ont été arrêtés et déterminés dans ces luémeft 
conciliabules ; que ces mouvemcns qui ont fait couler 
le sang d'une foule immense de patriotes, ont été ima-n 
gincs pour arriver plutôt et plus sûrement à la révision 
des décrets rendus et fondés sur les droits de l'homme^, 
çt (^ui par-la çtoicnt nuisibles aux vuçi çim.bitiev^e$.«fc 
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IKJtilre^r^volutionnaires de Louis Capet et de Marie- 
Antoinette ; que la constitution de 1791 une fois acceptée, 
la v^uve Capet s*est occupée de la détruire insensible- 
ment par toutes les manœuvres qu'elle et ses agens ont 
employées dans les divers points de la république ; que 
toutes ses démarches ont toujours eu pour but d'anéan- 
tir la liberté, et de faire rentrer les Français sous le 
Joug tjrannique pour lequel ils n'ont langui que trop. 
de siècles; qu'à cet effet, la. veuve Capet a imaginé 
de faire discuter dans ces conciliabules ténébreux, et 
qualifiés depuis long^tcmps, avec raison , de cabinet 
autrichien , contre les lois qui étoient portées par ras- 
semblée législative *, que c'est elle , et par suite de la^ 
détermination prise dans ces conciliabules , qui a dé- 
cidé Louis Capet à apposer son veto aux fameux et 
salutaires décrets rendus par l'assemblée législative con-»- 
Ire les ci-devant princes frères de Louis Capet , et les 
émigrés , et contre cette horde de prêtres réfractaires; 
et fanatiques répandus dans toute la Frante ; veto qui 
qui a été l'une des principales, cansf^ des maux qu'a. 
éprouvés depuis la France^ - ' 

Que c'est la veuve Cîipet qui faisait nommer les mi-* 
nisires pervers , aux places dans les armées et dans Ic*^ 
bureaux , des hommes connus de la nation entière pour 
des conspirateurs contre la liberté -, que c'est par ses, 
manœuvres et celles de ses s^ensy'aussi adroits que 
perfides, qu'elle est parvenue. à coniposèr la nauvelie- 
gardc de Louis Capet d'anciens ofirciers qui avoient 
quitté leurs corps lors du sermrct exigé ^ de pfétres ré- 
fractaires et d'étrangers , et enfin de tous hommes^ 
réprouvés^ pour la plupabt, de la nation , et dignes de- 
servir dans l'arnifée de Coblentr,, oi\ km très - grandi 
nonibr^^ est en elTet passé depuis leur licenciement. » 

Que c'est la veuve Capet,. d'intelligence avec la fac-J^ 
liou iib«rticidc qui dominQ^talx)r« L'assemblée légidkyLlv«^ 
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et pendant un temps la convention , qui a fait dëclaref 
la guerre au roi de Bohême et de Hongrie , son frère ; 
que c*cst par ses manœuvres et ses intrigues , toujours 
funestes à la France , que s'est opc'rée la première re^ 
traite des Français du territoire de la Belgique. 

Que c'est la veuve Capet qui a fait parvenir aux puif« 
sauces étrangères les plans de campagne et d*attaque quf 
étoient convenus dans le conseil ; de manière que par 
cette double trahison , les ennemis étoient toujours ins- 
truits a Tavancc des mouveiuens que dévoilant faire lea 
armées de la république : d*où suit la conséquence qutt 
la veuve Capet est fauteur des revers qu'ont éprouvés 
en différens temps les armées françaises. 

Que la veuve Capet a ni édité et combiné avec ses 
perfides agens, rhorri])le conspiration qui a éclaté dant 
la ]Ouvnéc du jo aout^ laquelle n'a échoué que par les - 
efforts courageux et incroyables des patriotes ; qu*k 
cette fin, elle a réuni dans son habitation auxTuileries^ 
jusques dans des soutcrrcins, les Suisses qui, aux 
termes des décret, ne dévoient plus composer la garde 
de Louis Capet ; qu'elle les a entretenus dans un étal 
d'ivresse depuis le 9 jusqu'au 10 au matin , jour con-« 
venu pour l'exécution de cette horrible conspiration ; 
qu'elle a réuni également et dans le môme dessein , déa 
le 9, une foule de ces êtres quaUiiés de chevaliers da 
poignard ^ qui avoient figuré déjà dans le même lien 
le 28 février 1791 ^ et depuis à l'époque dn 20 joii^ 
1792. 

Que la veuve Capet , craignant sans doute que cette 
conspiratioa. n'eût pas tout l'effet qu'elle s'en étoit pro-* 
mise, a (-té dans la soirée du 9 août, vers^ les neuf 
heures et demie du soir, dans la salle où les Suisses et 
autres à elle dévoués travaill oient à des cart<yicfaes ; 
qu'en, même temps qu'elle les encourageoit à hâter la. 
confection de ces cartouches , pour les exciter de plu» 



DESBOURBOMS. l6S 

en plus ) elle a pris des cartouches et a mordu des bal- 
les ( les expressions manquent pour rendre un trait aussi 
atroce); que le lendemain lo , il est notoire qu*elie 
a pressé et sollicité Louis Capet à aller dans les Tuile- 
ries , vers cinq heures et demie du matin , passer la 
revue des véritables Suisses, et d'autres scélérats qui eiii 
avoient pris l'habit , et qu'à son retour elle lui a pré- 
sente un pistolet , en disant : voilà le moment de vous 
montrer j et que sur son refus elle Ta traité de lâche ; 
que quoique dans son interrogatoire la veuve Capet 
ait persévéré à dénier qu*il ait été donné aucun ordre 
de tirer sur le peuple , la conduite qu'elle, a tenue le 9^ 
sa démarche dans la salle des Suisses , les conciliabules 
qui ont eu lieu toute la nuit , eC auxquels elle a assisté ^ 
Tarlicle du pistolet et son propos à Louis Capet , leur 
retraite subite des Tuileries , et les coups de fusils tirés 
au moment même de leur entrée dans la salle de Tas* 
semblée législative*, toutes ces circonstances réunies no 
permettent pas de douter qu*il n^ait été «onvenu dans 
le conciliabule qui a eu lieu pendant toute la nuit,^ 
qu'il falloit tirer sur le peuple , et que Louis Capet et 
Marie-Antoinette qui étoit la grande directrice de cette 
conspiration , n'ait èlle-ménie donné Tordre de tirer. 

Que c'est aux intrigues et aux manœuvres perfides 
de la veuve Capet, d'intelligence avec cette faction 
liberticide dont il a déjà été parlé , et à tous les en- 
nemis de la république, que la France est redevable 
de cette guerre intestine qui la dévore depuis si long- 
temps, et dont heureusement la fin n'est pas plus éloignée 
que celle de seis auteurs. 

Que dans tous les temps, c'est la veuve Capet qui, 
par cette influence qu'elle avoit acquise sur Tesprit de 
Louis Capet, lui avoit insinué cet art profond et dan« 
gereux de dissimuler et d'agir, et promettre par def 
actes polies le cont^sûxe de ce quilpensoit, eMtft< 
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Tiioit cOTijointemcnt avec clic dans les tcnèbrcs, pew 
cLctruirc cette liberlci si dicrc aux Français et qu'ils 
sauront conserver et recouvrer, ce qu'ils appeloieiK It • 
pU'nirndc des prérogatives royale». 

Qu'enfin , la veuve Capet, immorale sous tous les ■ 
rapports, et nouvelle Agrippine, est si perverse cl u 
familière avec tous les crimes, qu'oubliant sa (qualité 
«le mère et la démarcation prescrite par les lois de la 
ziature , elle n'a pas craint Je se livrer avec Louis- 
Chat^cs Cnpct, son iils , et de l'aveu de ce dernier ^ à 
des indôccnccs dont Tidéc et le nom seul font fré- 
mir d'horreur. 

D'après l'exposé ci -dessus, Taccusateur - public tt 
dressé la présente accusation contre M a rie- Antoinette^ 
se qualifiant dans son interrogatoire de Lorraine d'Au- 
triche^ veuve de Louis Capct , pour avoir méchamment 
et a dessein ; i°. de concert avec les frères de Louis 
Capct, et Tinfame ex-ministre Calonnc, dilapidé d'une 
manière effrtiyable les finances delà France, et d'avoir 
fait passer des sommes incalculables a l'empereur, et 
d'avoir ainsi épuise le trésor national; 2^. d'avoir ^ tant 
par ellç que par ses agens contre-révolutiounaires y en- 
tretenu des intelHgences et des correspondances avec 
les ennemis de la n'publique , et d'avoir informé etfaif 
informer ces mêmes ennemis des plans de campagne 
et d'attaque convenus et arrêtés dans le conseil ; 3\ 
d'avoir par ses intrigues et manœuvres, et celles de ses- 
ngcns, tramé des conspirations et des complots contre 
la sûreté intérieure et extérieure de la France , et 
d'avoir h cet effet allume la guerre civile dans diverf 
points de la république, et armé les citoyens les tanft 
contre les autres^ et d'avoir par ce moyen fait couler 
le sang d'un nombre incalculable de citoyens*, ce qui 
est contraire à l'article IV de la section première diL 
litre premier de la dcuïxicme partie du code^'oal^ei 
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îiï' article II de la deuxième section du titre I du. même 
code. 

En- conséquence , Taecusateur public requiert qu*il 
lui soit donné acte par le tribunal asseîiiblé, delà pré- 
sente accusation -, qu'il soit ordonné qu'à sa diligence ^^ 
et par un huissier du tribunal porteur de l'ordonnance 
à intervenir, Marie - Antoinette se qualifiant de Lor- 
raîtie d'Autriche , veuve de Louis Capet , actuelle-» 
binent détenue dans la maison d'arrêt, dite de la Con-. 
ciergerie du Palais, sera écrouëe sur les registres de 
ladite maison , pour y rester comme en maison de 
justice ; comme aussi que l'ordonnancfi à intervenir 
sera notifiée à la municipalité de Paris, et à l'accusée. 

Fait au cabinet de l'accusateur public , le premier 
jour de la troisième décade du premier mois de l'an 
secpnd dç la répuj)lique française, une et indivisible^ 

Signé j Antoine-Quentin Fouquier. 

Le tribunal faisant droit sur le réquisitoire de lac- 
cusatcur public , lui donne acte de l'accusation par 
lui portée contre Marie- Antoinette , dite Lorraine d'Au- 
triche , veuve de Louis Capet ; en conséquence, 
ordonne qu'à sa diligence, et par un huissier du tribu- 
jï'A porteur de la présente ordonnance , ladite Marie- 
Antoinette , veuve de Louis Capet , sera prise au 
corps , arrêtée et écrouée sur les registres de la mai- 
son d'arrêt, dite la Conciergerie, à Paris, où elle est 
actuellement détenue , pour y rester comme en maison 
de justice ; comme aussi que la présente ordonnance 
géra notifiée tant à la municipalité de Paris qu'à l'ac- 

CU.S(*C. 

Fait et jugé au tribunal le second jour de la troî-» 
siènic décade du premier mois de Tan second de la 
rtpublif^ue , par les citoyens A mand-Martial- Joseph 
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Hemmiin; Etienne FoDcaalt; Gabriel -ToutsuntSce^ 
lier ; Pierre-André Coffinhal ; Gabriel Deliège ; Pierre*. 
Louis Ragmey ; Antoine-Marie Maire ; François-Joieph 
Dcnizot ; Etienne Maçon , tous îuges du tribunal ^ qui- 
ont signé. 

Le président à taccutétm 

Voilà ce dont on vous accuse ; prêtez me oreillë 
attentive, vous allez entendre lea charges <pi vont 
être portées contre vous* 



w 
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CHAPITRE XXL 

Audition des témoins. 



LiAURENT LecointHE, premier tëmoin, députe K 
la convention nationale ( T ) , dépose connoitre l*acctt^ 
$ée pour avoir été autrefois la femme du ci^nlevant roi 
de France , et encore pour être celle qui, lors de sa trans^ 
lation au Temple , Tavoit chargé de présenter une ré- 
clamation à la convention , à l'effet d'obtenir , pour ce 
qu'elle appel oit son service, treize ou quatorze per-i 
sonnes qu'elle désignoit : la convention passa à l'ordre 
du jour, motivé sur ce qu'il falloit s'adresser à 1^. 
municipalité. 

Le déposant entre ensuite d«ins les détails des féte« 
«t orgies qui eurert lieu dans la ville de Versailles 
depuis Tannée 1779 jusqu'au commencement de celle 
de 1789, dont le résalat a été une dilapidation effroya- 
ble dans les finances de la France. 

Le témoin donne également les détails de ce qui a 
précédé et suivi les assemblées des notables , jusqu'à 
î'cpoquc de l'ouverture des états-généraux , Tétat o4 
se trou voient les gJnéreux habiians de Versailles , leura 
perplexités douloureuses à l'époque du 2,3 juin 1789^ 
où les artilleurs de Nassau, dont l'artillerie éloit placée 
dans ks écuries de l'accusée, refusèrent de faire feu 
sur le peuple. Enfin, les Parisiens ayant secoué le jouç 



( 1 ) Ex-négociant , commandant en second la garde na- 
tionale de Versailles à l'époque des 5 et 6 octobre 178^. 
( Voyex , pour le surplus , tome I, page 53j). 
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delà tyrannie, ce mouvcmcut révolutionnaire ranrll^ 
réncrj^ic des francs Versaillîcns ; ils ionncrcnt le projet 
très-liardi , cc courageux sans doute , de s'affranchir de 
l'oppression du despote et de ses agens» 

Le 28 juillet, les citoyens de Versailles formèrentle 
vœu de s'orj^aniscr en gardes nationales, a l'instar dft 
leurs frères de Paris ; on pr<9posn néanmoins de coft« 
suitcr le roi : l'internicdiaire étoit le ci-devant prince 
de Poix. On ciicrcha à traîner les choses en longueur; 
mais l'organisation ayant eu lieu, on forma un état* 
major ; d'Estaing-fut nomiiié coiinnandant - général; 
Gouvcrnct , comniandani eu second, etc. etc. 

Le témoin entre ici dans les di'tails des faits qui ont 
précédé et suivi l'arrivée du régiment de Flandres. Le 
29 s(*ptenihrc , l'accusée fit venir chez elle les officien 
de la garde nationale, et (eur fit don de deux drapeaux; 
il en restoit un troisième, lequel on leur annonça aire 
destiné pour un hataillon de prétendue garde soldée, 
à reflel, disoit - on , de soulager les hahilans de Ver« 
saillcs , 4|uo Ton scnihloit plaindre en les cajolant, tan* 
dis que d'un autre coté ils étoient ahhorrcs. 

Le lif) septembre 1789 , la garde nationale donna un 
repas à ses braves frères, les soldats du régiment de 
Flandres; les journalistes ont rcnJu compte , dans le 
temps , que dans le repas des citoyens il ne s*étoit 
rien passé de contraire aux principes de la liberté , tan» 
dis «{lie celui du premier octobre suivant, dooné pal* 
les gardes- dù-corps , n'eut pour l)ut que de provoquer 
,1a garde nationale contre les soldats ci-devant de Flaa» 
dres , et les chasseurs des trois évccliés» 

Le t(*inoiTi' observe que racrusée s'est présentée dam 

.ce dernier icpas avec son mari; qu'ils y furent vive- 

merl applaudis; que l'air: O Ricîiar.i ! ô mon roi\ y 

fut joue ; <juc l'on y but à la santé du roi, de la reine 

cl de Sun lils ; mais que la santé de la nation, qui a voit 
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hé proposée, fut rejetce. Apre» cette Orgie, on s^ 
:ransporta au château de la ci-devant cour, dite do 
marbre ; et là, pour donner au' roi vraisemblable ment 
une idée de la manière avec ^laquelle on étoit disposé* 
i défendre les intérêts de sa famille si Toccasioa s'ca 
présentoit, le nommé Pcrceval , aide- de- camp dô 
i*Èstaing , monta le premier au balcon; après lui çm^ 
i'ut un grenadier du régiment de Flandres ; un troisième ^ 
m dragon ayant aussi essayé d'escalader ledit balcon , 
5t n'ayant pu y réussir , voulut se détruire ; quant au^ 
iit Perceval , il ôta la croix dont il étoit décoré, pour 
en faire don au grenadier qui , comme lui , avoit escalada 
le balcon du ci-devant roi. 

Sur le roi{uisitoire de Taccusateur public, le tribunal 
ordonne qu*il sera décerné un mandat d* amener contre 
Pcrceval et d'Estaing. 

Le témoin ajoute que le 3 octobre, même mois, les 
gardes du corps donnèrent un second repas : ce fut-lk 
où les outrages les plus violens furent faits à la cocar-» 
de nationale, qui fut fouléç aux pieds ^ etc. etcJ! 

Le déposant entfe ici dans les détails de ce qui s'est 
passé à Versailles les 5 et (> octobre. Nous nous dis* 
penserons d'en rendre compte, attendu qék ces mêmes 
faits ont déjà été imprimés. dans le recueil des déposi- 
tions reçues au ci-devant châtelet de Paris , sur les évë* 
nemens des S et 6 octobre, et imprimes par les ordres 
de l'assemblée constituante ( l )• • 

Le témoin observe que dans la journée du 6 octobre^ 
d'Estaing, instruit des mouvemens qui se manifestoicnt 
dans Paris , se transporta à la municifpalité de Versail- 



( i ) Voyez le volume intitulé : Pièces justificatives sur Taf-* 
(faire des 5 et 6 octobre , par Giiabroud , imprimé chez 
Bjmdoain on 1790, 
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les , à TefFel d'obtenir la permission (l*emmener le cU 
devant roi , qui pour lors étoit à la chasse ( et qui 
vraisemblablement ignoroit ce qui- se passoit), avec 
promesse de la part de d*Estaing de le rameoer lon« 
que la tranquillité seroit rétablie. 

Le témoin dispose sur le bureau les pièces concer- 
nant les faits contenus dans sa déclaration \ elles de« 
meureront jointes au procès. 

Le président à raccii^ef^. A vez-vous quelques obser- 
valions W faire sur la déposition du témoin l 

R. Je n'ai aucune connoissance de la majeure par* 
tie des faits dont parle le témoin. Il est vrai que \A 
donné deux drapeaux à la garde nationale de Versail* 
les ; il est vrai que nous avons fait le -tour de la table 
le jour du repas des gardes - du - corps :^ mais, voilk 
tout. 

D. Vous convenez avoir été dans la salle des cinlevant 
gardcs-du-corps ; y étiez-vous lorsque la musique t 
joué Tair : O Richard / ô mon roi l 

R. Je ne m'en rappelle pas. 

D. Y étiez - vous lorsque la santé de la natioa fat 
proposée et re Jetée l 

R. Je ne 4e crois pas. 

D. 11 est notoire que le bruit de la France entière | 
à cette époque , étoit que vous aviez visité vous-même 
les trois corps armés qui • se trouvoient h, Versailles , 
pour les engager à défendre ce que vous appeliez lei 
prérogatives du trône? 

R. Je n'ai rien à répondre* 

D. Avant le 14 juillet 1789, ne teniez-vons point 
des conciliabules nocturnes où assistoit la Polignac , et 
n'étoit-<:c point là que l'on délibcroit sur les moyen» 
de faire passer des fonds à l'empereur l 

R. Je n'ai jamais assisté à aucuns conciliabules. 

D. Avez-Yous connoissance du fameux lit de justice 

tenu 
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t«iiu par Louis Capet au milieu des rtprésentans du 
peuple l 
R. Oui. 

D. N'etoit-ce pas Despresmenil et Thouret, assistée 
de Barentiu , qui rédigèrent les articles (jui furent pro- 
poses l 

R. J'ignore absolument ce fait. 

D. Vos réponses ne sont pas exactes , car c'est dans 
vos apparteiiiens que les articles ont été rédig».'sî 

R, C'est dans le conseil où cette affaire a été 
arrête e. 

D. Voire mari ne vous a-t-il point lu le discour j 
une demi -heure a>aiit *:ue d'entrer dans la salle des 
représentans du peuple ^ et ne l'avez-vous point engagé 
à le prononcer avec feriuetc^ l 

R. Mon mari avoit beaucoup de confiance en moi , 
et c'est cela qui l'avoit engagé à m'en faire lecture; 
mais je ne me suis permise aucunes observations. 

D. Quelles furent les délibérations prises pour faire 
entourer les rcprésentans du peuple de baïonnettes^ ^% 
pour en faire assassiner la moitié , s'il avoit été pos-« 
sible l 

R. Je n'ai jamais entendu parler de pareille cliose. 
D. Vous n'ignorez pas sans doute qu'il y avoit des 
troupes au Chanip-de*-Mars : vous deviez savoir la 
cause de leur rassemblement l 

R. Oui, j'ai su dans le temps qu'il y en avoit; mais 
j'ignore absolument quel en éloit le motif. 

D. Mais ayant Ja confiance de votre époux., vous nô 
deviez pas ignorer quelle en étoit la cause l 

R. C'étoit pour rétablir !a rranquillit; publique. 
D. Mais, à celle époque, tout le monde étoit tran- 
quille*, il n'y avoit qu'un cri, celui de la libert '. Avez- 
voiis connoissance du projet du ci-devant comte d'Ar- 
tois , pour faire sauter la salle de * -ssemblée nationale? 
Tome IL • « S 
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Ce plan ayant paru trop vioUnt, ne l'a-l-on pas enW 
gagé à voyager , dans la crainte que par sa présence et 
son étoiirdcric il ne nuisit au projet que Ton avoit 
conçu 5 qui ctoit de dissimuler jusqu'au moment favo* 
rable aux vues perfides que l'on se pruposoil? 

R. Je n'ai jamais entendu parler que mon frère 
d'Artois eut le dessein dont vous parlez. Il est parti de 
son plein gré pour voyager. 

D. A quelle épo(|ue avez-vous employé les sommes 
immenses qui vous ont été remises par les différens 
contrôleurs des fmanccs l 

R. On ne m'a jamais remis de sommes immenses; 
celles que l'en m'a remises ont été par moi cmployeci 
pour payer les gens qui m'étoicnt attachés. 

D. Pourquoi la famille Polignac et plusieurs autres 
ont-elles été par vous gorgées d'or l 

R. Elles avoicnt des places à la cour qui Icurprocu- 
roient des richesses. 

D. Le repas des gardes-du-corps n'ayant pu avoir 
lieu qu'avec la permission du roi , vous avez dA nc- 
ccssaircmcnt en connoîirc la cause? 

R. On a dit que c'était pour opérer la réunion arcc 
la garde nationale. 

D. Comment connoisscz-vous Perceval l 

R. Comme un aide-dc-camp de M. d'Estaing. 

D. Save/.-vous de quels ordres il cloit décoré ? 

R. Non. 

Jean-Baplistc Lapicrrc , deuxième témoin , adjudant- 
général par iiileritn de la ([ualricmo «livision ( l ) j dé- 
pose des faits relatifs à ce qui s'est passé au ci-devant 



( 1 ) Fut traduit quelque temps après devant ce mêma 
IriLunal, et a été ac(2ulUé. 
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cliÀlcait^es Tuileri(\s , dans la nuit du 20 au 21 juia 
ïycji, où lui d('])Osant ^c irouvoit de», service. 11 n -, u, . 
dans le conrnnt do la nuit , un ^rand nombre de parti-» 
culiors îi lui inconnus, qui alloicnt et venoient dtl 
tliâleau dans les cours et des cours au château; parmi 
ceux qui ont livé son attention, il a reconnu Barré. 

N'cst-iJ pas à votre connoissance qu'après le retour» 
lie Varcm: ^ , le Barr»' dont vous parlez , se rendoit 
tous les jours au eliàteau , où il paroît qu'il etoitbien 
venu ; et n'est-ce pas lui qui provoqua du trouble au 
llit âtre du Vandoville l 

R. C'est :^on frère* 

Le pré.<iue/it a l'accusée: Lorsque voiis êtes sortie * 
dtoit-ce il pied oulcn voiture l 

R. C'otoit à pied. 

D. Pa?' quel endroit? 

R. Par lo Carrousel. 

D. r afi \ . 'c et Bailly étoicnt-ils aii château au moi^ 
hieut de \oii-.. d part î 

R. }o ne le crois pas, 

D. N\'tes-vï»Hs point descendue par l'appartement 
ti'unc de ^ os t'emmes l 

R. ,V;îv(''>, il la \frité, sous mes îq)pnrieniens , une 
fenmu- do i ;<r.ie-ro!)e. 

D. Cojniii' ni noM::uc7-vous celte femme ! 

R. Ji' î'.c racn rappelle pas. 

D. rN i i-ce point vous qui avez ouvert les portes? 

R. Gui. 

D. Lnfayelte n'cst-il point venu dans l'appartemcni 
lie L(ui!< Capet ? 

R. IS(,r,. 

D. A (jnellc lieufe ctcs-vous pr.rlie ? 

R. A on/.e heures trois quarts. 

D. Avc7.-vous vu Baxilj au château ce jour-ikî 

R. Non. 

S a 
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Roussillon ^ troisième témoin , chirurgien et candiP» 
nier ( I ) , dépose que le lo août 1792 , ctant entre a« 
château des Tuileries , dans Tappartemcnt de Taccib 
soe , qu*elle avoit quitté peu d'heures avant , il trouva 
sous son lit des bouteilles, les unes pleines, les autres 
vides ; ce qui lui donna lieu de croire qu'elle avoil 
donné à boire , soit aux oiTiciers des Suisses , soit aux 
chevaliers du poignard qui rcmplîssoicnt le châteaa. 

Le témoin termine en reprochant à l'accusëe d'avoir 
été rinstiçalrice des massacres qui ont eu lieu danf 
divers endroits de la France , notamment a Nancy et 
au Champ-de-Mars ; comme aussi d'avoir contribue I 
mettre la France à deux doigts de sa perte , en faisant 
passer des sommes immenses à son frère (le ci-devant 
roi de Bohème- et de Hongrie), pour soutenir la guerre 
contre les Turcs, et lui faciliter ensuite les moyens de 
faire un jour la guerre à la France, c'est^ù-dire^k une 
nation généreuse ([ui la nourrissoit ainsi que son mari 
et sa famille. 

Le déposant observe qu'il tient ce fait d'une bonne 
citoyenne , excellente patriote , qui a servi à Versailles 
sous l'ancien régime , et h qui un fairori de la ci-devani 
cour en avoit fait confidence. 

Sur l'indication faite par le témoin de la demeure de 
cette citoyenne, le tribunal, d'après le réquisitoire de 
raccusaleur-public , ordonne qu'il sera h l'instant dé- 
cerne contre elle un naandat d'amener, à l'effet de venir 
donner au tribunal les renscignemens qui peuvent être 
h sa conuoissance. 

Le président à l'accusée: kytt. - vous quelques 
observations a faire contre la dcposition du témoin 2 

( v) Ex-jkig« d« Cw* tribunal, non réola» 
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H. J'ëtoîs sortie du château, et j*ignore ce qui s'y 
«st nasse. 

D. N'avez-vous point donne de l'argent pour faire 
boire les Suisses l 

R. Non. 

D. N*avez-vous point dit en sortant, a un officier 
Stiisse : buyei , mon ami , je me recommande à vous \ 

R, Non. 

D. Où avez-vous passe la nuit du 9 au 10 août, 
dont on vous parle \ 

R. Je l'ai passée avec ma sœur ( Elisabeth) dans mo» 
appartement , et ne me suis point couchée, 

D. Pourquoi ne vous êtes-vous point couchée \ 

R. Parce qu*à minuit nous avons ^entendu le tocsin 
sonner de toutes parts , et que Ton nous annonça que 
nous allions être attaques. * 

D. N'est-ce point chez vous que se sont assemblés 
les ci-devant nobles et les officiers suisses qui étpient 
au château? n'est-ce point Ik que l'on a arrêté défaire 
feu sur le peuple ? 

R. Personne n'est entré dans mon appartement. 

D. N'avez-vous pas dans la nuit été trouver le ci- 
devant roi ? 

R. Je suis restée dans sou appartement jusqu'à ufa^x 
heure du matiu. 

D. Vous y avez vu sans doute tous les chevaliers 
du poignard et l'ctat-major des Suisses qui y étoieut ! 

R. J'y ai vu beaucoup de monde. 

D. N'avez-vous rien vu écrire sm la table du ci* 
devant roi \ 

R. Non. 

D. Etiez-vous avec le roi lors dç la revue qu'il si 
faite dans le jardin l 

R, Non. 

S 3 
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D. N*ciîcz-vous point pcuJaut ce temps à yotr^ 

Icn.'irc ? 
R. >:oii. • ■ 

Pctiiui <;;(»Ii-iI avco RœJ«'M;r dans le cliàtcau? 

D. L\'a\ r/.-\ ..us jioint ou im culrr^licn avec d'Affiyj 
<l.in; li.juci ' ous 1 a\ ry ini r;»cilc do s'o.vpliquer sil'OQ 
j).»ir"il .V 'HjUt sur Ks Siii.>-«^s pour faire feu sur-lo 
pn.jilo-. <'» siji- a l'i |H'iiso ni'f^ativc .."il vous tit, n'avez-» 
■\ous j)as cniplo^'o t'.-»ur-à-toui* les cajolv.iuciis et lea 
mcnacrs î 

K. .!«• no orois pas avoir vu d'AflVy ce jour-là. 

D. Depuis .,uol loiiips n'a\iez-vous vu d*Atïry l 

R. 11 m'est iiiipussibie de m'en rappeler en «e iuo« 
ment. 

D. Mais lui avez -» vous demandé si l'on pouYQÎ| 
coiiipicr sur les Suisses l 

R. Je m- lui ai jumais parl«* de cela. 

D. Vous niez donc «^ue ^ous lui ajez fait dqs me* 
naccs l 

R. Jamais je ne lui en ai fait aucunes. 

L'accusateur obserxe c|ue d'AfiVy , après l'affaire du 
lO août j fut arrêta et traduit pardeS ant le tribunal du 
ly, et que là, il ne fui mis eu liberté que parce qu'il 
prouva que, n'ayant point \oulu partînpor h ce 'qui 
Si, ♦•'^nioit au oliàtoaii , ^ ous Taviez iric^r •* ^^ ce qui' 
ra\ fit luii:*: ùc s'en éloigner. 

,:. ..-.-' ^\'. ■. (juan . ■ I ■' . . xubstitat 

uu ]■- j_...XiLi ac la ;.i :. '. %1 -, . ■■•-* *ja*en sîi 



( 1 } 'f L i.i'i'.iifi.'iu .c'-i l'.i :.. "■'. ■ '.■ ■ Ro"« 

brrp'.t;:;!- , ■-••*:.'. ...c si^Uj à ce ;**c:nt U'-it»-vi^, -i- L,L:Jil.j".iï^é 
Ij ^ g'jruuual au ?, 
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^ualitë de membre de la commune du 10 août, il fut 
chargé de différentes missions importantes j qui lui ont 
prouvé la conspiration d'Antoinette ; notamment un 
jour au Temple, il a trouvé un livre d'église à elle 
appartenant, dans lequel étoit un de ces signes con- 
tre-révolutionnaires , consistant en un cœur enflammé, 
traversé par une flèche , sur lequel e'toit écrit Jésus , 
miserere nobis. Une autre fois il trouva dans la chambre 
d'Elisabeth , un chapeau qui fut reconnu pour avoir 
appartenu à Louis Capet; cette découverte ne lui per- 
mit plus de douter qu'il existât parmi ses collègues 
quelquil hommes dans le cas de se dégrader au point 
de servir la tyrannie. Il se rappelle que Toulan ctoit 
entré un jour, avec son chapeau dans la tour, et qu'il 
en étoit sorti nu - tête , en disant qu'il l'avoit perdu ; il 
ajoute que Simoii lui ayant fait savoir qu'il avoit quel- 
que chose d'important à lui communi([uer, il se rendit 
Ttu Temple , accompagné du maire et du procureur de 
la commune*, ils y reçurent une déclaration de la part 
du jeune Capct , de laquelle il résulte qu'à l'époque de 
la fuite de Louis Capetà Varennes, Lafayettc étoit un 
de ceux qui avoient le plus contribué à la faciliter;; 
qu'il avoit pour cet effet passé la nuit au château ; 
que pendant leur séjour au Temple , les détenues 
n'avoiont cessé pendant long-temps d'être instruites de 
ce qui se passoit à l'extérieur; on leur faisoit passer des 
correspondances dans des bardes et souliers : le petit 
Capct nomma treize personnes, comme élant celles qui 
avoient en partie coopéré à entretenir ces intelligences ; 
que l'un d'eux l'ayant enfermé avec sa sœur dans une 
tourelle , il entendit qu'il disoil à sa more : je vous 
procurerai les moyens de savoir des nouvelles, en en- 
voyant tous les jours un colporteur crier près de la 
tour le journal du soir. Enfm , le jeune Capet, dont 
la constitution physiqurC dépérissoit chaque jour ,* fut 

S4 
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surpris par Simon dans des pollutions indécentes , et 
funestes pour son tenip<^ranient : que celui-ci lui ajant 
demandé qui lui avoit appris ce manège cn'uiinel, il 
répondit^ que c'était à sa mère et à sa tante qu'il ëtoit 
redevable de la connoissance de cette habitude funeste. 
De la d rldration, obsorve le déposant, que le jeune 
Capct a faite en présence du maire de Paris et du pro^ 
cureur de la coimnune , il résulte que ces deux fen^- 
nies le faisoient souvent c**urlier entrVUes deuv ; que 
là , il 'se commettoit des traits de la débauche la pins 
effr(.n''c: qu'il n y avoi» pas même à douter, par ce 
qu'a di^ le fils d»' Capet, 4ju'il n'y ait eu u^ acte in- 
cestueux entre la nùre et le fils. 

11 y a lieu di! croire que cette criminelle jouissance 
n'étoit point dictée par le plaisir, mais bien par l'espoir 
politique d'énerver le physique de cet enfant , que l'on 
se plaisoît encore a croire destiné à occuper un trône | 
et sur lequel on vouloii, par cette manœuvre, s'assurer 
le droit de r''pier alors sur son moral. Que par le» 
efforts qu'on lui fit faire, il est demeuré attaqué d'une 
descente, pour laquelle il lui a fallu mettre un ban- 
dage -, et depuis que cet enfant n'est plus avec sa mèrC) 
il reprend un tempérament rol>ustc et vigoureux. 

Le président à T accusée : Qu'avez-vous à répondre 
a la déposition du témoin ? 

R, Je n'ai aucune connoissance des faits dont parle 
Hébert; je sais seulement que le cœur dont il parle, a 
ëté donné h mon fils par sa sœur; h l'égard du cha- 
peau dont il a également parlé , c'est un présent fait 
à la sœur du vi\aTii du frère. 

D. Les administrateurs Michonis , Jobert , Marinoet 
Michel , lorsqu'ils se rendoient près de vous, n'ame* 
noient-ils pas de^ personnes avec eux ? 

R. Oui) ils ne venoient jamais seuls« 
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D. Combien amenoient - ils de personnes chaque 
fois ! 

R. Souvent trois ou quatre. 

D. Ces personnes n'étoient-elles point ellçs-mêraes 
des administrateurs î 

R. Je l'ignore, 

D. Michonis et les autres administrateurs, lorsqu'ils 
se rendoient près de vous , étoient-ils revêtus de leurs 
écharpes l 

R. Je ne m'en rappelle pas. 

SurTinterpellation faite au tërnoin HAert, s'il a con- 
Tioissance de la manière dont les administrateurs font 
leur service , il répond ne pas en avoir une connoissancc 
exacte; mais il remarque, à l'occasion de la déclaration 
que vient de faire l'accusée , que la famille Capet, penr 
dant son séjour au Temple , étoit instruite de tout ce 
qui se passoit dans la ville y ils connoissoient tous les 
officiers municipaux qui venoient tous les jours y faire 
leur service, ainsi que les aventures de chaci^n d'eux , 
de même que la nature de leurs différentes fonctions. 

Le témoin Hébert observe qu'il avoit éthappé à sa 
mémoire un fait important , qui mérite d'être mis sous 
les yeux des citoyens jurés ; il fera connoître la morale 
de l'accusée et de sa belle-sœur. 

Apres la mort de Capet , ces deux femmes Irâitoient 
le petit Capet avec la même déférence que s'il avoit 
été roi. Il avoit, lorsqu'il étoit à table , la préséance sur 
sa mère et sur sa tante. Il étoit toujours servi le pre- 
mier, et occupoit le haut-bout. 

L'accusée : L'avez-vous vu l 

Héherf. Je ne l'ai pas vu , mais toute la municipalité 
le certifiera. 

Le président à l'accusée: N'avcz-vous pas éprouvé 
un tressaillement de joie en voyant entrer ayec Mi- 
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chnn!<;, dans voîrr: i lî:Mv.!.r<' :i !• runcîcrgcrîe , kpar* j 
tirnliiT j) :it«Mir d'n'iî!. • ] 

R. r'j.Ji't (Ifjvijls \'.\:\/v iiîoN r<'i:r.'nii'''c sans voirper- | 
soniîr t]\: r jîMi(»is'-'\"''«' , i*:»i <n".-:iil!i dans la crainte 
ijiiil 11*' iV." r 'îi'pîn;:»!, raj» j.mT» îiifM. 

D. (-j p.'rliriilicr n'a-L-il jias oli- un de vos agens? 

P. y.-.n. 

D. N'.!'>i(-il pas au ci-devant château dcsTuilcria 
le 2:^ 'iu'n ] 

R. () li. 

D. El sans doute aussi dans la nuit du § an 10 
août î 

R. Je no nie rapprlit» pas l'y avoir vu. 

D. N'a\c7.-vons pas ru un entretien avec MichomS,) 
sur le rouip-'j du particulier porteur de Tocilletî 

R. Non. 

D. Connnrnt nonmie/.-vous ce parlîculier ? 

R. J'ijxnon* son nom. 

D. N'avcz-vcus pas dit à Micbonis que vous crai- 
gniez qu'il ne fût pas réclu à la nouvelle municipalité? 

R. Oui. 

D* Quel rloit le motif de vos craintes à cet <?gard? 

R. C'est qu*il ctoit humain envers tous les prisom- 
iiîcr.s. 

D. Ne lui avez-vous point dît le même jour: C'e^ 
;pcnt-«''lre la dernière fois que je vous vois? 

R. Oui. 

D. Pourquoi lui avc7i-vous dit cela? 

R, CVloii pour l'intérêt général des prisonniers. 

Vfijuré, Citoyen prf'sidcnt , je vous invite k vouloir 
Lien o];3ervcr à l'acruséc qu'elle n*a pas répondu sur le 
fait dont a parlé le citoyen IW'bert, à Ttgard de cç qui 
«'est pass(' entre elle et son fils. 

Le président fait rinlerpcllation. 

L'accusée : Si je irai pas répondu ^ c'est que lauaturft 
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e refuse à repondre à une pareille inculpation faite k 
ne mère ( Ici Taccnsêe paroît vivement émue). J'en 
ppelle à toutes celles qui peuvent se trouver ici, 

Abraham Sillj , cinquième tcmoin, notaire, dépose 
[n'étant de service au ci-devant château dés Tuileries^ 
lans la nuit du 20 au 21 juin 1791 , il \it venir pri s 
le lui Taccusée, vers les six heuresdn soir , laquelle lut 
lit qu'elle vouloit se promener avec son iils ; qu'il char- 
gea !c sieur Delaroche de l'accompagner; que quelqoe- 
piiips après il vit venir Lafavette cinq ©u six fois dans 
a soirée chez Gouvion ; que celui-ci , vers dix heu-s- 
•es , donna l'ordre de fermer les portes , excepté celle 
lonuant sur la cour dite des ci-devant Princes ; que le 
natin , ledit Gou>'ion entra dans l'appartement où se 
rouvpit lui déposant, et lui dit en «e frottant les mains 
ivec un air de satisfaction : ils sont partis ; qu'il lui fut 
eiuis un paquet qu'il porta à l'assemblée constituante , 
lont le citoyenBeauhamais,président, lui donna décharge. 

JLe président : A quelle heure Lafayeite est-il sorti^du 
:hâteau dans la nuit? 

Le témoin : A minuit moins quelques luinules- 

Le président à r accusée: A quelle heure tics-rous 
sortie \ ^,,^ 

R. Je l'ai déjà dit, a onze lieureç trois quarts, 

D. Etes-vous sortie avec Louis Capet! 

R. Non y il est sorti avant moi. 
- D. Comment est-il sorti ! 

R. A pied, par la grande porte. 

D. Et vos enfans ? 
, R. Us sont sortis une heure avant arec leor gouver- 
nante : ils nous ont attendus sur la place du petit 
Carrousel, 

D. Comîi>ent nommez-vous celte jouvcmante J 

R, De TourzeU 
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D. Quelles ëtoicnt les personnes qaî ^toîenf wt€ 
Yon»? 

R. Les trois gnrdes <lii rorps qni nous ont accora- 
^f[né$y et qui sont revenus avec nous à Pans. 

D. Comment <^loient-ils habillés^ 

R. De la même manière qu'ils l*étoîent lors de leur 
retour. 

D. Et von^, romment ëtiez-vous vêtue T 

R. J 'a vois la même robe qu'à mon retour. 

D. Combien y avoit - il de personnes instruites de 
Totrc d<*pnrt ? 

R. 11 n y a voit que les trois gardes du corps à 1 
qui en oloicnf instruits; mais, sur la route, Bouille av 
placd des iroiipes pour protrgcr notre départ. 

D. Vous dites que vos cnfans sont sortis une heure 
•vaut vous et que le ci-devant roi est sorti seul : fpi 
TOUS a donc accompagne? 

R. Un des gardes du corps. 

D. N*ave7/-vous pas en sortant rencontré Lafayette? 

R. J*ai vu en sortant sa voiture passer au Carronsel| 
»iafs je me suis bien gardée de lui parler. 

D. Qui vous a fourni ou fait fournir la fameuse v«- 
lorc dans laquelle vous êtes partie avec votre famUlel 

R. C'est un étranger. 

D. De quelle nation ? 

R. Suédoise. 

D. N'cst-rc point Fersen ^ qui dtfftieuroit à Pari» ne 
Au Bacq ( I ) ? 

R. Oui. 

D. Poùrrpoi avcz-vous voyagé sous le nom d'une 
baronne russe l 



ill CoUnel du régiment ci^devant Royal-Saédeis^ 
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R. Parce qu'il n'ctoit pas possible de sortir de Paris 
autrement. 

D. Qui vous a procuré le passeport! 

R. C'est un niinislre étranger qui l'avoll dcmaudé* 

D. Pourquoi avez-vous quitté Paris? 

R. Parce que le roi vouloit s'en aller, 

Pierre-Joseph TerrassOTi 5 sixième lémoîn , employé 
dans les bureaux du ministre de la justice , dépose que 
lors du retour du voyage connu sous le nom de Varea. 
«es, se trouvant sur le perron du ci-devant château des 
Tuileries, il vit l'accusée descendre de voiture , et jeter 
tur les gardes nationaux qui l'avoieiU e.^ortée, ainsi 
que sur tous les autres citoyens qui se trouvoienl sur 
«on passage, le coup d'œil In plus , vindicatif; ce qai 
fit penser sur-lc-Ghamp , h lui déposant, qu'elle se ven- 
geroit : effectivement , quelque temps «iprès arriva la 
scctle du Champ-de-Mars. Il ajoute que Duranthoa 
étant ministre de la justice , avec qui il avoit été lr<\s-» 
lié à Bo^deau^', à raison de la nir^'me profession qi]i*ilk 
y avoicnt exercée ensemble, lui dit que l'accusée s*op* 
posoit a ce que le ci-devant roi donnât sa sanction à 
diff«'rens décrets *, mais i^u'il lui avoit représenté que 
cette affaire l'toit plus importante qu'elle ne le pen«oit^ 
et qu'il étoit momc urgent qu'ils le fussent prompte- 
ment; que cette observation fit impression sur l'acciit* 
sée , et alors le roi sanctionna. 

Le président à V accusée: Avez-vous quelques obser^ 
valions à faire sur la déposition du témoin ? 

R. J'ai à dire que je n'ai jliimais assisté au conseil. 

Pierre Manuel , septième témoin , homme de lel-^ 
1res ( I ), d«pose cônnoître l'accusée*, mais qu'il n'e 

{ 1 ) Procureur de la commune de IPnris aux fameuflç^ 
époqu^â dos ao juiu, ig août, et fi sept^imbie lyya» 
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jm:ii:u.^ Cil avec clic, ni avec \a taniillc Capct , auctitifl 
ranporls, sinon pendant qu'il éloit procureur de la 
cMininunr; qu'il s'est transporté an Temple plusieurs 
I'i»is pour fairo oxrrutcr les derrets; que du reste il n'a 
jamais ou d'entretien particulier avec la femme du ci* 
dfvant roi. 

Le pivsiJcnt au témoin : Vous avez. ét« administra* 
tour dr polii;*' ? 

R. Oui. 

D. l-li l>icn ! en celle qualité, vous devez avoir cil 
des rapports avec la r(»ur ? 

R. C/tloil le îuairt' qui a\oit 1rs relations avec la 
roiir; quant ànioi, j'i-lois, |)Our ainsi dire, lous les jours 
il la lurre, on je i'aisois , par liunianité, autant dcbicn 
eue je puuvois aux prisonniers. 

, D. Louis Cnpet lit dans le temps des éloges de Tadmi* 
nistration 4le police? 

R. L'aduiniislralion de ])olice étoit diviscfc en dnq 
f^randies, <lont l'une ('loitles subsistances', c'est à celle* 
là (|ue Louis lit une distribution de louan[;es. 

D. Sur la jouru4'e du ao juin, ave/. - vous quelques 
drlails i\ donn<'r l 

R. Ce jour-là je n'ai quittf' mon pnsle que pendant 
]»eu de temps, attendu que le penplo auroit etr fâché 
de ne point v trouver un île ses piiniiors coniiuettans; 
\r mo rendis dans le jardin du ciiàteMii : là je parlai avec 
di\crs ciloyens , et ne lis aucune iVjinjtion de muni« 
ci] «al. 

D. Diîcs rc qui est à votre connoissance sur ce qui 
s'osl pass('' au chrjhMu la nnit du n an ioa(>ût. 

R. Je n'ai point voulu qir"llrr \c ^^^)^U: ou le peuple 
lîi'avoit j)l:ii:(: : je suis dcnieiir*' toute la nuit au purqucC 
de la coniiiîune. 

D. Vrus <iie/, ircs-lic avec Potion : il a dû vousdirtf 
ce ej[ui s y passoit. 
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R. J*élois son ami par fonctions et par estime , el si • 
je l'avois vu dansle cas de tromperie peuple , et d'être 
initi(î dans la coalition du châlcau , je i'aurois privé de 
mon estime. 11 m'avoit, à la vérité , dit que le châtenii 
desiioit la journée du lO août pour le rétablissement 
de rautorité royale. 

D. Avez - vous eu connoissance que les Tuaî très du. 
château aient donné l'ordre de faire feu sur le peuple î 

R. J'en ai eu connoissance par le commandant du 
poste, bon républicain, qui est venu m'en instruire. 
Alors , i'ai sur-Ie-clianip itiandé le commandant-gc'nc- 
rai de la force armée, et lui ai , en ma ([ualitc de pro- 
cureur de la commune, défendu expressément de faire 
tirer sur le peuple. 

D. Comment se fait-il. que- vous, qui venez de dire 
nue dans la nuit, du 9 au 10 vous u'avez. point quitté 
le poste où le peuple vous avoit placé, vous ayez de- . 
puis abandonné l'honorable fonction de législateur, ou, 
sa confiance vous avoit appelé? 

R. Lorsque j'ai vu les orages s'élever dans le sein 
de la convention , je rae suis retiré ; j'ai cru mieux faire ^ 
je me suis livré a la morale de Thomas Paync , maîtro . 
en répu])licanisme : j'ai désiré comme lui de voir éta- 
blir le rogne de la liberté et de l'égalité, sur des base» 
fixes et durables; j'ai pu varier dans les moyens quo . 
j'ai proposés, mais mes intentions ont été pures. 

D. Conmient ! vous vous dites bon républicain , 
que vous aimez l'cgalitt^, et vous avez proposé défaire 
rendre ù Pétion des honneurs équivalcns ù l'étiquette do . 
la royauté l 

R* Ce n'est point, à Pétion , qui nVtoit président qu#.. 
pour quinze jours, mais c'ctoit au président de la con- 
vention nationale l\ qui je voulois faire rendre des 
honneurs ; et voici comment: je ^csirois qu'un hnis- 
iier et un gendarme le précédassent, et que les citoyens- 
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des tribunes se levassent h son cnirc'e. Il fut prononce 
dans le temps des discours meilleurs que le mien, et 
je m'y rendis. 

D. Connoissez-vous les noms de ceux qui ontaveiti 
que Potion couroit des risques aucliÀteau? 

R. Non , je crois stuleiiient que ce sont quelques 
dép^trs qui en ont averti rassciiiblce législative, 

D. Pourquoi avez^vous pris sur vous d*entrèr seul 
dans le Temple , et sur-tout dans les apparteiuens dilf 
royaux { 

R. Je ne me suis jamais permis d*enirer seul dans les 
ippartcmens des prisonniers ; je me suis au contraire 
toujours fait accompagner par plusieurs des conimift* 
saircs qui y éloicnt de service. 

D. Pourquoi avez - vous marqué de la solHcituds 
pour les valets de Taccusce y de préférence aux autres 
prisonniers ? 

R. 11 est vrai qu'à la Force , la fille Tourzcl crojoit 
sa mère morte , la mère en pcnsoit autant de sa fille; 
guide par un acte d'immanitc , je les ai réunies. 

D. N'avez-voiis pas entretenu des correspondances 
avec Elisabeth Capet? 

R. Non. 

Le président à t accusée : N'avez-vous jamais ea au 
Temple d'entretiens particuliers avec le témoin l 
R. Non. 

Jean-Silvain Bailiy , huitième ti^moin , homme de 
lettres ( l) ^ dépose n'avoir jamais eu de relation avec 
la famille ci-devant royale ; il proteste que les faits 
contenus en l'acte d'accusation , touchant la déclaration 



( I ) Ex - mairt dt Paris , guillotiné lo ao brumaire 
an a. 

de 
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flc Charles Capet , sont absolument faux ; il dfcîïerve, à 
cet <'fjar<l ,c[ue lors des jours ijui ont préci^do la fuite (ic\ 
Louis, le bruit couroit tli'puis quelques jours qi^ 'il de-* 
voit partir; qu'il en fit part à Lafyyetie, en Jui re- 
commandant de prendre à cet égard les mesures néces- 
saires. 

Le président au témoin : N'cliez-vous pas en liai- 
son avec Pastoret et Rocderer ( ex-prôcureurs-gcné-* 
rauK-syndics du département de Paris ) l 

R. Je n'ai eu avec eux: d'autre liaison que celle d\inc 
relation entre magistrats. 

D. N'est-ce pas vous qui, de concert avecLafayettè* 
avez fonde le club connu, sous le nom de itSo l 

R. Je n'en ai pas été le fondateur, et je n'y fus quô 
Jparce que des Bretons de mes anlis en étoîcnt. Us 
m'invitèrent h en être, en me disant qu'il n'en coûtoit 
que cin([ louis; je les donnai ei fus reçu: eh bien I 
depuis , je n'ai assistii qu'à deux dîners. 

D. N'avcz-vous pas assisté aux conciliabules tenilà 
cliez le ci-dc\ant ] arochefoucault ? 

R. Je n'ai jamais entendu parler de conciliabules. Il 
se peut faire qu'il en existât; mais je n'ai jamais assiste 
à aucuns. 

D. Si vous n*aviez pas de conciliabules, pourquoi 
lors du dc'cret du 19 }uin 1790, par lequel l'assemblée 
constituante, voulant donner aux vainqueurs de la Bas- 
tille le témoignage éclatant de la reconuoissance d'une 
grande nation , les récompensoit de leur courage et de 
leur zèle , notamment en les plaçant d'une manière 
distinguce au milieu de leurs frères dans le Champ-de-« 
Mars , le jour de la fédération ; pourquoi , dis-je , avez- 
vous excil'- des lrt)ubles cntr'eux et leurs frères d'armes 
Jesri-drvant Gardes Françaises ; puis ensuite été f^reU 
Tumc IL ' . • T ^ 
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pleurcurk leur assemblée , et les avez forces de repOTi 
ter la gratification dont ils avoicnt été honorés l 

R. Je ne nie suis rendu auprès d'eux qu*à la demande 
de leurs chefs, à l'effet d'opérer la réconciliation des 
deux partis ; c'est d'ailleurs l'un d'eux qui a fait U 
inulion de remettre les décorations dont l'assemblée 
constituante les avoit honorés, et non pas moi. 

D. Ceux qui ont fait cette motion ayant été reconmu 
pour vous être attacliés en qualité d'espions, les braves 
vainqueurs en ont fait justice, en les chassant de lenf 
sein. N'avez-vous pas prêté les mains au voyage de St. 
Cloud, au mois d'avril ; et de concert avec Lafajette, 
n'avez-vous pas sollicité auprès du département l*ordr» 
de déployer le drapeau rouge / 

R. Non. 

D. Eticz-vous instruit que le ci-devant* roi recéloîl 
dans le château un nombre considérable de prêtres ré- 
frac tair es l 

R. Oui. Je nie suis même rendu chez le roi à latétf 
de la municij)alit«*, pour l'inviter de renvoyer les prê- 
tres insermentés qu'il avoit chez lui. 

D. Pourriez - vous indiquer les noms des habitués 
du château^ connus sous le nom de chevaliers d» 
poignard l 

R. Je n'en connois aucuns. 
. D. A l'époque de la révision de la constitution de 
1791 , ne vous étes-vous pas réuni avec les Lamelh , 
Barnave , Dcsineunicrs , Chapeher et autres fameux 
réviseurs coalisés, ou ,pour mieux dire, vendus à la 
cour , pour dépouiller le peuple de ses droits légitimes , 
et ne lui laisser qu'un simulacre de liberté l 

R. Lafaycttc s'est réconcilié avec les Laraeth ; maïs 
juoi je n'ai pu me raccommoder, n'ayant pas ctc lié 
avec eux. 
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T). 11 paroît que vous étiez tr-'s-li^'- avec Làfayettej 
et c[ue vos opinions s'accordoîent asfez bicii l 

R. Je ii'avoisQvec lui d'autre intimité que relative- 
ment il sa place-, du resté ^ dans le temps, je partagéoii 
sur son coniptc l'opinion de tout Paris. 

D. Vous dites n'avoir jamais assisté a aucun conci-» 
îiabulc • mais comment se fait-il qu'au moment où voiis 
vous êtes rendu a l'assemblée constituante ^ Charles 
Lameth tira la t'épouse qu'il vous fit de dessous sort 
bureau*, cela prouve qu'il existoit une criminelle coali* 
lion l 

R. L'assemblée nationale avoit , par utl décret , mandi 
les autoritéis constituées; je m'y suis rendu avec les 
membres du département et les accusateurs publics: jô 
ne fis que recevoir les ordres de l'assemblée, et né 
portai point la parole ; ce fut le président du dépatte^ 
jaient qui prononça le discours sur l'événement. 

D. N'avez-vous point aussi reçu les ordres d'Atl* 
toinette , pour l'exécution du massacre des meilleurs 
patriotes l ^ 

R. Je n'ai été au Ckamp-dc-Mafs^-que d'après* ilft 
arrêté du conseil général de la commune. 

R. C'ctoitavec la permission de la municipalité qud 
les patriotes s'étoient rassemblés au Chariip-de-Mai*s'5 
ils en avoient fait leur déclaration au greffe, on leui' 
en avoit délivré un" reçu: comnàènt avez-vous pu dé^i 
ployer contr'eux l'infernal drapeau rouge f 

R. Le conseil ne s'est décidé que parce depuis le 
matin que l'oiï avôit été instruit que deux hommes 
avoient été massacrés au Champ-de-Mars , les rapporté 
qui se succédoient devenoient plus alàrmans d'heure en 
heure ; le conseil fut trompé^ et se décida à employer 
la force armée. 

D. N'est-ce point le peuple au contraire qui a été 
Kompé par la municipalité l Ne |eroil-ce point elle gui 

T a 
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avoît provoqué le rassemblement, à TefTet d'y attira 

les meilleurs patriotes j et les y égorger l 

R. Non certainement. 

D. Qu'avez-vou9 fait des morts, c'est-à-dire des pa- 
triotes qui y ont été assassinés l 

R. La municipalité ayant dressé procès-verbal, les 
fit transporter dans la cour de riit'lpital militaire, au 
gros Cailloux, où le plus grand nombre fut recounUt 

D. A combien d'individus se montoLt-il l 

R. Le nombre en fut détermine et rendu public par 
le procès-verbal (jue la municipalité fit aillchei* dans la 
ftenips ; il y en avoit doii/.c ou trei/e. 

Uéijarc: J'observe au tribuiutl ([uc me trouvant et 
jour-là auChainp-dc-Mars avec mon père , au moment 
oâ le massacre comnicnra , je vis tuer prosdela rivière 
où je me trouvai , dix-sept à (li\-huit personnes des deux 
so\€S ^ uous-niciiics n\'>\îiaiuts la mort qu*cn çntrailt 
dans la rivit ro jusqu'au cou. 

Le téjuoin gai Je le silence. 

Le présLIcnt à l'ciccu.^cc : A combien pouvoit ut 
monter le nombre des prêtres (|uc vous aviez au cl)kf 
teaii? 

R. Nous n'avions auprès de nous que les prctres qui 
disoient la mes.se. 

D. Ws étoicnt inscrmcnlés l 

R. La loi pcniicttoit au roi , ù cet égard, de prendra 
qui il vouloit. 

D. Quel a clé le sujet de vos entreliens sur la route 
de V^ircnncs , en revenant avec Baïuave et Pétion , à 
Paris ? 

R. On a parlé de choses et d'autres fort indiffé- 
rentes. 

Joon - Baptiste Béguins - Pcrceval , ci - devant em- 
ployé aux chasses , et actuellement em'cgistré pour 
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travailler a la fabrication des armes (i ), dépose que 
le premier octobre 1789, se trouvant à Versailles, il a 
eu connoissance du premier repas des gardes-du-corps^ 
mais qu'il n y a point assisté *, que le 5 du même mois , 
il a, en sa qualité d'aide-de-camp du ci-devant comte 
d'Estain^, prévenu ce dernier qu'il y avoit des mouve- 
niens dans Paris; que d'Eslaing n'en tint pas compte; 
que vers l'aprcs-midi la foule augmenta considérable- 
ment ; qu'il a averti d'Estaing pour la seconde fois , 
mais qu'il ne daigna pas même l'écouter ( Le témoin entre 
dans le détail de l'arrivée des Parisiens à Versailles , 
entre onze heures et minuit ). 

Le président : Ne portiez-vous point à cette époque 
une décoration l 

R. Je portois le ruban de Tordre de Limbourg -, j'en 
avois, comme tout le monde j acheté le brevet, moyen- 
nant i5oo livres. 

D. N'avez-vous point, après l'orgie des gardes-dtt- 
corps 5 été dans la cour de Marbre : et| là , n'avèz- 
vous pas 5 un des premiers, escaladé le balcon du ci- 
devant roi l 

R, Je me suis trouvé à l'issue du repas des gardes-i- 
du-corps ; et comme ils dirigeoient leurs pas vers le 
cliàlcau , je les y ai accompagnes.. * 

Le président au témoin Lecointre : Rendez compte 
au tribunal de ce qui est à votre connoissance, touchant 
le léiiioin présent.. 

R. Je sais que Percevat a escaladé le balcon de Tap- 
part cm en t du ci - devant roi ; qu'il fut suivi par un 
grenadier dil réginient de Flandres; et qirarrivé dans 
l'appartement de Louis Capet , Perceval embrassa ea 



( 1 ) A été long-temps détenu en prison. 

T 3 
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iiirsence du t^lTan qui s y trouvoit , ledit grenadier, tl 
lui dit : il n'y a plus d% régiiuent de Flandres ; nou« 
foiiiincs tous f;arJcs royales : un dragon des Trois- 
Evèchc's ayiinl essayé de monter après eux, çt ne pou<« 
vaut y réussir, v(»ulut se détruire. 

Le d'-posant ohsorve «|ue ce u'csl point comme témoin 
oculaire qu'il dépose de ce fnit , mais bien d'après le 
témoin Perceval , <jui , le rnome jour , lui en fit confi-« 
dence , et i|ui , par la suite, a été reconnu exact. Il 
juNile , en conséquence , le citoyen président de vouloir 
l^ien interpeller Perceval de déclarer si , oui ou non, il 
se nippellc lui avoir tenu les propos du détail dont es( 
question. 

Percerai : Je me rappelle avoir vu le citoyen Le* 
coinire ; je crois un ine lui avoir fait part de Thistoire 
du balcon *, je sais qu'il étoit, le 5 octobre et le lende<^ 
Tuain , à la télé de U ^nrdc nationale, en Tabsence do 
{[Xslainer, qui éloil disparu. 

Lecointre soutient sa déposition sincère et vérîtabre^ 

Reine Millot, dixième tcinoin , fille domestique , 
appose ([n'en I7'S8, se tr«,îivant de service au grand 
commun , elle i:voit pris sur elle de demander au ci-* 
dcvapt comte de Coigny , qu'elle voyoit un jour de 
honne humeur : est-ce ouc Tempercur continuera tou-« 
jours a faire la gueire aux Turcs? Mais, parbleu, cela 
l*iiinera la France , j>ar le grand nombre de fonds que 
îa reine envoie à son frère , et qui en ce moment doi<« 
vent au moins se monter à deux cents millions. Tu né 
te trompes jias , répondit-il: oui , il en coûte déjà plus 
do deux cents millions , et nous ne sommes pas au 
boni, 

Il est a ma connoissance , ajoute le témoin, qu*aprè9 
le 2.-Î jnin ijBf) , me trouvant daiTî un endroit oùéloienl 
^es gardes d'Artois et dçs officiers de liussar43^ j*w-« 
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tcncHs^lcs premiers, dire , h Toccasion d'un massacre 
projeté, contre les Gardes Françaises , il faut que chacun 
soit à son poste et fasse son devoir ; mais que les 
Gardes Françaises ayant été instruits à temps de ce qui 
se tramoit contre eux , crièrent aux armes; alors le 
projet se trouvant découvert, il ne put avoir lieu. 

J'observe aussi, continue le témoin, avoir été ins- 
truite par différentes personnes, que l'accusée ayant 
conçu le dessein d'assassiner le duc d'Orléans , le roi 
qui en fut instruit ordonna qu'elle fût incontinent fouil- 
lée , que , par suite de. cette ojpération , on trouva sur 
elle deux pistolets; alors il l'a fit consigner dans sou 
appartement pendant quinze jours. 

L'accusée : 11 se peut que j'aie reçu de mon époux 
l'ordre de rester quinze jours dans mon appartement j 
mais ce n'est pas pour une cause pareille* 

Le témoin: Il est à oia connoissance que, dans les 
premiers jours d'octobre 1789 , des femmes de la cour 
ont distribué à différens particuliers de Versailles des 
cocardes blanches. 

L'accusée : Je me rappelle avoir entendu dire que le 
lendemain ou le surlendemain du repas des gardes-du- 
corps , des femmes ont distribué de ces cocardes; mais 
ni moi , ni mon époux , n'avons été les moteurs de 
pareils desordres. 

Le président : Quelles sont les démarches que vous 
avez faites pour leS faire punir, lorsque vous en avez* 
été instruite l 

R. Aucune. 

Jean-Baptiste Labénette, onzième témoin (l),do- 



( I ) Rédacteur du journal du Diable , et depuis employé 
à la suite des armée/. 

T4 
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T)Osc (fuil est parraiiciucnt d'accord avec on grftni 
jionil<ri Je fails conlonus en l'aclc d'accusation ; il 
fijoutc ijiic trois pariiculicrs sont venus pour Tassassiner 
au nom de l'accusée. 

Lf présidait à l'accusée: Lisicz-vous l'Oraleur du 
PiMiplo ? 

R. Jamais. 

F»"inrois Dufrcsnc , donzîcme témoin, gendarme j 
d('i)i»*^c s'«*ire trouv»» d.'»ns la chambre de Taccus^'C au 
inonu'iU <>ri l'crillct fui \\x remis; il a connoissance que 
sur ce l)illet il y a\o;tr(:rit: <|ue fdili'S-vous ici ? nous 
«\(»ns des bras cl de r.:r^.'ut à votre service. 

;%i;iri(;-M:t;^(l(:!ainc Ba: rissin, trri/.irmc témoin, femme 
Ricliard , ci-ilo»aiit «'oncicr^c delà mais<md*arrct,dite 
la Coiii'ici';^one du paKiis(i), d^'pose fjuc le gendarme 
Gillierilu. :i\()it«lil (|i!« l'accus. r avoit re(;u visite d*un 
pari iculicr, aiucru' parMirlionis, administrateur de police, 
lc*(;uo! lui a\()it rcnîis m» aillel dans Ici[uel étoit un 
billet; . ii avant prns (ju''! ])«'UN()ir compromettre elle 
drp'ïsar.tf , cllf l'u (il part à Micht-nis, (|i!i lui repondit 
<juc jamais il n*amrncroit pcriionne auprès de la veuve 
Capot. 

Toussaint Richard (2), rjualorzi/'me témoin , déclare 
connoiire Taccusée pour avoir été mis sous sa garde ^ 
depuis lo 2 août dernier. 

Marie Devaux , femme Arel , quinzième témoin , dé- 



( I ) Elle a cté depuis poi^^nardée par un prisonnier, et 
en est morte. 

( 2 ) A otc Jong'tPinps df'ronu ainsi que sa femme et son 
fil? , pour avoir laissé introduire d«ins la chambre de Marîfr^ 
Antoinette, l*eX'Chevdlier de Roiigeville ; il est aujourd'hui 
rcintc'gré dans sa place de concierge/ 
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pose avoir resté près de l'accusée à la Conciergerie, pendant 
quarante-un jours; qu'elle n'a rien vu et entendu , sinon 
qu'un particulier étoit venu avec Michonis,et lui avoit 
remis un billet plie dans un œillet ; qu'elle déposante t-toità 
travailler , et qu'elle a vu revenir ledit particulier une 
.seconde fois dans la journée. 

U accusée : Il est venu deux fois dans l'espace d'un 
quart- d'heure. , 

Le président au témoin : Qui vous a placée près la 
veuve Capet \ 

R. Ce sont Michonis et Jobcrt. 

Jean Gilbert , gendarme , seizième témoin, dé- 
pose du fait de l'œillet. Il ajoute que l'accusce se 
plaignoit à eux gendarmes, de la nourriture qu'on lui 
donnoit , mais qu'elle ne vouloit pas s'en plaindre aux 
administrateurs; qu'à cet égard, il appela Michonis qui 
se trouvoit dans la cour des femmes avec le particulier 
porteur de l'aûllet ; que Michonis étant remonté , il a 
entendu l'accusée lui dire: Je ne vous reverrai donc 
plus. Oh! pardonnez-moi, répondit-il, je serai tou- 
jours au moins municipal, et en cette qualité, j'aurai 
droit de vous revoir. Le déposant observe que l'accusée 
lui a dit avoir des obligations à ce particulier. 

U accusée : Je ne lui ai d'autre obligation que celle 
de s'être trouvé près de moi le 20 juin. 

Charles-Henri d'Estaing , dix-septième témoin, -an- 
cien militaire de terre et de hier au service de France (t)^ 
déclare qu'il ronnoît l'accusée depuis qu'elle est en 
France, uW a môme à se plaindre d'elle; mais qu'il 
n'en dira pas moins la vérité, qui est qu'il n'a rien a 
dire de relatif à l'acte d'accusation. 



( I ) Ex-vice-amiral , guillotiné à Paris, ie 9 floréal an a,' 
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Le président au témoin : Est-il à votre connoissance 
qnc Louis Capct et sa lauiille dévoient partir de Ver-* 
failles le 5 octobre l 

R. Non. 

D. Avcz-vons ronnoissance que les chevaux aient été 
mis et ôtés plusieurs fois l 

R. Oui, suivent les conseils que recevoit la cour; 
mais j'observe ([uc la garde nationale n'auroit point 
souffert ce départ. 

D» N*avcz-vous pas vous-même fait sortir des cht* 
vaux ce jour-là , pour faire fuir la famille royale l 

R. Non. 

D. Avcz-vous connoissancc que des voitures ont ëlé 
arrt'ices à la porte de l'Orangerie ? 

R. Oui. 

D. Avez-vous été au château ce jour-la! 

R. Ouï. 

D. Y avez-vous vu Taccuscc l 

R. Oui. 

D. Qifavcz-vous entendu au cliAtcau? 

R. J'ai rnicndu des conseillers de cour dire à l'accn' 
«<5e que le peuple de Paris alloit arriver pour la mas- 
sacrer, et qu'il falloit qu'elle partît; h quoi cHe avoît 
repondu avec un grand caractère : Si les Parisiens vien- 
nent ici pour m'assassiner, c^est aux pieds de mon mari 
que je le serai; mais je ne fuierai pas. 

L'accusée: Cela est exact; on vouloit m*engager ( 
partir seule , parce que , disoit-on , il n y avoitqae mof 
qui couroit des dangers ; je fis la réponse dont paris 
le témoin. 

Le président au témoin : Avez-vous connoissance du 
repas donné par les ci-devant gardes-du-corps l 

R. Oui. 

D. Avez-vous su que Tony a crié viv€le roietyiv 
la famille royale l 



DES Bourbons. 999 

R. Oui, Je sais même que l'accusée a fait le tour de 
la table en tenant son lils par la main. 

D. N'en avez - vous point aussi donné à la garde 
nationale de Versailles, à son retour de ViHe^Parisis, 
où elle avoit été chercher des fusils î 

R. Oui. 

D. Etiez -vous, le 5 octobre, en votre qualité de 
commandant-général, à la tête de la garde nationale l 

R. Est-ce sur le matin ou sur l'après-midi que voua 
voulez que je réponde ? 

D. Depuis midi jusqu'à deux heures? 

R. J'ctois alors à la municipalité. 

D. N'étoit-cepas pour obtenir l'ordre d'accompagner 
Louis Capet dans sa retraite, et le ramener ensuite^ 
disicz-vous, à Versailles? 

R. Lorsque j'ai vu le roi décidé à souscrire aux vœux 
de la garde nationale parisienne, et que l'accusée s'étoit 
même présentée sur le balcon de l'appartement du roi 
avec son fils pour annoncer au peuple qu'elle alloit 
parii^ avec le roi et sa famille pour venir à Paris , j'ai 
demandé k la municipalité la permission de l'y accom- 
pagner. 

L'accusée convient avoir paru sur le balcon, pour y 
annoncer au peuple qu'elle alloit partir pour Paris. 

D. Vous avez soutenu n'avoir point mené votre fils 
par la main, dans le repas des gardes-du-corps ? 

R. Je n'ai pas dit cela, mais seulement que je no 
croyois pas avoir entendu l'air: ô Richard ! ô mon Roi / 

Le président au témoin hecointre : Citoyen, n'avez>* 
vous pas dit, dans la déposition que vous avez faite hicr^ 
que le dc'posantne s'étoit point trouvé le 5 octobre à 
la trie (le la garde nationale, oi\ son devoir l'appcloit \ 
hecointre'. J'aifimieque nôn-seulcment d'Estaing né 
u'est point trouvé depuis midi jusqu'à deux heures & 
rassemblée de la garde Mationale qui eut lieu ce jour« 
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l:'i j ocloVr , m^ls qui! r'ft jioiî.i paru de la jocniji?: 

*|ii«' jMfîiî:'ir. <:•: 1^.11. p> il «'»' * â 11 \i'i'«*t»' ; la ir.caic:- 

;». riKMi « '.•.•« oPûi:i€r> niun> | 
.,•10 1 i! ri!>hnt dVux on 
^':.. .• h roi liiiis sare-rahe, 

sou^ i:i proinrssc Ue le r^i :!.•.-:. or a \ ers aille s le piu'.'k 

pOS<iiliir. 

J'olsfrvr, r<ip'.i:v • î.r -'^■-M-'» , fii*» Io5 mur: c:T2-I 
â*alfrs îii.li."rt nii.l'^'.'ljîeii** i.l i«. i*r àv-- ■. -r, i*^. rsr c ^u":Ij 
ne 'Ic'.iiiîif n' 'iir c . ^^r -t u.--* i.i«ii j ti\r*: crJaiico;le 
en fî.voi-isnn' la f/:''- 'l-.i «:!-»l. vant roi; 2°. c'est eue 
poîxr pr»'- venir I<: r'-s ;!:..t il«s *>v "ncTiiens, ils eurent 
cran i o ;: : •. î.i! -r Mil^-ist-r niiri:n> indircs sur les 
r.i i.rt .'^r finnirlîfîmrnt que ceHe 

■ r <r'.i l'ié dciivp- a dessein. 
•'■•■.«• fiii ri!'>\V!i Lccoin'.re qu'il se 
! ;":ns :i est «l.Mis l'crrriir, attenda 
C|U«' !.. j.- r.:i i'-:". à'.::t es' r|iio>*.Ion «.-st di;tf.'.? du (J, Ct 
qii- I «• n'i ^trj:.*e '. v^r'.ii d f!!»^ qiio je suis priil: le niticc 
joi.T il «j:;/»' !.. ...-; du km '.in piur accuni-jriç'ncr !c 
ci- -if. .' Tî' i« : ' P. ; i^. 

L'- (j.:/'u- : .U- j'-.-i^".? il sou'oriîr que je ne suis pas 
dr.r.s !'«::T.:i.' i'*r.ft fY:«!J''l *: j- mo rappelle lrts-l>:en qîie 
la |ii il «riî/. !.:.!': ruc jai <!♦ jn,st e liùr enlrc les mains 
du ;::ï !;'i-r, • n'.icM en «nb«.:iincc riuc d'Eslainç rsl 
;»•-.■■ I- • «::.■.! »vc:* I -^ voirs de coiuilialioa avec les 
Fi.:. ! : :• il «.il I n e^is *\r r.on-rc'ussite h cet égard , de 
rf j; .•■'. r l:i f.n f j-ar la force. Les eilovens jures com- 
p'.t:::.- •.*. .'iï'nif'it que ers dernières dispositions ne 
pf:u.«:!t ♦ 'rc .' jjd;(;.'.lji<s à I.i journée du 6, puîsqu^alon 
la Ciii-r i-loit il la di-^posilion <lc TaKuiéc parisienne* 
J'ir;vil(' i; (fi éprr.rd l'arru^atrur puldic et le tribunal 
de voi,l,.îr Lien ordonner que la lettre de d'Estafng, 
que j'ai d«'pus''c liicr, soit lue, attendu ({u'elle porte 
avec t>u6 Id pt'cave des faits dont je viens de parler. 
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CES Bourbons. Sôt 

turc est faite de ladite pièce, dans laquelle se 
ce qui suit: - 

e dernier article de l'instruction que notre mu- 
)aliré m'a donnée le 3de ce mois , à Cjuatre heures 
s-midi y me prescrit de ne rien négliger pour 
3ner le roi h Versailles le plutôt possible ^. 

?rt'.>/V/^/^/: Persistez-vons à dire que cette' permis-» 
2 vous a pas été délivrée le 5 octobre ? 

^émoîn : Je me suis trompé dans la date , j'avoi^ 
qu'elle étoit du 6. 

Vous rappelez-vous que la permission que vou« 
)btenue, vous autorisât à repousser la force pac^ 
:e , après avoir épuisé les voies de conciliation! 
3ui , je m'en rappelle. 

oine Simon, dix -huitième témoin, ci - devant 
nnicr , employé en ce moment en qualité d'ins— 
r auprès de Charles - Louis Capet, (ils de 
('e ( T ) > déclare connoître Antoinette depuis lc«- 
jt (leruicr, qu'il monta pour la première fais la» 
a\i Temple, 
déposant observe que pendant le temps queLouifi. 

et sa ranilUe avoient la hberlé de se promener. 
c jardin du Tcin])lc , ils étoicnt instruits de tciut 

se passoit tant à Paris que dans Tintcrieur de la 
liquc. 

président au témoin : Avez-vous eu connoissance. 
trigues qui ont eu lieu au Temple pendant q^ue. 
sée y éloit! 
Oui. 



Cet être féroce a étâ mis hors la loi le 9 thormidor. 
et guillotiné le lendemain à Paris , avec une partie 
commune rebelle. 



3o2 Procès 

D. Quels sont les administrateurs qm Ploient 
rinlclligence? 

R. Le petit Capet m*a dcclarc que Toulan, Pëtioiif 
Lafayetlc , Lcpitre , Bcugiiot, Michonis j Vincent 4 
Manuel, Lcbœuf, Jobert cl Dangé , étoient ceux p 
qui sa nicre avoit le plus de prédilection ; que ce der- 
nier l'avoit pris entre ses bras , et lui avoit dit et 
présence de sa incre : jcvoudrois bien que tu fusse à h 
place de ton père. 

L'accusée : J'ai vu mon fils jouer au petit pa 
le jardin avec Dan^c ; mais je n<d jamais vu ceioM 
le prendre entre ses bras. 

D. Avez - vous connoissance que pendant que les 
administrateurs ètoicnt avec Taccusée et sa belle-sœiiri 
on ait enrermc le petit Capet et sa sœur dans une tott'' 
relie l 

R. Ouï. 

D. Est-il à votre connoissance que le petit Capet ait 
^Ic traitt' en roi, principalement lorsqu'il étoit à table! 

R. Je sais ([ue sa lucre et sa tante , à table ^ loi don*» 
noient le pas. 

Le président à l'accurée : Depuis votre détention | 
ovez-vous écrit à la Polignac. 

R. Non. 

D. N'avcz-vous pas signé des bons pour toucherdeS 
fonds chez le trésorier de la liste eiviîe ? 

R. Non. 

L'accusateur public : Je vous observe que votre 
dénégation deviendra inutile <3ans un moment,, attendu 
qu'il a élc trouvé dans les pap'ers de Scpteuil , deux 
bons signés de vous ; a la vérité , ces deux pièces , qui 
ont été déposées dans le comité des vingt-quatre , se 
Irouveut en ce moment ëgatées , cette commission ayant 
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€ié dissoute ; mais vous ellez entendre les témoins qwi 
les ont vues. . 

François Tisset , dix *- neuWèrae témoin , marctiaodL 

irne de la Barillerie , employé sans salaire , à répoque- 

du 10 aOvit 1792, au comité de surveillance de la^ 

municipalité , dépose qu'ayant été chargé d'une mîssîoa 

à remplir chez Septeuil , trésorier de la cî-^evant lis^ 

civile , il s'étoit fait accompagner par la force armée à» 

la section de la place Vendôme , aujour«rhui des Piques; 

qu'il ne put se saisir de sa personne , attendu qu'il étoit 

ûl»sent -, mais qu'il trouva dans sa masoîi Boucher, 

trésorier <le la liste civile , ainsi que Morillcm et s^ 

fcnnne , lesquels il conduisit à la mairie ; que panai 

les papiers de Septeuil on trouva deu\ bons, formant la 

somme de 80,000 livres, s\^é^ Marie AnLunetir , aissr 

.qu'un cautionnement de deux millions, signé Louis , 

payable à raison de i JO,ooo livres, par nio:s ^ fur la mzitoms 

Laporte , à Hambourg; qu'il fut trouvé f'^aieiueal a» 

^rand nombre de notes de plusieurs paicmcms ïaiu ^ 

Favras et autres: un reru signé Bouilié ^ pour urne 

soniinc de 900,000 hvres, un autre de 2,00^^^900 lirrf^ 

etc. leSfjUclitS pièces Onî. ••^UÎ'rS t :*': 'Ir J,'.;-:*i î Li fJJtm» 

mission des 24 , qui en ce moment ejl <!.'..'.* yaX.^,» 

U accusée: Je desircrois que le ténioîa dédarât j^ 
quelle date étoient les bon» dont il parle. 

he témoin ; L'un étoit daté do JOaoïit J7^2;<|ft»|^ 
à l'autre , je ne m'en rappelle pas. 

. U accusée : Je n'ai jamais fait aocuns boo« , ^t fnr^ 
tout, comment en aurois-je pu faire le 10 août, que. 
nous nous sommes rendus vers \^ huit lieurci da iiiati% 
91 l'assemblée nationale! 

D. N'avcz-vous pas ce )Our-la , étant à l'aftembUe 
Législative , dans la loge du Moniteur, reçu de Targent 
4^ ceux qui vous en touroient! 
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R. Ci' Ti'j {j\ ji»" ùiiîi'* îû Uir«* <în Monîtcnr, 

Li'ii ji'Tiù.'i.l li.v II oi*. i-ura ijîiv iji»us avons déni 
«u\ p'U.ilit.s. «ju*- xjl'U' l: l:\i.ii1 saiis argeni, a t 
f^vK- iJ'.'Ub il «1* i-».ii.N j.:.-. ..■:ij-,.. .rii-, nous a\oiuac 
citii •}iii tif'u^ û < !< 4.;;.i:. 

D. C 'm-j!-!» :j ;;■, 1/-V :i«» r- ' u ! 

R. \ j!i, '.-«.i ri. j h.Li. 'î ..ir s i';».>ç: ce sent les méi 
<jui l'îit 1 1-' trr.i:-. ' \ .iiT-i. l'ît»» ]. ...c-, k-rsque j'ai 
C'^ri'Ki.î'.: ou Tcr;:]iîc .: L C'-:; '-• r^i rie : rc^iardaDî c 
d'LU- cuîirne sa«i-..-, j'.- 11-.- «i.is conFvrxcs inîacU 
Sifiri il*: i'-s rf-'lonrur ;. ij j.Lî.-.L)ii;ic qui nje les a 
reiiii'-, '«i J*; î ivois vuf. 

D. CoM.v.tTit ij'.*ri]in'/-v««us celle personne! 

R. C'«.si la Kfiiiîie Aiî;:i:l1. 

J# jn-Fn'iu ni». 1,< |»iîrc , v:r;:'i/iiicîc'nioîn, insdtulfBT, 
«li'j*'. i; a\'.'ii \ u r.-'f.i u>i o îiu J (.:::]>lf , lorsqu'il v fi 
son ^<i\«<'., I ri fji.ii'iiU' Jl- ruïiiiiiissairc iioiaLle àt il 
iiiiitiif iiio!.'" ]«:«:% Jb<t.rr : iiia«s (ju'il n'a jamais eu d'ei« 
tu tK-ri ji.ii l'i-iili- 1 a\C(. <i.c^ no lui avant jamais parié 
«III « it |jft -.« iM «■ ^Ir ; > « .'.1.. jiKS. 

/ r / ri'.- iiïi fit : In c 1 ui u \ cz- \ l us pas quel q uefuis parié 
|M/!i:i'|iM* l 

/ # tenu» in : J .à mai s. 

I). Ni* tiii :ivc/.-vous p.'i-î prurun- les moyens desa^'oir 
«11'» i.Mir.rMrs , m rii\uvuiil tous les jours un colportnî 
<iiii !•• ji>.iriial (lu soir pi'cs de la tour du Temple/ 
H. Nui.. 

/ / ffti îJitit II /'(frcti^/c : Avoz-vous quelques obser- 
\aii(tii^ .1 i'ii'itr sur la <l('rlaration du témoin? 

R. Je 11 al jiiiriais ou de roiiversation avec le témoin*, 
d'un aiitii" f«'ir , jf iTavois pas besoin que Ton engage&t 
les iol|;«»i ll'll^^ à \cnir près de la tour; je les enlendois 
assc/. inus les jours , lorsqu'ils passoient rue de la 
Cordciii?, 

Représentation 
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L'accoABteur public rc(|uiert qu'il toit 4 riflflHl 
âi'Ii\rë des nianJots d!aiuencr contre les femmes Sain- 
tint Vjoo .^y CbauniQtte y cl c{tt*k Tigard du Ti^teia 
«cmicr il soit siiiipleiiicnt assigné. 
, lyC jribiir^ fait droit sur le rQ (uisitoîre^ 

Le grcmer continue rin\entairc des effeta* 

Une scrvanVc^ou petit gurtç- feuille garni de cijeaix^ 
Quilles yAfiic et JjU^ eçjt. 

Un peiit miroir. 

Une bague en or sur laquelle sont des cheveax» 

Un papier sur lequel sont, deux coçurs en or, arec 
des lettres initiales. 

Un, autre papier sur lequel est cent: prière OMiaai 
€ttur de Jésus; prière à C immaculée conception. 

Un portrait de femme. 

Le président : De qui est ce portrait l 

L'accusée: De madame de Lamballe. 

Deux autres portraits de femmes. 

Le président; Quelles sont les personnes queccspor* 
traits représentent l 

L'accusée : Ce sont deux dames avec qoi j*ai été 
âevi'e.à Vienne. 

Le président: Qncls sont leurs noms? 

L accusée : Les« dames de Mecklembonr|p et d< 
H esse. 

Un rouleau de vingt-cinq louis d*or simples. 

L'accusée : Ce sont ceux qui m*ont ëté prêtes pendait 
mie nous étions aux Feuiljans.. 

Un petit morceau de toile, sur lequel se troiive on 
cœur enflammé traversé d'une flèche. 

L*accusateur public invite, le. témoin Hébert à. ezaim« 
ncr ce cœur, et à déclarer s'il le reconnoît pour éir» 
celui qu'il a déclaré avoir trouve au. Temple. 

Hébert : "Ce cœur n'est pas celui que j'ai trowê ^ 
mais ^ Uii^ressem)i)le 4. peu d^. chose, près. 



> L*àc{nM9^Qf public fii^n^ >p^ . pimpi ,Irip ; 
tpn ont été traduits derant le tribanal, roo-m«^ 
i;ateurft, et dont la loi a-iàcic |Wtir« cm i«» ^&.*«>aftr^de 
son glaive, on a reraar*i«é 4|ne*'U plo|Mift |r.iMi f fcv^ 
mieux dire , ia majeure partie d entr eu l pofftM oà 
signe contre-ré voliilioanaire^,* ' . 

Hébert ofasetve qtt'il s'eM p^M . à si rtiiiim^siaoè 
que les femmes Saienliii, Vion et ChatrauMe' aîrat «àé 
eaiplojées au Temple poar \^ service des jp^sqnau^. 

L^ accusée : EUes Tout, ét^ à^ns les preBÛfir^ tempi» 

L'accusateur public : N'avez^^ous: point: fut, odcI^ 
qucs jours après votre évasBOo^ ime corn mftwig ^fclâ^ 
4e sœurs grises ? .. - ,r»* ^i v;^. 

R. Je n'ai jaimais fait de pareillês.CGAnai^etf» .: .^'.r^ 

Philippe - François ^ Gabriel Xatçu^da-PitinGouijf» 
tàet ) vinçt-uniènie témoin^ ancien, niilitaire.-aii'^ervj^ 
de France ( I ) » dépose connoître racciisé^(^ep|iij 
quelle est en France ; mai$ ne sait a^joçu^ 4^ fi^ n^n^ 
Icnus en Tacte d^accusatioQ. ^ , ,, ^ « 

Le président au témoin : N'avcz-vous point uriisli 
aux fêles du château! ', " ' ..... 

- ft. Jamais, pour ainsi ditty ^fc ù'ai tréq^éitVè' hk 
cour. * 

D. Ne vtttts étc«-vou« pàîtft *otii^ë M fe^'jits^U- 
dicvarit" gardes-dfu-^çôrp^ ? ^ ^ r. . vJ . 

ft. Je ne pouvoir point y iiinslcr , ^ni^Âli "éetttf 
ënoQue i*étois cQmmandaiit en Bottrgobné. "" . 

D. Comment I est- ce que vous n étiez point alori 

xnînistrcî . :,,.._. ,. ; ,, . .r;. q 

R. Je ne l'ai jamais été ,«t^n'aur ois, point yptuti 






9o$ Ptoeil 

VitTM , d Cens qui ëloic&t alors ea plaet me le 

olfcct» 

X^ président au témoin Lecointre : CoiiBoisscE^mi 
le déposent pour avoir été , en 17899 ministre de k 
guerre? 

R. Je ne connoîs pas le tdmoîn pour aroir été nnnklrv; 
celui qui Tëtoit à cette époque est id , et va eue en- 
tendu k Tiustant. 

Jean*Frédéric Latonr-du-Pîn , vingt-denxiêine tr« 
moin ) militaire et ex-ministre de la guerre {i\ dépois 
eonaoUre l'accusée; mais il déclare ne connoitre anaoe. 
des faiu portés en l'acte d'accusation. 

JLe président au témoin : Etiez - toiu ministic la 
premier octobre 1789? 

R. Oui. 

D* Vous avez sans doute , k cette époque, cntadt 
parltT durepes des ci-devant gardes-du-corps? 

R. Oui. 

D. N*étîèz-rous point ministre à 'l*époqne ou 1« 
troupes sont arrives à Versailles , dans le mois de yâa 
2789?. 

R. Non: i'ctois alors député a rassemblée. 

D. Il paroît que la cour vous avoit des obligations) 
pour vous avoir fait ministre de la guerre l 
. R. Je ne crois pas qu'elle m*en eût aucune. 

D. Où étiez-vous le 23 juin, lorsque le ci-devant 
roi est venu tenir le fameux lit de justice au miliendet 
jeprésentans du peuple l 

R. J*étois à ma place de député à rassemblée nalio-» 
nale. 

D. Connoissez-vous les rédacteurs de la dédaratiom 
dont le roi fit lecture à rassemblée l 

R, Non. 
<p ■ ■■ ■ . '^—^■^——■11—» 

(i) GaiUoliaé à Paris lé erODréalaw ~ ' 



^ . D. jrt3rei&-T0«^ poipt eninidadire^iue ot fvrefttLiffe* 

^et , d'Espremcnil , BarcntÎB, Lailjr-ToUaidil , Dtl^ 

meuniers, Bergasse oa Thouret! 

. R, Nqxi. 

, D. Ayez-vous assisté au conscii da ci-dctiAt ra^lm 

^ octobre 1789 1 

R. Oui. , 

D. D'Estai'ngy étoît-ili 

R. Je ne Tai pas vu. 

D'Estaii^g prend la paât)le èl ^t : eh bien f j'aTOit 
"donc' ce joui^-lk la vue meilleure qtt€ vous ^ ctfr je mt 
rappelle très-bien vous y avoir vu. 

Le président: Avez-'\ovLS cdiiilbîssAnce que ce jotir^ 
5 octobre , la famille royale devoit 'psrfir pour Rmam 
bouiilet, pour se rendre èn^teà Met?, f » 

Latour-du^Pin:'^ Je sais que ce joui^*là â •« 4lé'a|^i< 
dans le conseil si le roi pfiartîro^t oui mi non. » 

D. Savez-votts lei noxoit dtk ocux qui piroyoquaieiil 
le départ! . ..... . , ' , .• . 

R. Je ne les! ooi^nois pasJ 

D. Quel ipouYoit être le motif, sut laipel ik« Soàà 
doient ce déport f li H -...."i». >ii ' •> 

R. Sur TafEuenjce du moade qui ^oit ventt dé fânt 
à VerSuilles , et sur ceux que Ton y attfcndoilcnftOBe^ 
que Ton diaolç en. vouloir .àl^ :yia jî^J*|ic9us4f«(, .. ; 

D. Quelaëtc le rc sultan, d^. la. d^libéra^^alfo . :.f 

R, Qi^e. 1*011 resteroit^ ' " «brij;.. . t w:i:.vî..,'t 

D. pûjproposo^t^on d'aller i,^.;., . 1 , ,; [» .f 

R. À Bî^boHillej. . . -N P. I.. ; i ' , 

t). AviejL^vous yyi Vtcçv^i^ ci^, Qe%.moii^sAS».lft m 
•hàteau î * 

R. Oui. .,j. . .,, ^., r • -. ■ ' 

D. J^/est-,elle pas ventre au conseil ! 

R. Je ne Tai point vue venir au conseil ; je Tai $tXh 
Jhti^tatYue ettUr«r à^ k.|c4ânft de.jLou^s XVL . 

va 



' D. Vont dttet rue c*ptoh itltahibdiiinel qve la 
devi^ ( nHer^ne seroiUce pas ptniôt è Metz! 

R. Non. 

R. Cn votre rjualiié de ministre , n'avez^^votn jOmt 
fait |i "parer des \oitiirP4 , et conimandp des pîqneU4« 
tr M.|*.*5 sur la route , pour protéger le d«^artd« Lçiii 

R. Non. 

D.. 11 est cependant constant qne tout é^toU f^f^ 
\ Mefz'pour V recevoir )s|, famille Capel ^ deft aj>pina> 
Viens' j avOiont et meubles en conséquence. 

R.- Je n*^. s^iiy.^ïip fippn'iiayjinrc dq ce fait. 
1 p. Cfii-*4*c par-l'oi^e d'i^nloinette qve ▼ai|a ares 
envovt> votre HU,, h; Ns^^ijE p<»Mr 4trig<r le .mtaiCi^ 
ides l«|tvefi li^Ula^ qui ;)voicnL encouru U baUia dir la 
cour cn.se me9i|-Mit.|pairi4«leSi' 

' iL'J)&'BVfi ^ertvçyc^ iiu>»Ifikà Nanèy qne pour y ikire 
exécuter le^ d crois de rassemblée nationale ; ce>*ét0k 
donr pas par les ordres de Lai^qour que ^'agisse», nais 
^Uà pariée fpui rfÉ toi t. a lors le.voru du peuple:, les ja- 
cob'ns lu'-mr, lorsque M. Camus fut'k; leur sociélé 
iairè léciire do rapport '4e -cette afTaire , Tavcient vive» 
çVtiMiK'aiIpliKidi; . 

V/i j.'frf'* Clfffyh^ pr^sMeuf^jt» vous îirvîte à vonloilr 
bien olisérVer àti*tAm*îin-y|u'i' t a de sa part eirreur oa 
mauvaise fui^ attendu que janiafT^ Camus n^a tfli^meni-« 
bre des jacbins, et que* ce!»*' socîrté étoit lùin dap- 
prou\er les ineNiires de rigueur ^ti*une faction lilierti* 
eîd% arvëî^ Ait' décrrtiëi* dontre les n/eillenrs dtojéSllIi da 
îîancy, 

R. Je l'ai entendu dire dans le temps. 

p. Est-ce par 'ici' ordres d*iAntoînetteqiie VÀns ivez 
laisse raniit^e dans Tctat od elle s>5t trouvée ! 

RrCeftaitiemeQt ^ je ne crois poiat étrie di(Àie cH 
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reproche à cet égard, attéo-la qu'à V ép o^ Êt oè j'ai 
tXé lèteiniAèlre, rarttrée fnoçmt €Uài nrmn pial 

respectable. 

D. £toit-ce pour la mettre sur un p*ed respectable^ 

que vous avez licencié plus de trente mlRr patriotes 

«qui s*y ' tnoaii>oieiH , en leur-làisaiiC disir.bocr ^les car« 

touches jaunes, à Vefict d 'cf f ra jcr , par ctf^^en/f/h ^ 

.ie^ défenseurs de la. patrie , et les empêcher -de se li» 

-vrer aux élâas.du patriotisme lA à 1 anuMU- de la 

■liberté ? 

R. ; Ceci est étranger , pour ainsi dire , aa miaîAre : 
. le licencieruent des soldau ne le regarde pas ; ce s^eS 
les clicfs des différens corps qui ^ mâieat de cette 
jpartie-là. 

D. Mais vous, ministre, vous deviez tous faire re»* 
dre compte de pareilles Qpéfatioos par les che^ des 
corps ) afin de savoir qui avoit tfut ou nisaa/ . , p 
R. Je ne crois pas qu aucua soldat paisse jéçre dlfjt 
le cas de se. plaindre de moi» * < ' ; 

' Le tcmOfn Labcnétte demande à é iioi i c e f' im ftîh H 
déclare qu*il est un de ceux qui ont été honortA pbr 
Lalour-du-Pin , d une cartouche ^aune , lignée de sa 
main; et cela^ parce qu'au régifnent àtfks leqotl îL 
gervoit , tldémasquioit Taristocratie de mefSfearf 1%s 
tîiuscadins Tjui ycioient en grand- tïf^mhlr^ y'' iôiu la 
dénomination d' état-major. 11 observe que \tâ'è^p&stàii 
-et oit bas-officier^ et ciué le téfitiHi* se rapçeHHirpeut^ 
être de son nom , qui ctoit ClairpoyaéUj caporal àa 
régîraeat de .- • 

Làtmàr^u^Fïn: Mamie^f^ jt n'ai janufff «Hltcfidi» 

parler de vous. * 

Le président: L'^çuâée ^ à ÎVpotfiiè de vôtre ifltnis- 
tère, ne vous a-t*etle pas engagé k lui rertieftte Wtkà. . 
#Mct die XiKtmé^é ftt&^tàitil ''' '• ' ' ^ ^ ^ 



3xs - -P & o c è s 

R. Ouï. 

D. Vous a- 1- elle dit quel usage elle ca ti 
faire l 

R. Non. 

D. Oii est votre fih l 

R. Il est dans une terre prêt Berdeaax , ou 
Bordeaux, 

Le préùdent à i^ accusée : Lorsque voiu avez d»> 
xiiand<* au témoin rëtai des armées , n'ëtoit-ee poiM 
pour le faire passer au roi de Bohême et de Hm ! 

R. Comme cela étoit public , ii n*étoit s be» 
que ]e lui en fisse passpr T'état : les papien 
roienl pu a<:<ez l'en instruire. 

D. Quel fltoit donc le motif qui voua faisoît dN 
mandcr cet citât? 

R. Comme le bruit couroit que rassembla Touloit 
^u*il y eût des ebangemcns dans rarmée , je denroii 
savoir l'état des régi mens qui seroient supprimés. 

D. N'avez«vous pas abusé de l'influence que vous aviez 
. yur votre époux^ pour en tirer des bons «or ItÀfésor 
public l 

R« Jamais. 

D. Où avezF^vous donc pris l'argent avec lequel voos 
«vae^fait construire et meubler le petit Trianon, dans 
lequel vous donniez des fêtes doni vous étiez toujonn 
• la déesse l 

R. C*étoit un fonds que Ton avcdt destiné à cet 
effet, . . 

Le président à l'accusée : Il falloit que ce fonds fit 
conséquent^ car le petit Trianon doit avoir coAté des 
aommes énormes l 

R, Il est possible^que le petit Trianoittait coûté des 
fommes immenses ^ peut-être plus que je n'aurois de^ 
liré^ on avoitété entrajné dans les dépe^çs p^ft-à-pei^: 



*» àa reste, y^ désire jius que pefsanBc qae Toa Mit i«i» 
2.lriiil de ce g«i s j est pessë* 

Le président à l accusée : N*esl«^e pas an petit Tr»* 
~ mon que vous arez connu la femme Lamooe l 
^ R. Je ne l'ai jamais vue. 

^ D. N*&KC-elle pas été votre victime dans Tafl&îre da 
fameux collier î 

R. Elle n'a pu l'to'e, puisque je ne la connoissoir 

D. Vous persistez donc à nier que vous l*ave% 
^ connue ? 

R. Mon plan n*est pas la ddnégation ; c'est la vérité 
que j'ai dite, et que je persisterai à dire. 
. D. N'étoit*ce pas vous qui faisiez nommer les minîs- 
. très, et aux autres places civiles et militaires l 
R. Non. 

D, N'aviez-vous pas une liste des personnes que vous 
desinez placer, avec des notes encadrées sous Verre î 
R. Non. 

D. N'avez-vovs pas forcé differens ministres à ^ 
cepter pour les places vacantes , les personnes que tosm 
. leur désigniez l 
R. Non. 

D. N'avez-votts pas forcé les ministres des fiaaAces^ 
. devons délivrer des fopids, et sur ce que quelques-^OM 
' d^entr'eux s'y sont refusés , ne les avez-votupas tti€9f^ 
ces de toute votre indignation î 
R. Jamais. 

D. N'avez- vous pas solb'ctté Vergennef à Csire passer' 
"^aiii: millions au roi ^e B<^éme et de Hongrie! 
R. Non. 

Jean-Frapçoîs Mathejr, vîngt-troisiê me témoin ^r^m* 
cierge de la tour du Temple , dépose qu'a roçcasi^ 
d^ttQç chanson double refrain est; Ah! tff{;n4oupkndm 
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eu triomr ff# f^r^mmes , ii avoit dft h Lsius-Cbdii 
Capct: t'en souviens-tu du r<t6«r dc-Varcttan ! Ahl 
«oi , dit-il 9 je iu*en souviens bien; que lai ajantde- 
Biandé ensui^. coxniucnt on s'jr €4oit pris pour I'cbubc- 
ntTy il repondit (|u*il avoit cte Cl.upo^^ fie «oa lit oA 
il dorinoit , et qu'on l'avoit iiaJiiUé ca lîUe ^ ca inî 
disant: viens a Montiucdj. 

i.<* pràsidcnf au témoin : N*arcz-v<ms point rnnarqaé 
pendant votre séjour au Temple , la faniiliarîtê an 
r'gnoit entre queicjacs membres de la comtnirae et le» 
de tenu <t. 

R. Oni. J'ai mhmt un jour entendo Tonlan dire à 
raccusf-e, à rorcasiun des nouvelles ëleccions Caitef 
ponr ror^anisation de la munie ipalitë définitive: 
siia<lanie, je ne suis point rcnomnif, parce que îe sms 
Ga^ron. 11 a rcnian|ué que Lôpitre et Toulan venoical 
souvent rnscniblc; qu'ils ri on toi ent tout de suilè', en 
disant : montons toujours , nous attendrons nos col lègnet 
]:i>liaut ; il a vu un autre jour Jobcrt remettre à Tacctist't 
des m dailions en cire: la Hllc Capet eu laissa tomber 
izn qui se rassa. Le dr'possnt entra ensuite dans les 
dr-tails de riiisloirc du chapeau trouvé daas la cassette 
dXiisabctli, etc. 

L'accusée: J'observe que les ibédaîllôns dont parle 
le tciiioin , rtoient au nombi*e de trois; que celai qai 
tomba et fut cassé , ctoit le portrait de Voltaire \ que 
les deux autres représentoient , Tun Mcdée , et Tautre^dcs 
fleurs. 

Le président à r accusée: N*avez-yoiis pas doaaé 

une boîte d*or à Toulan î r 

R. Non, ni à Toulan, ni à d'autres. 

Le témoin Hébert observe qu'un officier de .paix lai 
est venu apporter au parquet de la commune , une 
dénonciation çignce de deux commis da borean. dki 
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{«positions ) dont Toplaiir ët^it chef, qui ,£^iiYtpi|goit ce 
fait ie la iiianière la plus claire, en prpuvant/|u*ils*ei^ 
fétoit vanté lui-même daa9 le bureau ; cela ait renvoya 
)à Tadministration de police y nonobstant les réclaniationi| 
de Chaumette «t de îui déposant, qui «en a paareni^ 
tendu parler depuis. . 

Jean-Baptiste Olivier Garnerin , vingt - quatrième 
lénioin, ci-devant secrétaire de la commission, des 24, 
dépose qu'ayant été chargé de faire IVnumération et l6 
dépomUemeut des papiers trouvés chez Septeuil , il a 
vu parmi lesdits papier» Un bon d*environ 8o,®oo liv* 
•igné Antoinette .^ au profit de la ci-devant Polignac, 
livcc un billet relatif au nommé Lazaille ^ une autre 
pièce qui attestait que Tatcusée avoit vendu ses diamans^ 
pour fai^e passer dos fonds aux émigrés français. Ltf 
déposant observe qu'il a remis dans les teihps tou^tel 
lesdites pièces entre le^ nlîûns. de Valazê ^ membre d^ 
la commission , chargé , plors de dresser l'acte d'accu- 
lation contre Louis Capel; mais «jue Cfe ne.fji.t pas isanf 
étonnement que lui déposant apprit que y alazé , dans le 
irâpport qu'il avoitfaît'h la convention nàlîoiialte , u'àVbît 
ptfS parle des pièces^^ signées M^n^ yl/ïiîo/Tîe/f^, ' 

X^ê présideut à l'accusée : Kw^zrsows quelques obser«' 
valions a taire sur la déposition du tcmomt 

R. Je persisté h dire que je n'ai janiajs fait de bonsu 
P« Cônnôissezr^vous le nommé Ltizaiu&r 
E. Oui, ' 

j El. Comment le -oaQii]tois3éz^aroiis''ï -.r. 
^ R^ Je le connoispour^biv €>ftdrcPiâ9<markie, et peai^ 
l'avoir nu à VersaiBe» se présenAaâ àiaiiqour conniie 
ies> autres, . , • :;>. ;. . ■, ., .. , '.-..'.■., -, : 

Lé témoin: J'obéetVé'^qïfe \e% piccéÈ' doiit'J'ai jSarîé ' 
int été-, «près là dissolution de la coniWii^sidn dus 2^4^^ 



tmt 



transportées au comité de sûreté générale* où eftei 
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doivent éireen ce moment, attendu «p'ajant, ces jours 
derniers , rencontre deux de mes coîlègaes , ô-derant 
employés comme moi à la commission des 14 , noos 
parlâmes du procès qui alloit s*instrnire à ce tribaval 
contre Marie-Antoinette : je leur demandai s'ils savoient 
ce que pouvoicnt être devenues les pièces dont est ' 
«[ucstion ; ils nie n-pondircnt c|u*elles avoient été dé- 
pose es au coniitt' de sûreté générale , où ils sont en ca 
nionieut l'un et l'autre employés. 

Le témoin Tisset invile le président à vouloir bien 
interpeller le citoyen Garneria de déclarer s'il ne se 
rappelle pas avoir également vn , parmi les papicff 
trouves chez Septeuil , des titres d'acquisition en saciC| 
café, bled, etc. etc. montant à la sonune de dea 
niillions, dontquin7.e cent mille livres avoient déjà été 
payées, et s'il ne sait pas aussi que, ces titres ^ quelques 
jours après, ne se sont plus retrouvés. 

Le président au témoin: Citoyen, vous venez d'en- 
tendre Tinterpellation , voudriez-vous bien j répondre \ 

Comerin: Je n*ai aucune connoissance de ce fait. Je 
sais néanmoins qu'il y avoit dans toute la France des 
pn'posés , chargés de liirçs , pour faire des accapare* 
mens immenses , à l'effet de procurer un snrhaaasement 
considérable dans le prix des denrées, pour dégoôter, 
i>ar ce moyen ^le peuple de la révolution et de la liberté^ 
et par suite le forcer à redemander lui-même desfeiB. 

Le président à t accusée : Aves-vous connoissance 
des accaparemens immenses des denrées de première 
nécessité , qui se faisoient par ordre de la conr, ycm 
affamer le peuple , et le contraindre à redemandes 
l'ancien ordre de choses , si favorable aux tyrans et k 
leurs infarqes agens qui l'ont tenu sous le joog pendanl 
1400 ans? 



* B*«i vacmsÈS c miuwnmm ux on'il ai; ikr faix des 

'ics-£ie«siflre Dii&ictw^Taliffip ^ Tin^n-râi 
, propiirtaire, ci-a«TBnX oépnitâ Ïa cnnvf 
Je (1)9 àcyose <jac parmi jes papiers rronviàa 
rpiemi, el qxd ont servi . amsi oiil d autres^ à 
l'acte d'accBsalàoa contre ijonis Capet^ «x k i» 
oa daqmd il a eciopéxv ccnDnie xuemlHT de is 
sâoa deisi ^ il en a rcmarqiM- deux qui avoictf 
t à raccnsée. Le premier ♦îtoiî un him . ou piuiik 
iltance si^J^ét, d'elle , pour eue s^nnui ût qaiczja 
igt mille livres, aulant en 'il peut «es rapj»e4er* 
pièce est une letir^ , dans laquelle le Tumistna 
e roi de Tooloir bien comnumiqucr à lîaiie 
lette le plan de caicpa^e qu'i^vou euriàDiUfteiir 
présenter. 

yrésident à Vaîazé: PoBrqpoi n'aTez-rovspoiiA 
desdites pièces dans le rapport que tdos ar^ 
la convention ! 

Fe n*en ai pas parlé , parce que yt n*ai pas cm qn*2 
le de citer dans le procès de Capet une qniOaDC» 
iinette. 
N*avez-voas point été zncmLre de la cQx&aûssifl^ 

f? 

Dui. 

Savez-vous ce que ces deux pièces pesrait £iri 
aes! 

Les pièces qnî ont servi a dresser Tacte d'acco- 
de Louis Capet , ^nt été réclamées par la com- 
de Paris, attendu qu^îl composant des cbar^çes 
plusieurs individus soupçonnés d'avoir von!ii 
romettre plusieurs membres df la convention , 
en obtenir des décrets favorableyà Louis Cspet. 
>is qu*aujourd*hui toutes ces pii^es doivent \xi% 

yo}ez toina 1 1 pagb 5i8, 
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réubliei au comité de sûretc générale] de la cCMttfe* 

tiun. 

Le président à f accusée: Qa'avet-roas à répondre k, 
la déposition du témoin / 

R. Je ne connois ni le bon ni la lettre dont 

parle. 

L'accusateur public : Il paroît prouvé , nonobstanv 
les d'n(> cations que vous faites , que , par votre influence^ 
vous faisiez faire au ci-devani roi, votre époax, tonl 
ce que vous desiriez l 

R. Il y a loin de conseiller de faire une chose, kU 
faire exrruter. 

D. Vous voyez qu*il résulte de la declaradon Al 
témoin ) que les ministres connoîssoient si bien l'influenci 
que vous aviez su^ouis Capct, que l'un d'eux l'invile 
à vous fuire part du plan de campagne qui lui avoit été 
prrsenté cjuclqucs jours avant, d'où il s'ensuit que vous 
avez disposé de son caractère foible , pour lui fiûra 
exécuter de bien mauvaises choses; car, en supposant 
que de vos avis il n'ait suivi que les meilleurs^ vous 
avouerez qu'il n*rtoit pas possible d'user de plus mau* 
vais moyens pour conduire la France au bord da 
l'abîme qui a manqué de Tengloutin 

R. Jamais je ne lui ai connu le caractère dont voué 
parlez. 

Nicolas Lrbccuf , vingt-sixième témoin , instituteur ^ 
ci-devant oflicier municipal , proteste ne rien connaîtra 
des faits relatifs a lacté d'accusation; car, ajoule-t»iÛ 
ai je m'étois apperru de quelque chose , j*en auroif 
rendu compte. 

Le président au témoin : N'avez«yous jamais eu da 
convcrsaiioii avec Louis Capet? 
, R. Non. 

D. N'avez-yoiis pas, étant de lervice aa Temple î 



'tMVWrs^ sur ïts «fflùtts paiiU<|ues.Y amcvos colièg»c« 
«t ies détenus l 

S» i*«i QiU(i9«anr^(.nMe%Cipllègue&|^,iiiau nous ne par» 
lions pas d'affaires politiques. ^ -, 

D. Avez^vous souvent adressé la- poamfa» à> Lou&« 
Charles Capet !■ • 7 ■' 

R«Jâmai», ,. ; : . .' 

D. N'avez'-vouspas proposé de'làiJKmaar à Bre b^ 
«ouvcau/Tékéma^uet . . 

H, Non. • ' ». 

D. N'avcz^YOus pas manifeste le- desîr d*étre wom^ 
Mi#liluteur ? i. " 

Sf. Jamais. 

D. N'avez-vous pas témoigné du regret de voir ce^ 
enfant prisonnier ? > ^ 

R. Non. 

L'jaccusée înter{)ellëe de déclarer si elle tt*a pas e« 
de conversation particulière avec le téoioin^ répond 
^e. jamais elle ne lui a. parlé. 

Augusiin-Gcrmain ît>tcrt, vingt-septième tëmoîn^.' 
officier municipal , et administrateur de police ( I ) t 
déclare ne connoitre aucuns des faits pottés en Kact» 

d'accusation. . , ,. 

Le président au témoin : N*avez-vous pas eu ^, peu* 
4ant le temps de vi^tre service au. Teç^plçi, des eonfie-i 
r^pces avec racçusée l 

R. Jamais. 

D. Ne lui avez->vous pas fait voir un jour quelqme 
cbose de curieux» 

R. J'ai à la vérité montné à la veuve Capet et à sa.' 



( â, ) . Giàilii^tiui -k f aiJ4.iA iji, .timv4^ aor a» 
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fiU« , i^ nè^jaBoss « cire, Jifti 

de* %"iiéçc»r.'ti « la T'^oliitîoB. 

D. PftrC33 cet BMSJÎOM , ■ J 

B- J« se le cxo't p^as. 

D. Pcx *i«;pl* • ]« ponrit J« Voiture* 

R. 0<a : d'«JAi«.un , j'sî cbcz bkpî 
■■Ite d^ on fforiirs. d ouvrages. 

D. Poorr^noi* parmi ce» osna^es, • 
ponr«:t ^« Nelec ! Vouliez - tous ca &îre < 
mànvon à î acuv e ! 

R. Le !i&s«rd siOi la T?n!a ; j'en ai tist ; 
des ouir»2'.ç «uçlais dost je fais commerce : j*^i 

D. A^ez'voas ronnci^satice que de tcoipt CB iCHp 
OD enfi^rji^iit le p*tit Cape.! , pcadant que TOas ctd'aBim 
•djjj^r^.stratfrurs a»i(z dci entreticas pa iticid feera «w 
l'ar'ii^éf: ! 

R. J'. »î":i:. scruDe cODno'«stvr« de ce fut. 

D- Vouf pcriJn':* concàdire que v o«if a'arec poctf 
eu 'i 'b* !•.*». en parucaiier avec 1 accusée ? 

R. Oui. 

Le pi.' iJtnt à f accusée : Pertistcx* ons à dmaat 
TOUS ii*a\ez pas ea d'enirelicn an Temple avec les 
Akux 'ieroitrs témoins? 

R. Oui. 

D. Soutencz-vons é;r-lefnent qaeBafllj et LafWclK 
nVujient pas Jc-s coop^ratears de votre fuite, daw 11 
auit du 2rO au 21 juin i«jf^i f 

R. Oui. 

D. J»? vous observe fjue sur ce? faits tous Toastron- 
vez en coniradiction avec la d'iclaratîon devotrr fUs! 

R. Il r':l Lien ais<? de faire dire k un enfant de huit 
•ns tout ce que Ton veut. 

D. Mais, on ne t*cst pat contenté d*nae senlc dêcla- 

ration, 



i^OBlaiui afaôtTépëterphaieiisfais^iL dnrdSMi 
reprises; il a toujours dit de même l 

tL Eh bien 1 je nie le &it* 

D. Depuis Totre diétentiom aa Temple^ ae Tom -èoeê» 
TOUS pas iait peindre f 

R. Oui, je Taî^të enpasleL 

D. Ne TOUS étes-TOBs pas eti&rmëe avec le peintre^ 
et ne tous êtes-TOns pas servie de ce 'prétexte pour 
recevoir des nouvelles de ce qui se p»igff*iH dons Im 
assemblées législative et convexitioxnielle ? 

R. Non. 

D. Comment nommezr-TOiis ce peintre ? 

R. C*est Coèstier^ peintre polonais, éXaLli depma 
plpLS de vingt ans à Paris, 

D. Où demeure-t-il? 

&. Rue da Coc<}-Saxnt-Honox^ 

Antoine-François Mojk , viagi- LuItièni e témom ^ 
ci-devant sapplea&t dn pracBFear ée la ocaanuuie dca 
tribunaux de police mnmcipale et contOd'ooaeUe^ dé« 
pose 4ue de trois fois qa'il a et de fsemoe au Tcannle^ 
il Ta été une fois près de Louis Capet , et les ieaoL 
autres près des femmes; il n'a rien reniar^-aé^ sinoa 
raltcntioD ordinaire aux femmes de H .er us bmaïan 
que l'on voit pour la première fois ; il jr retoarsa 4a 
nouveau au mois de mars dernier , oa j joaoii k iâ£m 
fércns jeux: les détenues venoient quel .^aef ois f«|gvdcr 
jouer , mais elles ne parloient pas ; eafiu , û pruCcale 
d'ailleurs n*avoir jamais eu aucoae lafinMtf avae r>cca 
sec pendaar son service au Tempte« 

Le président à r accusée: Avez^^oas garigacsobcr^ 

rations à faire sur la dépositioo du témoin l 

R. L'observation r.^ne j'ai à faire est que je n*ai jamaif 
eu de conversation avec le déposant. 

Renée Sévin, femm« Chaamette, yiagt - i 
Tome IL • X 
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lémoitt , àëpl^se contiottre Taccos^ deptûs six tfii,ldl 
«yant été attachée en qualité de soos-femme de cham- 
bre ; mais qu'elle ne connolt aucuns des faits contcaas 
en l'acQUsation , si ce n'est que le lo août elle a tu la 
roi faire la revue des gardes Suisses: voilà tout ce qu'cDa 
dit savoir. 

Le président au témoin: Etiez -vous au chàtean k 
l'époque du départ pour Varennes ! 
, R. Oui : mais je n'en ai rien su. 

D. Dans quelle partie du château couchiez-TOosî 

R. A l'extrémité du pavillon de Flore. 

D. Ave2>>vous, dans la nuitdugau lo^ entendu soand 
le tocsin et battre la générale ! ^ 

R. Non : je couchois sous les toits. 

D. Comment ! vous couchiez sous les toits , et TOBi 
«'avez point entendu le tocsin t 

R. Non : j'étois malade. 

D. Et par quel hasard vous ttea-vons troorée pré* 
isente à la revue royale l 

R. J'ctois sur pied depuis six heures du matin.' 

D* Comment | vous étiez malade ^ et vous vom 
leviez à six heures ? 

R. C'est que j'avois entendu du bruit. 

D. Au moment de la revue , avez-vous entendu crier: 
f iVe le roi , yiVe la reine l 

R. J'ai entendu crier vive le no/ ^ d'un c6té; et de 
l'autre , pive la nation, 

D. Aviez-vousr vu la veille les rassemblemens extraor^ 
dinaires des gardes Suisses, et des scélérats qui em 
avoient' pris l'habit l 

R. Je ne suis pas ce jour-là descendue dans la 
cour. 

D. Et pour prendre vos repas , il falloît bien que 
tms dcsrâadic^i 
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R. Je ne sortois pas: Uh dpiïiestup.î ni'apportoit ai* 



Yïtafager. 



. D. Maisj^au moios, ce domestique a dû vous faire 
art de ce qui se passoit ? . . " 

R. Je ne lenois jaraaft de (îônversalîon avec liiî. 



D. Il paroît que vous Wcz passé votre vie à là.coUi'^ 
(et que vous y avez appris' i*art.de dissimuler. Comment , 
txomniez-vous la femme qui âvoil soia des dentelles 
de raccusée ? 

R. Je ne là c6nttiW8'j]Rf& ; j*aî sèiilemeni èMettdu par-» 
1er d'une dame JHlnct qui raccommodoit la detnté4#:> 
et faisoit IjuÉJft^Eks enfansk ^ ^ 

Sur l^^i^dil^PJ^^HK par le témoin de la démettre de 
ladite £emme j@HPipi*açcusate^r public requjert^^.i^.lj^, 
tribunal ordonne qa*il sera k .llustaut décerjçué..c9|i^ 
elle un mandat d'amener» hî . . .tîut .. 

Jean-Baptiste Vincent , trentième tétnoti^ ^/Jj^î^pt^* 
neur maçon ( I )) dépose avoir .fait sqo ^^IMj^ «0» 
Temple, en sa qualité de.raembr^ dju cofiseii-gé^éçal^' 
de la commune , mais qu'il n*a jamais eu de CQx^^^Of:^ 
evec l'accusée. ... î .f î 

Ni colas-Marie- Jean Seuguot,trente-ut)iéme téthoin, 
(architecte et membre de la commune, dépose, qu*ap-* 
pelé par ses collègues a la surveillance des pVi^nnjèrs 
du Temple , il ne s* est jamais oublié au point d*a^pîr 
des contcrences avec les détenus )' encore moins avec 
l'accusée. * ' , 

Le président au témBirtt N*ivézf*v<wé pM fait/eidkr* 
mer dans une toUr^| le petit Capet et. sa. sœur, 

( 1 ) Mis hors la Igi ^ et guiljftin^ lo il t^^ru^âor 

an a. 
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|)endaiit qae vous et quelques - uns de rot colUgoei 
teniez conversation avec ^accusée l 

R. Non. 

D« N*avez-vous pas procure les moyens desavoir dtt 
nouvelles , par le moyen des colporteurs l i * 

R. Non. 

D. Avea>-vous entendu dire que l'accusée avoitgtaiifil 
Toulan d'une boîle d*or! . 

R. Non. 

V accusée : Je n*ai jamais eu aucun cntreden avec lê 
disposant. jjÊê 

François Dang^ , trcntc-deuxièl^Bjj^^K adminif^ 
tratèur de police ( i ) ) dépose I^^^HPPun gnââ 
nombre de fois de service au Ten^^P|ns goirdaBa 
aucun tei^ps, il n*a eu ni dû avoir de conférences al 
d'entretiens particuliers avec les détenus. 

LâJ^HfBidéht : N'avez - vous jamais tenu le jenne 
Cape^ÎN?^ vos genoux l Ne lui avez-vons pas dit : « Jd 
9 voudrois vous voir à la place de votre père » { 

R. Non. 

D* Depuis que l'accusée est détenue à la Concièr* 
gerie , n'ayezrvous pas procuré à plusieurs de vos amit 
rentrée de sa prison ! 

R. Non. 

D. Quelle est votre opinion sur l'accusée î 

R. Si elle est coupable , elle doit être jugée» 

D. La croyez-vous patriote l 

R. Non. 

D. Croyei^vous qu'elle veuille la n-publique! 

R. Non. d| 

^' ■ ■ ■ ■■ 1^ 

(i) Guillotiné le 99 prairial ttn %, 
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Jean-Baptiste M ichonis y trente - traisième témoin , 
limonadier , membre de la commune du lo août , et 
administrateur de police ( I ) ^ dépose qu'il connoit 
Ta^usée pour Tavoir ^ avec ses collègues , transférée y 
le z août dernier , du Temple à la Conciergitrie. 

Le président au ffmoin : N'avez-vous pas procuré 
il quelqu'un l'entrée delà chambre de l'accusée, depuis 
qu'elle c&t à cette prison l 

R. Pardonnez - moi ; Je l'ai procurée à un nommé 
Giroux, maître de pension, faubourg St^ Denis; à un 
autre de mes amis, peintre; au citoyen..... administra- 
teur des domaines ^ et à un autre de mes amis. 

D. Vous l'avez sans doute procurée à d'autres per- 
sonnes l 

R. Voici le fait , car je dois ei yeux dire ici toute la 
Yérité. 

« Le jour de la St. Pierre, m'étant trouvé chez ua 
sieur Fontaine, où il y avoit bonne compagnie, notam- 
xuent trois ou quatre députés à la convention ; parmi 
les autres convives se trouvoit la citoyenne.Tilleul ^ 
laquelle invita le citoyen Fontaine k venir faire la 
Magdelcine chez elle à Vaugirard ; elle ajouta : le 
citoyen Michonis ne sera pas de trop ; lui ayant de* 
jiiandc d'où elle pouvoit m^ connoitre , elle répondit 
qu'elle m'avoit vu a la mairie , où des affaires l'appe- 
loicnt. Le jour indiqué étant arrivé , je me rendis k 
Vaugirard; je trouvai une compagnie nombreuse. Âprèa 
le repas la conversation ét;ant tombée sur le chapitre 
des prisons, on parla de la Conciergerie ,^ en disant : Ii^ 
veuve Capet est-là : on dit qu'elle est bien changée , que 
ses cheveux sont tout blancs. Je répondis qu'à la vérité 
ses cheveux commençoient à grisonner ^ mais qu'elle 



( 1 ) Guillotiné le 29 prairial an a. 

X3 
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«e por^oit bien. Un citoyen qui se tronvoit Ik ^ vmiU 
festa le désir .de la voir ; je lui promis dé le'contentert 
ce ({ue je fis. Le lendemain, la Richard me dit: Con- 
noissez^-vous la personne que vous avez amenée hierLLui 
ayant n'pondu que je ne la connoissois que pour iVroir 
vue chez un de mes amis: eh bien ! me dit-elle, on dit 
que c*e<:i un ci-'dcvant chevalier de St. Louis; en méme^ 
temps c\U* me remit un petit morceau de papier écrit, 
ou (lu iiioin<; piqueté avec la pointe d*une épingle ; alon 
]c lui n'pondis: Je vous jure que jamais je n'y mènerai 
personne. 

Le /rt'<ïJent au témoin: N*avcz-vous point fait part 
k racru^cc que vos fonctions venoicnt de^ finir à h 
coniiiiuiii' l 

R. Oui , je lui ai tenu ce disrours*là, 

D. Que vous a npondu l'accusée J 

R. Elle m*a dit : on ne vous verra donc plus ; te 
^rpondis : madame , je reste municipal, et pourrai vous 
voir de temps en temps. 

D. Comment avez-vous pu , vous administrateur de 
police, au mépris des réglenicn*: , introduire un inconnu 
auprès de l^accusée ; vous ignoriez donc qu'on grand 
nomltrc d*intrigans mettent tout en usage pour séduire 
les administrateurs l 

R. Ce n*est point lui qui m*a demanda à voir la veuve 
Cftpet , c'est moi qui le lui ai offert. 

D. Combien avez-vous diné de fois avec lui{ 

R. Deux fois. 

D. Quel est le nom de ce particulier f 

R. Je l'ignore, 

D. Combien vous a-^t-il promis ou donne pour avoïr 
I9 satisfaction de voir Antoinette l 

R. Je n'ai jamais reçu aucune rétribution. 

P^ Fendant qu il étoit dans la chambre de Taccasée^ 
t»« \\(L «vçzrYOUS vu foire aucun gestç J 



R. Non. 

D. Ne Tavez-vous point revu depuis 

R. Je ne Tai vu qu'ui^e seule fois. 

b. Pourquoi ne Tavez-vous point fait arrêter? 

R. J*avoue que c'est une double faute que }'ai faîte à 
cet égard. . . 

Un juré: Citoyen président, je dois vous observer 
que la femme Tilleul vient d'être arrêtée comme sus» 
pecte et contre-révolutionnaire. 

Pierre-Edouard Bemier , trentc-quatriètfte témoin^ 
médecin , déclare connoître l'accusécdepuis quatorze firu 
quinze ans y ayant été depuis ce teipp s le médecin d» 
ses en fans. 

l,e président au témoin: N'étiez>vous pas, eu 1789,. 
le médecin des enfans de Louis. Capet , et eta cette 
qualité , n'avez-vous pas entendu parler à la cour queSe^ 
ëtoit la cause, k cette époque , du rassemblement extraopEu 
dinaire de troupes qui eut lieu tant à Versailles. qu>à 
Paris l 

R. Non. 

Le témoin Hébert observe , sur l'interpenatrOH» qui 
lui est faijjB , que dans les journées qui ont suivi le îo- 
août, la commune républicaine fut paralysée par les. 
astuces de Manuel et Pétion , qui s'opposèrent 9 ce que 
la table des détenues fût rendue pins frugale, ei à ce 
que la valetaille fût chassée, sous le iàu^ prétexte qu'il 
étoit de la dignité du peuple>que les prisonniers ae 
manquassent de rien. 

Le d('posant ajoute que Bemier, témoin présent,^, 
étoit souvent au Temple dans les premiers jours de la- 
détention de la famille Capet ; mais que ses fséquentea 
visites Tavoient rendu suspect, sur-tout dès qiie Tott 
•e fut apperçu qu'il a'approchoit des enfans de I^iC€1^l% 
qu'avec toutes les bassmes. de L*)uidèn régiirue. 

X4 
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Le t^uioin assure que , de sa part , ce a*éloîl qia 
bienséance et non bassesse. 

Claude-Denis Taveniîer, trente-cinquième îémmn^ 
ci-devant lieutenant à la suite de Tëtat-major, dépose 
qu'étant de garde dans la nuit du 20 au 21 juin 1791) 
il a vu venir dans la soirée, Lafayette, lequel ptfla 
plusieurs fois à Lajarre et à la Colombe ; vers deax * 
heures après minuit , il a vu passer sur le pont ditRojal| 
ia voilure de Lafayette ; enfin , il a vu ce dernier changer 
de couleur , lorsque Ton apprit que la famille Capet 
«voit été arrêtée à Vareunes. 



Jean«Maurïce-Firançois Lebrasse , trente - 
témoin , lieutenant de gendarmerie k la suite des tri- 
bunaux (t), déclare connottre Taccusée depuis quatre 
ans ; il n'a aucune connoissance des faits contenos es 
l'acte d'accusation , sinon que se trouvant de acnrice 
près de la maison d'arr^'t, dite la Conciergerie, la veille 
du jour où les députés Amar et Sëvestre vinrent inter- 
roger la veuve Capet , un gendarme lui avoit fait prit 
de la scène de l'œillet ; il s 'et oit empress'^ de deniandcr 
une prompte instruction de cette affaire^ ce. qni a eu 
lieu* 

Joseph Doze , peintre , trente-septième témoin , dé« 
clare connottre l'accusée depuis environ huit ans y quM 
peignit à cette époque le ci-devant roi , mais ne lui a 
jamais parle. Le témoin entre ici dans les détails d*m 
projet de réconciliation entre le peuple et le ci-devaat 
roi, par Tintermédiaire de Thieriy, valet de chambre 
de Louis Capet. 



( 1 ) Un des deux qui accompagna Louis XVI le ai îaa^ 
Vier 1793 , dans la voiture qui l'a conduit à la mort : giûl^ 
lotiaé le 24 geruâiuLl aa 8« 
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L'accusée tire de sa poche un papier , et le remet à 
l'un de ses défenseurs. 

L'accusateur public interpelle Antoinette de déclarer 
quel est l'écrit qu'elle vient de remettre. 

R. Hébert a dit ce malin que dans nos bardes et 
souliers on nous faisoit passer des correspondances ; 
j'avois écrit, dans la crainte de l'oublier, que toutes 
nos bardes et effets étoient visités lorsqu'ils parvenoient 
près de nous; que cette surveillance s'exercoit par les 
administrateurs de police. 

Hébert observe à son tour qu'il n'a été fondé h faire 
cette déclaration , que parce que la fourniture des sou- 
liers étoit considérable , puisqu'elle se moatoit à 14 et 
j5 paires par mois« 

Didier Jourdheuil , huissier (r), Irentcy-huitieme té- 
moin , déclare qu'au mois de septembre 1792, il a trouvé 
une liasse de papiers chez d'Affrj, dans laquelle étoit une 
lettre d'Antomette qu'elle écrivoit à celui-ci ; elle lui mar- 
quoit ces mots : » Peut-on compter sur vos Suisses ,f§» 
V ront-ils bonne contenance lorsqu'il eu sera t«iup&)^ l 
L'accusée : Je n'ai jamais écrit à d'Affry, 
L'accusateur public observe que l'année dernière se 
trouvant directeur du juré d'accusation près le tribunal 
du 17 août, il fut chargé de Pinstruciion des procès 4^ 
d'Affrjr et Cazotte; '^u'il se rappelle très-bien avoir vtt 
la lettre dont parle le témoin, ni^is la faction de Roland 
étant parvenue à faire svpprimer le tribunal, en a fait 
enlever les papiers au moyen d'un décret qu'ils esca- 
motèrent , nonobstant les réclamations de tous les bons 
républicains. 



( 1 ) Membre du comité de surveillance de la commune 
de Paris » et signataire de k fameuse circulaire du 3 septem- 
bre 1792 , adressée aux dépavtemei»». 
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Le président à f accusée : Qoeb sont les pipîcnfrit 
ont éic brûlés à la maBufacture de Sêvca l 

R. Je crois que c'ëtoit nn libelle ; an reste , om wm 
m'a pas consulté pour cet effet ^ on me Ta dit après. 

D. Comment se peut-il faire que vous îgnorassîax ce 
fiirt( c't-toit Riston qui .fut chargé de la n^ociadou if 
cette affaire î 

R. Je n'ai jamais entendu parler deRiston^ etpersste 
a dire que je n*ai pas connu laLamotte; si Ton m'avoit 
consultée y je nie serois opposée a ce que l'on brûlât 
SB écrit qui ctoit contre moi* 

Pierre Fontaine y trente-neuvième témoin , marcband 
de bois , df'clare ne connoître aucuns des^aîts portés 
en i'aclc d'arciisalion , ne connoissant raccusée que de 
répnution , et n*avant jamais eu aucna rapport mwtc la 
ci-devant cour. 

Le président au témoin : Deptiis combiea de temps 
«lonnoisscz^vous Michonis î 

R. Depuis environ quatorze ans. 

D. Combien a^t-il été dîner de fois chez voBsr 

R. Trois fois. 

D. Comment nommez-vous le particulier qui a dtné 
chez vous avec Michonis? 

R. On rappelle de Rougy (i). C*est un particulier 
dont les manières ni le ton ne me revenoieut pas ; il 
avoit été amené par la dame Dutilleul. 

D. D'où connoissez^vous ladite femme Dnblleul l 

R. Je Tai rencontrée un soir avec une autre femaia 



( 1 ) Son vrai nom est Dominique Gousse , ex -chevalier 
àe Rougeville ; il fut depuis arrêté par ordre du comité da 
%ûret^ g<^n€TaIe ; cnfm » après vingt-trois mois de détention » 
ii a été mis en Iibei|é« 



sxir le biXELlerBrà; aisns ânrnes «cowiezs&ticn ^ «I fâvMM 
prendre une iBRBe âe cb£^ ensm^îklc ^ dc^mis c^ Hmm^ 
cHe est Tenue <^ie2, imai pluâcrs fois. 

D. Ke roBS a-4-«Ile -pcàéH £u«L ^lael^mes oOBUkiK>tt{ 

R. Jamais. 

D. Quels sOBt les ^ook ^«s AiLpm > Li ^n se 90«l tiwi 
Tés avec de V^om^ ef MkIkhbs! 

R. Il n'j em aroat cp*va. 

D. Comment le nommez-Toas ! 

R. Sautereau , dêpnlé de la Nièvre à îa conmiticHi^ 
et deni^ autres commissaires enrojés plr les asscjnUêos 
primaires da même département, pour apporter lev 
acte d'acceptation de la constitution. 

D. Quels sont leurs noms ? 

R. C*estEalendrot, curé de Beaumoat, et Paulmier^ 
ëgalepent du même départaraent. 

D. Savez-«YOQS ce que peut être devenu Rongr l 

R. Non. 

Michel Gointre, quarantième témoin, emplojé sm 
bureau de la guerre, dépose avoir lu attentivemenC 
Tacte d'accusation , et avoir été étrangement surpris do 
ne point y voir Tarticle de la complicité des fouK a«it* 
gnats de Passy. Polverel , accusateur public prè« k tri- 
bunal du premier arrondissement, qui avoil été chùrgê 
*de la poursuite de cette affaire , étant venu k It l>ftn^# 
de rassemblée constituante pour rendre compte dft 
l'état où se trouvoit ]a procédure, aimonça qu*»l tiii 
étoit impossible d*aller plus loin , a moini que l*AMafl»» 
blée ne décrétât qu'il n'y avoit que le rot à*inyi0^ 
lable. 

Cette conduite donna lieu , à lui dépotant, de nonp* 
'çonner qu'il n'y avoit que l'accu.^ée dont Polverel 
YPViloit parler , attendu qu'il ne pouvoit y avoir ^tt*êllt 
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dans le cas de foarnîr les fouds nëcessjJrcs h. nae c^ 
creprise aussi considérable. 

Le témoin Tisset: Citoyen président, je Toodrais 
qneraccosce fût interpellée de déclarer si elle a'a pat 
fait avoir la croix de St. Louis et un brevet de capi- 
taine au nomiU'^ Laregnie î 

R. Je ne coonois personne de ce nom* 

D. N*aviZ-vous pas fait nommer CoUot de Verrière, 
capitaine fies gardes dii ci-devant roi î 

R. Oui. 

D. N'est-ce pas vous qui avez procuré aa nonuné 
Parise^u , du service dans la ci-devant garde du m 
devant roi l 

R. Non. 

D. Vous avez tellement influencé Torganisation de 
la ci-devant garde royale, qu'elle ne fut composéequo 
d'individus contre lesquels s*élevoit l*opinion publique; 
et en effet, les patriotes pouvoient-ils voir sans inquié- 
tude le chef de la nation entouré d'une garde où figu- 
roient des prêtres insermentés , àcs chevaliers du poi- 
gnard , etc. Heureusemcut.votre politique fut en défaut; 
leur conduite anti - civique , leurs sentimens contre* 
rcvçlutionnaires forcèrent l'assemblée législative à le» 
licencier , et Louis Capet , après cette opération , les 
solda, pour ainsi dire, jusqu'au lo août, où il fut ren» 
versé à son tour. 

Lors de votre mariage avec Louis Capet , n'avez* 
TOUS pas conçu le projet de réunir la Lorraine à 
l'Autriche l 

R. Non. 

D. Vous en portez le nom ? 

R. Parce qu'il faut porter le nom de son payt. 

D. N'avez-vous pas, après l'affaire de Nancy, écrit 
à Bouiilé , pour le féliciter de ce qu'il avoit fait mas* 
aacrer dans cette ville sept à huit mille patriotes! 
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%.. Je ne loi ai JAinais écriu 

D. Xe vous êtes-roas pas occupée à sosJer TcsprU 
des dëpartemens y dismets et municîpaiités ! 
R. Non. 

L>*acciisatear public observe à Taccasée qne Toa a 
trouvé dans son secrétaire , une pièce qui atteste ce £ût 
de la manière la plus précise, et dans laquelle se trou- 
vent inscrits en tète les noms des Yaobianc , des Jaa* 
coart , etc. etc. 

Lecture est faite de ladite pièce ; l'accusée persiste.^ 
dire qu'elle ne se rappelle pas avoir rien écrit dans ce 
genre. 

Le témoin : Je desirerois , citojen président^ quai 
Taccusée fût interpellée de déclarer si le même jourque 
le peuple fit l'honneur à son man de le décorer da 
bonnet rouge , il ne fut pas tenu un conciliabule noc- 
turne dans le château, où l'on délibéra de perdre la- 
ville de Paris \ et s*il ne fut pas aussi décidé que l'oa 
feroit composer des placards, dans le sens royaliste ^ 
par le nommé Esménard, rue Plâ trière. 
R. Je ne connois point ce nom-là. 
D. N'avcz-vous pas, le 9 août 1792, donné votre 
main à baiser à Tassin de l'Etang , capitaine de la force 
armée des Filles St. Tiiomas , en disant à son bataillon: 
Vous êtes de braves gens qui êtes dans les bons prinei*^ 
pes, je compte toujours sur vous? 
R. Non. 

D. Pourquoi , vous qui aviez promis d'élever vos en^ 
fans dans les principes de la révolution , ne leur avcz^ 
vous inculqué que des erreurs ,en traitant , par exemple, 
votre fi]^ 'avec des égards qui sembl oient faire croire 
que vous pensiez encore à le voir un yà\j^ le successeur 
du ci-devant roi son père l 

R. Il étoit trop jeane pour lui parler de cela: jejlf 
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faisoîs mettre an bout de la table , et lui donnbîi mOi» 
môme ce dont il avoit besoin. 

D. Ne vous reste*t-il plus rieb a ajouter pour yocre 
dcTensc l 

R. Hier )e ne connoisxoîs pas les témoins; )*ignorois 
ce qu*iU alloicnt déposer : eh bien ! personne n'a arti- 
culé contre moi aucun fnit positif. Je finis , en observant 
que )e n*ctois que la ienniie de Louis XVI , et qu'il 
falloit bien que je me conformasse à ses volontés. 

Le prc'sident annonce que les débats sont terminési 

Fouffuicr^ arrusateur-public , prend la parole et est 
entendu. U retrace la conduite p«rver;;e de la ci^-devant 
cour, ses machinations continuelles contre une liberté 
qui lui dépiaisoit, et dont elle vouloit voir la destmc* 
lion a tel prix que ce fût; ses efforts pour allumer li 
guerre ci\ile , afin d*en faire tourner le résultat à son 
profit, en s'appropriant cette maxime machiavélique, 
éix'iscr pour rtgncr ; ses liaisons criminelles et coa* 
pables avec les puissances étrangères avec lesquelles la 
république est en guerre ouverte; ses intimiti's avec une 
faction scclcrate qui lui ctoit d'-vouce ,et qui secondoit 
ses vues en entretenant dans le sein de la convention 
les haines et les dissentîons , en employant tous les 
moyens possibles pour perdre Paris , en armant les 
dc'pnrtemens contre cette cite, et tn calonmiant sans 
cesse les p<.'nrreu\ habitans de cette ville , ini-rz et 
conservatrice de la libcrif' ; ^cs massacres e ôcutés par 
les ordres de cette cour corrompue dans les pr nc'palei 
villes de France, notamment à Montnuban , Nismes, 
Arles ^ Nancy , au Champ-de-Mars , etc. etc. 11 regarde 
Antoinette comme Tenuemie dcclaréede la nation fran* 
taise, comme une des principales instigatrices des tron« 
blés qui ont eu lieu en France depuis quatre ans , et 
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iont âes milliers de ^Français ont été les victimes ^ 
«te. etc« 

On entend dans le plus grand silence Chauveau et 
Tronçon-.Ducoudray , iiomniés d'office par le tribunal 
pour défendre Antoinette ; ils s*ac<]uittent de ce devoir 
* avec autant de zélé <jue d'éloquence* 

Memiann , président du tribunal , prend la parole et 
prononce le résumé suivant: 

Citoyens jurés : le peuple français, par l'organe de 
Taccusateur public, a accusé devant le jury national 
Marie-Antoinetle d'Autriche, veuve de Louis Capet , 
d'avoir été la complice , où plutôt l'instigatrice de Iji 
plupart des crimes dont s'est rendu coupable ce der- 
nier tyran de la France; d'avoir eu elle - même des 
iiitelligenceç avec les puissances étrangères , notamment 
avec le roi de Bohême et de Hongrie , son frère ; avec 
les ci-devant princes français émigrés, avec A^s géné- 
raux perfides ; d'avxiir fourni à ces ennemis de la répu- 
blique des secours en argent-, et d'avoir conspiré avec 
«ux contre la sûreté extérieure et intérieure de l'état* 

Un grand exemple est- donné en ce jour à l'univers; 
et sans doute il ne sera point perdu pour les peuples 
qui l'habitent. La nature et la raison si long-temps ou- 
tragées sont enfin satisfaites ; l'égalité triomphe. 

Une femme qu'environnoit naguère tous les prestlgen 
les plus brillans que l'orgueil des rois et la bassesse 
des esclaves avoient pu inventer, occupe aujourd'hui 
au tribunal de la nation la place qu'occupoit il y a deux 
Jours une autre femme , et cette égalité lui assure une 
justice impartiale. Cette affaire, citoyens jures, n'est 
pas de celles où un *seul fait , un seul délit est 
soumis à votre conscience et à vos lumières ; vous 
Tivez a juger toute la vie politique de l'accusée , depuis' 
^^'elle est venue s'asseoir à cdté du dernier roi des 
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français \ maïs vous devez sur-tout fixer votre dëlibé* 
i%tion sur les n>att(£uvrcs qu'elle n*a cesscS un instant 
d'employer pour détruire la liberté naissaitfe , soit dani 
TinUTiiMir , par ses liaisons intimes avec d'infomes mi- 
nistres , de perfides généraux , d'infidèles représèntans 
du peuple , soit au - dehors y en faisant négocier cette 
coalition monstrueuse des despotes de l'Europe , à hn 
quelle l'histoire réserve le ridicule pour son impnia- 
sance ; eiiHn , par ses correspondances avec les ci-Jevant 
princes français , émigrés , et leurs dignes agen8« 

Si Ton t:ûl voulu de tous ces faits une preuve orale^ 
il eut latlu faire coniparoftre l'accusée devant tout le 
peuple français. La preuve matérielle se trouve dans les 
papiers (}ui ont été saisis chez Louis Capet^ énumérés 
dans un rapport fait à la convention nationale par Gohier, 
Tun de SCS membres , dans le recueil des pièces justi-i 
ilcatîvcs de l'acte d'accusation porté contre LouisCapet 
par la convention ; enfin , et principalement , citoyens 
jures , dans les cvéuenicns pohtiques dont vous avez 
tous clé les léinoîns et les juges. 

Et s'il eût ét<i permis , en remplissant un ministère 
impassible , de se livrer à des mouvemens que la passion 
de rimiuanité commandoit, nous eussions évoqué de* 
vanl le jury national les mânes de nos frères égorgés 
a Nanry , au Champ-de-Mars , aux frontières , à k 
Vendée, a Marseille, à Lyon , h Toulon, par suite dei 
machinations infernales de cette moderne Médicis ; nous 
eussions fait amener devant vous les pères, les mères ^ 
les épouses, les enfans de ces malheureux patriotes: 
que (lis-je l malheureux! ils sont morts' pour lallberté^ 
et fidèles à leur pairie. Toutes ces familles éplorées,' 
«t dans le désespoir de la nature, auroient accusé Marie 
Antoinette de leur avoir enlevé ce qu'ils avoient déplus 
cher nu monde, et dont la privation leur rend la vie 
insupportable, Ea effet, si les satellites du despote 

autrichien 
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imlrîchien ont entamé pour un moment noà frontières^ 
€t s*ils y commettent des atrocités dont Thistofre des 
peuples barbares ne fournit point encore d'exemple ; si 
ïios ports, si nos camps , si nos villes sont vendus ou 
livrés , n'est-ce pas évidemment le dernier ti^sultat des 
nianœuvres combinées au château des Tuileries , et dont 
Antoinette d'Autriche é'toit l'instigatrice et le centre \ 
Ce sont, citoyens jurés, tous ces événemens politiques- 
qui forment la masse des preuves qui accablent Ati* 
toinette. 

Quant aux déclarations qui ont été faîtes dans î'ins^ 
iVuction de Ce procès , et aux débats qui ont eu lieu ^ 
il en est résulté quelques faits qui viennent directement k 
îa preuve de l'accusation principale portée contré là 
veuve Capot. Tous les autres détails faits pçur servii? 
h riiisLoirc de la révolution , ou àii procès de quelqiièà 
personnages fameux , et de quelques fonctionnaire^ 
publics infidèles , disparoissertt devant l'accusation dô 
hautc-iraliison qui pi'^se essentiellement sur Atitoinettô 
d'Auiriclic , veuve du ci-devant roi. 

Il est une observation générale à recueiîlîi*; c*èst que 
TaccUsce est convenue qu'elle avoit la confiance de 
Louis Capct. 

11 résulte cncorfe de la déclaration de Valazé, qu*An- 
toniellc étoit consultée dans les affaires politiques ^ 
puis([uc le ci-devant roi vouloit qu'elle fut consultée* 
sur un certain plan , dont le témoin n'a pu ou voulu 
dire Tu h] et. 

L'un des témoins, dont la précision et ritagénilité 
ont été remarquables, vous a déclyé que le ci-devant 
duc de Coigny lui avoit dit, en 1788, qu'Antoinette 
avoit fait passer h, l'empereur son frère 200 millions 
pour lui aider à sçutenir la guerre qu'il faisoit alors» ■ 

Depuis la révolution , un bon de 60 à 80,000 livres j 
signe Antoinette ^ et tiré sur Scpteuil , a été donné à U 
Tome IL .. Y 
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Polignac , alors ëniig^ëe ; et une lettre de Laporte re« 
comniandoit à Septcuil de ne point laisser la moindre 
trace de ce don. 

Lecointre de Versailles vous a dit, comme t^oia 
oculaire , que , depuis Tannée 1789 , des sommes ënor* 
lues a voient été dispensées à la cour pour des fêtes doat 
Marie-Antoineitc étoit toujours la déesse. 

Le premier octobre, un repas, ou plutôt une orgie, 
est ménagé entre les Gardes-du-Corps et les officiers 
du régiment de Flandres que la couravoit appelés à 
Versailles pour servir ses projets. Antoinette y paroit 
avec le ci-devant roi et le Dauphin qu'elle promène sur 
les tables; les convives crient: vive le roi ! vive la 
reine ! vive le Dauphin ! au diable la nation ! Le résultat 
de cette orgie est que Ton foule aux pieds la cocarde 
iricotorc , et que Ton arbore la cocarde blanche. 

L*un des premiers jours d'octobre, le même témoih 
monte au château; il voit dans la galerie des. femmes 
attachées à Taccûséc, distribuant des cocardes blanches^ 
eu disant a chacun de ceux qui avoient la bassesse de 
les recevoir : conserycz-la bien ; et ces esclaves , met- 
tant un genou en terre , baisoient oe signe odieux qui 
dcvoit faire couler le sang du peuple. 

Lors du voyage connu sous le nom de Varennes, 
c'est raccusce (|ui , de son aveu, a ouvert les portes 
pour la sortie du château ; c'est elle qui a fait sortir 
la famille. 

Au retour du voyage , et à la descente de la voi- 
ture , Ton a observé, sur le visage d'Antoinette et dans 
jes luouvenicns le désir le plus manjué de vengeance. 

Le 10 août, où les Suisses du château ont osé tirée 
sur le peuple , Ton a vu sous le Ut d'Antoinette dea 
bouteilles vides et pleines. Un autre tt'moin a dil 
aveir connoissance que les jours qui ont précédé cette 
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Jburti(?e , les Suisses oht été régalés , jpour iinc servit 
de son expression^ et ce Içmoih habitoit le cbàléàù. 

Quelques-uns des Suisses expirant dans cette journée, 
on l déclaré avoir reçu de l'argent d*uiic femme , et plusieurs 
personnes ont attesté qu'au procès de d*Affry) il esfc 
(établi qu'Antoinette lui a demandé , k Tépoque du lo 
août , s'ilpouvoit répondre de ses SuiJses. « Pouvotis- 
nous , écrivoît Antoinette k d'Affry , compter sur vos 
Suisses \ Feront-ils bonne contenance lorsqu'il en sera 
temps » \ 

Les personnes qui , par devoir de surveillance , fré^ 
quentoient le Temple, ont toujours remarqué danà 
Antoinette un ton de révolte contre la souveraineté du 
peuple. Elles ont saisi une image représentant un cœur^ 
et cette image est un signe de ralliement dont presque 
tous les contrc*-révolutionnaires que la vengeance na-» 
tionale a pu atteindre , cloient porteurs. 

Apres la mort du tyran , Antoinette suîvoit au Tem-* 
pie, à l'égard de son fils, tout l'étiquette de l'ancienne 
cour. Le fils de Capet étoit traité en roi* 11 avoit dans 
tous les détails de la vie domestique, la préséance sut* 
sa mère. A table, il teaoit le baut-bout; il étoit servi la 
premier. 

Je ne vous parlerai point,- citoyens jurés, de l'ittci- 
dcnt de la Conciergerie, de l'ejatrevue du chevalier de 
St. Louis, de l'œillet laissé dans l'appartement de l'ac- 
cusée , du papier piqueté , ou plutôt préparé en 
réponse. Cet incident n'est qu'une intrigue de prison 
qui ne peut figurer dans un& accusation d'un si grand 
intérêt. 

Je Unis par ime réflexion générale que j*ai déjk eu 
occasion de vous présenter : c'est le peuple français qui. 
accuse Antoinette ; tous les événemens politiques qui 
ont eu liçu depuis cintj anaécs , déposent cont|'% 
4)llc. 

^ Ya 
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Voici les queslions que le tribunal a arrêté de voua 
soumettre. 

1". Est-il constant qu*il aitcxistd des manœuvres et intel* 
ligenccs •avec les puissances étrangères et autres enneiiua< 
extérieurs de la république ; lesdites manœuvres et in- 
telligences tendant à leur fournir des secours en argent, 
h leur donner Tentrcc du territoire français, et à y faci- 
liter les progrès de leurs armes l 

2^. Marie - Antoinette d'Autriche, veuve de Louis 
Capet, est-elle convaincue d'avoir coopéré aux manœa* 
rres , et d'avoir entretenu ces intelligences ? 

3^. Est-il constant quMl ait existé un complot et cons* 
plration tendant à allumer la guerre civile dans Tinté* 
rieur do la républi([ue l 

4^. Marie-Antoinette d'Autriche, vcux'ie de Louis 
Capet , est-elle convaincue d'avoir participé à ce com- 
plut et conspiration l 

Les jurés, après avoir resté environ une heure aoX 
opinions , rentrent a raudicncc , et font une déclara* 
tion af oiative sur toutes les questions qui leur ont été 
soumises. 

Le président prononce au peuple le discours suî** 

vant : 

« Si ce n'étoit pas des hommes libres , et qui par con- 
séquent sentent toute la dignité de leur être, qui rem<^ 
plissent Tauditoire, je devrois peut-être leur rappeler 
qu'au moment où la justice nationale va prononcer la 
loi , la raison , la moralité , leur commandent le plus 
Ijrand calme ; que la loi leur dôlcnd tout signe d'appro- 
bation, et qu'une personne de quelques crimes qu'elle 
«oit couverte, une fois atteinte par la loi, n'apparticut 
plus qu'aa malheur et à l'humanité y. ' 
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L'accusée est amenée à t audience*. 

Le président à t accusée: Antoinette ^ voilà quelle 
#ct la déclaration du jury. 

On en donne lecture* 

Vous allez entendre le réquisitoire de Taccusateur 
public. 

Fouquier prend la parole, et requiert que Taccusée 
£oit condamnée à la peine d« mort, conformëment^» 
l'article premier de la première section du titre pre- 
mier de la deuxième partie da code pénal , lequel est 
ainsi conçu: 

« Toute manœuvre , toute intelligence avec les enne* 
ncmis de la France , tendant, soit à faciliter leur enw 
trée dans les dépendances de l'cmpiVe français , soit k 
leur livrer des . villes , forteresses , ports , vaisseaux ^ 
magasins ou' arsenaux appartenans à la France , soit à 
leur fournir des secours en soldats, argent, vivres oit 
munitions, soit à favoriser d*une n^ani ère quelconque 
les progros de leurs armes sur le territoire français, ou 
contre nos forces de terre ou de mer , soit à ébranler 
la fid(îlité des officiers , soldats et autres citoyens en- 
vers la nation française , seront punis de mort. » 

Et encore à Tarticle II de la première section du 
titre premier de la seconde partie du même code, lequel 
est ainsi conçu : 

<f. Toutes conspirations et complots tendans a trour^ 
bler Tétat par une guerre civile , en armant les citoyens 
les uns contre les autres , ou contre Tëxercice de lau-*^ 
torité légitime , seront punis de mort. î> ' 

Le président interpelle l'accusée de déclarer si elfe 
•l quelques réclamaû(M^ à faire sur Tapplication d%t^ 
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lois isvoqnées par l'accusateur pulilic. Antoinette secnfic 
la tête en si^e de négmtive. Sur la même întcrpdl»- 
Ui'U faite aux défendeurs, Tronron prend la parole, et 
dit : Citoven président , la déclaration dn \utw étant 
précise , et la loi formelle à cet égard , j^ annonce cpa 
ni<"'n ministère à IVgard de h veuve Capet est ter« 
fuioé. 

Le président recueille les opinions de ses collêgacS| 
et prononce le jugement suivant : 

Lr tribunal , d*aprês la déclaration nnaninie dn J0Tf 
faisant droit sur le réquisitoire de l'accnsalear pabbc^ 
d'après les lois par lui citées, condamne ladite Marie-* 
Antoioelte, dite Lorraine d^Autriche , veuve de Lon 
Capet, à la peine de mort; déclare, conformément & 
la loi du lo mars dernier, ses biens , si aucuns dk a 
dans retendue du territoire français , acquis et co^fifr- 
qués au pro&t de la république ; ordonne qu'à la 
requête de l'accusatcnr public , U présent jugement sera 
exécute sur lu place de la Révolution , imprimé et afidié 
daxiS toute retendue de la rc-publique. 

Le visage de la condamnée n^étoit nullement altéré. 
On la reconduisit en la maison d*arrét de la Condcr-» 
gerie , à quatre heures et demie du matin. ' 

A cinq heures , le rappel fut battu dans tontes Ici 
sections ; à sept , toute la force armée fut sar pied : 
des canons furent placés aux extrémités des ponts, pla« 
CCS et carrefours qui se trouvent depm's le Palais de 
justice jusqu'à la place de la Révolution; à onzehenreS| 
Antoinette sortit de la Coociergerie ^ vétne d*im désha* 
bille piqué, blanc. Elle monta dans la voiture de 
Texécuteur, ayant à ses côtés un prêtre constitutionnel ^^ 
et escortée par de nombreux déUcheoum de gemdiT* 
tuerie à pied et à cheYal% ^ 
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Antoinette , le long de la route , fegardoît indiffé- 
remment la force armée , qui ^ ao nombre de plus dtf 
trente mille hommes, fbrmoît une double haie dan* 
les rues où elle a passé; on n'appercevoitsur son visage, 
xii abattement ni derté; elleavoit Tair calme , etparois<< 
soit insensible aux cris de vive la républî'^e , à bas lat 
tyfàpnie, qu'elle n*a çess^ d'entendre sur son passage: 
«n-gënéral, elle parloit pca au confesseur. 

A midi , étant arrivée sur la place de 1» Révolution,^ 
«lie devint beaucoup plus pâle qu'elle n*avoit été jus-^ 
«ju'alors ; elle monta ensuite sur l'êchafaud avec agsc2i 
Ae courage : après sa mort , Texécufeeur montra sa tête 
au peuple , au milieu: des cris mille £ois répétés d» 
^ive la république, 

Procès-perbal de r exécution de mort de la veut^e^ 
CapeU 

L'an deuxième de la république française,, le vingt** 
cinquième jour du premier mois , à la requête de Taccu- 
saleur public près le tribunal criminel extraordinaire 
let révolutionnaire , établi au Palais à Paris , par la loi 
du 10 mars 1798, sans aucun- recours au tribunal de- 
cassation , lequel fait élection de domicile au greffe 
dudit tribunal \ 

Nous Eustache Nappier ( l ) >. huissier - audienciev^ 
du tribunal , demeurant rue de la. Pac^heminerie ^ 



( 1 ) Ex-liuissier au xi- devant Châtelet ; ensuite nomm^ 
]^ar Fouquier , huissier près la commission populaire séante 
à Orange , et condamné â douze aimées de fers par le tri- 
bunal criminel d'Avignon: au moment qu'il étoit exposé au» 
regards du peuple sur un échafaud , des individus inconnue 
Tout poignardé*. 
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soussigné , nous nous somnics transporte a la maison 
âe justice dudit tribunal | pour rexccution du jugeaient 
rendu par le tribunal , cejourd'hui , contre la nommce 
IVfaric-An toi nette d'Autriche , veuve de Louis Capet y 
qui la condamne à la peine de mort , pour les causes 
énonc/es audit j.ugement; et de suite Tavons renaise k 
rexécuteur des )ugeniens criminels et à la gendarnie-* 
rie qui l'ont conduite sur la place de la Révolalion 
de cette ville , où , sur un échafaud dressd sur ladite 
place, ladite Marie-Antoinette veuve Capet, a, en notre 
présence , subi la peine de mort ; et de tout ce qna 
dessus avons fait et rédige le présent procès - verbal ^ 
pour servir et valoir ce que de raison , dont acte, 

Nappiçr^ 
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CHAPITRE XJÇII. 

Dénonciation et emprisonnement de la Somalie 
des Bowhons* 

PRES l'appel nominal ( i5 janvier 'lypS) sur 
cette question: Louis est-ii convaincu de conspiration^ 
etc, ! Louvet a manifesté son indignation , d'avoir va 
le matin le plus proche parent de Louis XVI voter 
contre lui. Manuel a parlé dans le mcme sens. « Je 
ne vois pas ici, a-t-il dit, des juges; cardes juges 
jjie se calomnient point, et sur-tout ils ne souffrent point 
parmi eux des parens des accuses ; et vous avez per- 
mis qu'Egalité donnât son avis sur la première ques- 
tion : je vote donc pour la sanction du peuple i>. Une 
nouvelle considération m*a frappé, a dit Duprat (lors 
de Tappel sur la seconde question), et je dis o«/avcc 
d'autant plus de coufiance que Philippe d'Orléans 
a dit non, «Il est temps , a dit Barbaroux , que le peu- 
ple français reprenne l'exercice de sa volonté suprême 
pour écraser une faction *, au milieu , je vois Philippe 
d'Orléans, que je dénonce en ce moment à toute la 
République. Je sais que je m*expose à tous ses poi- 
gnards ; mais comme la vie d'un homme est iacerlaine^ 
j'ai dû faire cette déclaration 'p. 

Dans la séance du l6, au moment que l'on délibé- 
roit sur cette question : Quelle peine sera infligée à 
Louis , etc. ! Salles a dit : « Il ne nous reste plus que' 
le choix des maux de la patrie \ heureusement que 
Louis nous laisse de tous ses parens celui qui peut le 
plus dégoûter de la royauté. ^ Puisvc le génie talélaire 
de ma patrie ^ a dlit Louvet , la préserver des maux qui 
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la menacent ! Puisse sa nioin vengeresse écrMer le* 
tyrans qu*cAi nous garde»! Duprat en votant sa moit^ 
a demandé qu*il ne restât pas en France un seul re- 
jeton de la famille des Bourbons. La mort a aussi été 
votre par Barbaroux ,<]ui a ajouté : » Dans quel quesîoura 
)c voterai aussi pour Texpulsion des Bourbons». 

Le même jour , d*Orléans écrivît la lettre suivante^ 
^ui fut le lendemain aiTiclicc dans Paris. 

i. P. J. Egalité,, à ses concitoyens. 

Paris, j6 janvier 179.3, Tan II de Im 
Rt'publiquc Française. 

« J'ai él«ï calomnié à la tribune de la convcntio» 
de la mnniôre la plus atroce ) je ne veux d'autre ven- 
geance de incî calomniateurs , que le mépris qw les 
attend quand ils seront entièrement connus : mais îL 
est de mon devoir d'éclairer mes concitoyens sur le 
vrai but de tant de calomnies *, c'est bien moins de me 
perdre dans Topinion publique , que de diriger les 
Lons citoyens , les vrais républicains , en leur persua- 
dant que ceux qui votent pour les mesures les plus effi- 
caces , pour le maintien et la tranquillité de la répn- 
I>Iique , ont des ruses ambitieuses en servant rambitîon 
d^^ quelques autres , et que partager leur avis^c*4ltsa 
dilclarcr factieux ou corrompu. 

Je déclare que je ne connois point ces projets , qvtt- 
je ne crois point à leur existence, et que je n«--snis lié 
ni d*intnguc , ni d'amitié , ni mâme de société intsm» 
avec aucun membre de la convention : j'estime ceux 
qui veulent la République, qui la veulent une et indi- 
visible , et qui, contens d'établir la liberté, ne cher— ■ 
rbcnt point à envahir le pouvoir ; j'ajoute que )« 
i^'cstimc que ceuxr-là« Plusieurs d'entr'eux. oui prononcé' 
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a la Irîbnne qu*ils immoleroieni le premier à qui ils 
verroient des projets ambitieux*, }e pense comme eux^ 
et dans ce cas j'immolerois ce que j'ai de plus che;r. 

Voilà ma profession de foi , ma conduite ne la dé- 
sientira jamais. 

Signé ^ L. P. J. Egalité, 

Philippe d'Orl«aus vit s'écouler les mois de février 
et de mars (i) sans éprouver de nouveaux revers, 
lorsque tout-à^coup un nouvel orage éclata. 

Les comités de défense et de sûreté générale, réunis 
avec un grand nombre de membres de la convention , 
dans la nuit du 3l mars au premier avril , après avoir 
entendu la lecture d'une lettre du général Dumourîcz, 
et celle du rapport fait par le ministre des Affaires étran-* 
gères , qui étoit le résultat de la mission de trois corat- 
luissaires envoyés auprès de Dumouriez, par le pouvoir 
exécutif, s*étant confirmés dans l'opinion qu'il existoit 
un vaste projet de trahison, crurent devoir prendre des 
mesures sévères , et s'assurer de plusieurs personnes 
suspectées ; en conséquence , ils lancèrent des mandats 
d'arrêt contre les individus ci^après nommés. 

Espagnac •, Malus , ci-^devant ordonnateur dans Tar- 
mée de Dumouriez ; Lady-Fitzgérard *, Hébert, ci-de^ 
vaut secrétaire d'AdrienDuport; Bonne-Carrère, emplay<$ 
au bureau des Affaires étrangères; Gouy d'Arcis, As- 
seiine, agent du duc de Liancourt ; La Soude, de 



( 1 ) L'ex - duc de Fenthièvre mourut le 4 de ce mois 
(mars), d*une hydropisie de poitrine dans sa terre de 
Vernon. Deux jours auparavant, sa fille qui plaidoit en sé^ 
paration de biens avec son mari ,* g«ngne son procès ; cela 
n*a pas empêché Philippe d'Orléans de se rendre aupr^ 
4^çllç lorsqu'il apprit la mort de son beau-père. 
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Cniiltrnv ; Sainte-Foi; Candegron, cl-dersat maîn 
(.'.itiiiir.ij ; Eciicron, oflkicr - grncral Àans T. e 
Diitiiouric/. ; Lip;ncvillc , ofiîcier - gcncnl ; I> , 
ailjixd.iiit-'icnrrnl <le rarnirc de Dumonriez; la dtcnrei 
Bramais , iiiaitrcsse dcDuniouriez;WestennaBD,ofidiB- 
^«•nrral ; Victor Bniglic ; Boisgclin, ci-devant nuîire 
la ^'ardc-rul>e dr Louis XVI ', la citoyenne Sillenr : Chft- 
dcrlfis , ditl.idos, ofTicirr-gf'nêral ; Lemaire , tr 
chez. Pfiiii]>pr; Egalité ; le général Valence; les deni iijs 
d'Efi.ilitt* ; Montjoyc , aide -de - camp de Damouha* 
Servan, olTicicr d'Egalité. 

A la si'ancc de la convention, du 4 avril , Mon tdit 
MniSÎMind pniposc de faire mettre en état d*arr< w 
le p.rr do Valence, et la citoyenne Montesson.Chà 
ncuf-Randon annonre «|u'on a intercepté une lettre dans 
1a({iictlr Egalité lils écrit ii son prrc, que la conventioa 
a jrt'' la France dans le précipice , et qull faut cm 
ir\rnir .1 la i. onstituiion de 1791 : Cil à teauueuf propose 
i\v faire aiTi' ter la citoyenne Egalité ^ mère. Lacroix de- 
iiiandi» cjiio It s citoyens Ej^aliié père et Siliery soient 
g:.r«l«-«< il vue. Silii-ry iiiont<' à la tribune : « Si niQa 
V ficndre est coupable, dit-il , il doit être puni; je vois 
y Bru fus , je me rappelle le jugement qu'il porta con-* 
y trc SCS fils , je Timiterai : je dois déclarer que mi 
» femme voyoit Dumouriez pouf la première fois ^ Ion 
y de rentre vue de ce traître avec les commissaires du 
^ pouvoir exi'culif. J'ai pFOvcMjué m&î-mème le phit 
y S( riipnleux examen de ma conduite. Si je suis coit* 
y pablc , a dit Philippe d'Orléans , ma tète doit tom- 
» lier, cela va sans dire ; si mon fils l'est, je ne te cnHl 
•V pas i mais s'il l'est , je vois aussi Brutus y. 

La convention d<'crêtc ,1°. que la femme et les ei^ 
fans de Valence, la citoyenne Egalité et son fUs, 1^ 
eitoycnne Montesson , seront mis en arrestation - 2^. qQ% 
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les citoyens Sillery -et Egalité pèr« ne pourront sortir 
àt Paris sous aucun prétexte. 

Par un autre décret, la convention mande à la barra 
)gs généraux Egalité et Valence, et déclare générale-, 
ment que ceux qu'elle a mandés', ou 4<5nt elle a ordonné, 
l'arrestation , qui ne comparoîtroient pas dans huitaine y. 
seront regardés comme traîtres et infâmes, et seront 
placés hors la loi. 

On fait ensuite lecture de lalettrç du général Egalité, 
k son père : « L'armée, dit ce général, est dans un désordre 
admirable; je vois la liberté perdue ; la convention a oublié 
tous ses principes; nos troupes de ligne sont détruites; 
le régiment des Deux-Ponts est réduit à cent cinquante 
hommes. Peut-on , avec les volontaires , lutter contre: 
toute rEurope l 11 m'est venu une ébullitî(m sur tout 
le corps ; j'ai craint que ce ne fut une maladie de peau. 
Ma sœur vient à St. Amand , elle y sera plus tranquille; 
je ne sais comment s'arrange l'affaire de rémigratioii/: 
si vous désapprouvez cette démarche , parlez, tout sera, 
bientôt réparé. Je vous embrasse , cher papa». 

Cette lettre , datée du 3o mars^ se termine par ua 
post-scriptum j dans lequel ou demande au papa une 
somme de l5o louis. 

Deux jours après ( le 6 avril) , à la suite de la Iccturi^ 
de plusieurs dépêches des commissaires de la conven- 
tion près l'armée du Nord , apportées par un courier 
extraordinaire , sur la proposition de Carrier , il, a été 
Tendu le décret suivant. 

«La convention nationale décrète que tous les metu- 
Wes de la famille des Bourbons seront mis en état d'ar- . 
Tcstation, pour servir d*ôtages à la république ; charge 
son comité de sûreté générale de déterminer le lieu oà 
i^ seront détenus >^. 
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Le 7) le iiiînîstre de la justice écrit qu'en Terta da 
di'cret rendu liier, le citoyen Philippe Egalité a été mil 
en arrestation , et conduit k la Mairie ; mais comme le 
citoyen Philippe Egalité dit qu*en sa qualité de repé 
sentant du peuple le décret ne peut le concerner , le 
ministre a cru devoir , par respect pour la représen- 
tation nationale , attendre la décision de la convention* 

On lit aussi une lettre de Philippe, ainsi conçue: 

Paris, 7 avril. 

Citoyens mes Collègues , 

« Ce matin h huit heures, s*est présenté chez mot 
tin citoyen se disant officier de paix; il m'a présenté 
vm rc<{uisitArc, signé Pache; et je me suis rendu à It 
Mairie pour conférer avec les administrateurs du pea* 
pie : je ne dcsirc rien que de voir ma conduite mise aa 
grand jour , et je n*aurois pas hésité un seul instant à 
me mettre sous le coup de la loi , si je n'avois craint de 
laisser porter atteinte aux prérogatives du peuple ». 

L'asscmhlée passe h Tordre du jour, motivé sur ce 
rp*clle a entendu comprendre dans son décret Philippe 

Egalité. 

A la réception de cette décision , il est conduit ea 

frison à l'Abbaye. 

Le 8 , la convention décrète que la citoyenne Ega- 
lité sera gardée à vue chez elle , jusqu'au rétablissement 
de sa santé. 

Génissieux demande que le comité de salut public 
présente , séante tenante , un rapport sur le lieu où \t$ 
Bourbons doivent cire détenus. 

Un moment après , Guiton-Morveau , au noip de ce 
comité, est venu proposer d'envoyer les Bourbons au 
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Château de X^incennes ; il $>ise?ag« sur ce stsjet um^ 
discussion assez viçc : puis , sur Ja propaâ^on de Fod- 
fif»! de , la convention décrèlc t^u^elle fi^e a MsmciiJe le 
lieu de ia dt tendon des Bourbons, qui j seront cuDdidis 
sans délai ; et qu*iis j seront détenus socs 3a g^ardedes 
bons citoyens , et soos la respOBsabilîté des c<Mps admi^ 
bistralifs. 

Le II, Bourbon^onti écrit pour demanda que ic9 
scelles apposés sur la caisse de son receveur soient le» 
y es , adn que ses créanciers puissent être pajés. 

Robespierre le jeune observe <jue le comité de sûreté 
générale a appns ^}u'il existoit une armoire de fer dasi 
un mur delà maison du réclamant; d'après cette obser- 
vation, rassemblée ajourne la demande du citoyen 
Contj jusqu'après le rapport de son comité; on dé» 
crête ensuite que le conseil exécutif rendra complexe 
l'exécution du décret qui ordonne la translation des 
Bourbons à Marseille , ceux du Temple exceptés. 

Le 12 , le conseil cxécutiHbionce que le décret tor- 
ies Bourbons a été exécuté ; tous les individus de cette" 
famille, aTexccption de ceux détenus au Temple , non. 
compris dans le décret , et de la ciloyenne Egalité qui 
est malade, sont partis pour Marseille dans la nuil^d» 
^ au 10 de ce^ mois. 

Guadet obtient la parole pour répondre à une dé-> 
nonciation faite contre lui par Robespierre , dans une 
des précédentes séances ; il rappelle Titiflttence de son 
accusateur sur le corps électoral de Paris , et comment 
Philippe d'Orléans fut nommé député , et vingt-qua- 
trième députe de Paris *, il rapporte ensuite une anec- 
dote qui appartient à l'histoire : <c Je lis une motion 
contre les hommes qui pouvoient aspirera la Royauté; 
le leademaiai à sept heures du matin, je vis entrer 
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chez moi M. d'Orlt'ans; il nie <2enianda si j*avoî« en* 
irndu le cl('">igner , s'il y avoit des craintes sur lui. Je 
connois titute j olrc nuUitv ^ lui dis-)e , et s'il ny avoit 
c|ue vous , je ne vous redouterois pas; mais je voisdep* 
n'ère vous des honinics qui ont besoin de vous : vous 
n\ivc7. (ju'uii iîic»vL'n pour faire cesser tout soupçon, 
cVsl de dcinaiulrr vous-inoiuc le décret qui vous ban- 
nisse, vous et votre raniille; vous sortirez au moios dd 
territoire de ta R('pui>lif|ue d'une manière honorable. 
D'Orlransniu n'pondit f{ur dc'jh Rabaud lui avoit donne 
le nu'nuc conseil, et qu'il ai loi t encore consulter nta 
homme, dont le nom ne me revient pas en ce moment. 
Le surlrndeniain , Silieiy nie vit à rassemblée, et me 
parlant de l'avis que j'avois donné à dK)rleans , il dit: 
Oui y il n'a que ce parti à prendre , je le sens tien; 
Je rais lui faire un bout de ,.iii cours j à^ la Jin duquel 
il demander.! ce dccict, car il ne sait ricnjaire lui* 
mente. Quel fut mou . loimemcnt d'entendre quelques 
jours a|H( s dire : J'îissciubli'e qu'il alloit montrer le 
pif''^'c (|u'on lui n\ oit *\j|rf" > en demandant le bannis^ 
scriicnt des Bourbons. "^ 

Le iG, Canibon annonce que le second fils de Pin- 
lippe d'Oil<î;ms a été arrêté dans l'armée du Var,par 
les ordres du f^énercl Bin)n , qui le lait traduire àPah's, 
pour (lu'il soit entendu à la barre. On décrète , l^.qac 
JNIonlpeRsier, dit Egalité, lils puîné, sera traduit à 
Marseille. 2/\ Que les Bourbons détenus seront enten- 
dus devant le tribimal criminel du département des 
Bonches-du-Rlinne. 3'-^. Les détenus ne pourront coni* 
iiuniiqiierenlr'cux ({u'aprcs avoir été interrogés. 4**. Les 
Lions de la i'iîniillc d'Ork'^ans seront séquestrés, sans 
])réjudicc des droits des créanciers b'gitimrs. 

Le 17, un olTicier de police de Paris reçoit la dé- 
claration dont la teneur suit : 

Déclaration 
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iiioyens de dérober au piège là citoyenne Egaîité, lors- 
que le lendemain la dame Sillery fit mettre les effets 
d'elle déclarante ^ dans uiie niénie vache âvièc ceux de 
ia citoyenne Egalité ; que parlant du voyage 5 elle dik 
ïju'elle vouloit la laisser aux soins d'elle déclarante ^ 
tt ne point remiiiéiicr avec cUc dans un Voyage iju'éllë 
frétendoit^ dispit-elle^ faire; que vers deux heures dii 
hialin suivant ^ il fut question de partir ; que l'on fii 
haiire à elle déclarante qu'elle iroit avec ladite citoVeur 
ne Egalité à rHermitagé ; à quoi elle , déclarante ^ dit 
tjue Ton feroit tout ce que Toii voudroit , mais quà 
(quant à elle, elle h*éntepdûk point s'expatrier, ni que 
la citoyenne Egalité fût expatriée; qu'ellie feroit tout 
;t:e 'qu'elle pourroit jpouir exécuter les ordres qu'elle 
iavoit reçus du ciloyien Egalité père, qu'on lui promit 
(qu'elle feroit à cet égard ce 'qui lui plairoit ; mais que 
.ver& six heures du soii* ^ il se présenta à l'appartement 
Cfu'clles occupoicnt j un grand nombre de- hussards ^' 
cL'aidc^de-camp , et autres officiers de l'état-major dô 
Dumouriez^ du nombre dtBsquels étoient Monijoie et 
Depawv ; que l'on fit monter là citoyenne Egalité daus 
ime voilure, en disant à la déclarante qu'on U condui- 
soit à r H ermitage i' et que' le lendemain on viendroit 
brendre elle déclarante pouf l'y conduire ; que pen- 
dant deux jours elle attendit en vain desnpuvelles, cÉ; 
d'être conduite à l'Herraitagè ^ comme on le lui avoit 
promis; qufe les ennen^s fùenaçant St. Amand, elle 
prit, comme les àjilresi, le pafti de la fuite, et fut à 
Orchies , d'oiV elle partit poUr se rendre à Paris ^ ôà 
elle est arrivée ce jour, une heure après-midi 5 par la 
diligence d'Arras ; qu'elle s'est empressée de venir ndu3 
faire la présente déclaration , qui est de la plus exacte 
vérité : nous dépose, 1°. les ordres qu'elle avoit reçus 
du citoyen Egalité, avant sofa départ, pour aller re- 
joindre sa iiUe ; sPi la reconnoissance de là citoyenne 
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par ladite dame Sillcry , en matière de religion ;jitrju*eRft 
di-rlarantc a très-hicn remarqué pendant le séjour qu^elle 
a fait avec eux, pour avoir entendu dans ses moniens 
de tranquillité ou de repos, ledit cito^ren Egalité ûls 
liînr, chanter ce qui se chante à la messe et aux vépresj 
que le surlendemain , en dînant , la conversation s'est 
f'chauffée encore bien davantage,^ que Ton a parlé des 
journées des 2 et 3 septembre dernier ; que la dame 
Sillery s*est dochaînéc sur ces journées contre le citojcii 
Egalité , disant ({u*il avoit <'té aux prisons , et que dans 
cette conversation échauffée elle s*est portée contre 
lui en propos les plus injurieux, lui prêtant les crimes 
les plus atroces relativement à ces journées; elle dit 
que c'étoit lui (jui avoit porté la flamme et le feu aux 
prisons. De cette conversation, Duniouriez passa bientôt 
h celle relative \\ la mort du ci-devant roi ; ce fut alors 
où ledit Duniouriez et ladite Sillcry s'emportèrent cou* 
trc le citoyen Egalité pcrc, pour le rendre odieux à 
hts cnfaus, et consommer le projet de corruption qu'ils 
avoicnt formé contre lui, relativement à ce qu'il avoit 
voté sa mort: que la déclarante avoit remarqué que 
le citoyen Egalité fils étoit ébranlé ; que l'on poussa 
incmc la tragédie jusqu'à verser des larmes; ce qui 
détermina la déclarante , après que Duniouriez fut parti, 
de faire des représentations audit citoyen Egalité fils 
aîné , et le prévenir du dessein qu'avoit Damouriez 
de Tatiircr dans son parti , et par conséquent de le 
perdre ; que Duniouriez , traître , ne pouvoit que le 
tromper; que la déclarante se devant à la vérité, elle 
doit nous dire que le citoyen Egalité lui répondit que 
Duniouriez pouvoit bien être ua ambitieux , mais qu'il 
avoit le cœur droit, et n'avoit d'autre motif que de 
rendre la France heureuse ; ce fut alors qu'elle décla- 
rante vit toute la profondeur de la plaie dudit citoyen 
E^ahté, et elle ne s'occupa plus que de prendre les 
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Jteovens de dérobe t sii^sœe ia Tutor-egn-.:: T p'aJttt- . Jo» — 
Cfuc ie iendemaiii ia damt Sillcn h: iiienr- le-efea^ 
lleilt liéciaraatt: . daas anv iB«a-e TacHi swe-j c«ji:l or 
la ciiovaute Esaiitt* . cpc parlant di. vnra^e . ek*. àài 
fju'elle vauioit ïz laisser aux scna^ ù eMt àécixraoi^.. . 
et ne point r«niJitcttcr-a^wBc tMt daB? mi -roya^'. xni-clii 
pr^Heiidoil, disoi^-«Ue , faire ;. qa^ ver;> deux iatarres at 
iiiaLiu suivant . il fut gestion àt -partir \ cntt Ilot n: 
naître à «Ik dtîciaraiitt ipi^lL iroi: aveo ladite ciuircb- 
ne îlpaUt^ i rHemiita^e : a quoi tli^, déclarante , diî 
«que l'oii feroit tout ce que \ au voudroil , mais qua 
tguant à elle, elle n'enlendoit point scxpamcr, ni oac 
ia citoyenne E^lilé fût expatriét : qu'elle feroit toul 
jse iqu'cUe pourroit pour jîxérxiter les ordres qu'elle 
xn^oit reçus du citoyen Egalité -^rt.^ qu'on Ini promil 
tfu elle ieroii à cet c^rd ce 'qm lui pfaàroit : mats que 
^FCPR six heures du soir,^ il se présenta à rappartemcni 
Cfu 'elles occupoicHt , nn ^rand nombre de hussards ,' 
<i aide^de-carap , et autres officiers de rélat-maior de 
Domounez^ du nombre desquels étoieni Moa^oic et 
£)eyaiLar ; que l'on fit monter la citoyenne Egalité dauft 
une Toiture , en disant à la déclarautc qu'on la condui* 
«dit à l'H ermitage , et que le lendemain on x-ieudroit 
Éyrcndre elle d(-clarante pout l'y conduire ; qne pen«* 
âant deux jours elle attendit en vain de$ nouvelles ^ «t 
d"'étrc conduite à THcnnitagè , c<vmme on le lui «N'^it 
promis- que les ennemis menaçant St. Amand^ x\\% 
prit, comme les autres ^ k parti de la fuite, et fut à 
Orcliies , d'où elle partit pour se rendre à Paris , o4 
cUc est arrivée ce jour , ime heure âprcs-midi 5 par Ia 
diligence d'Arnis ; qu'elle s'est empressée de venir nous 
faire la présente déclaration , qui est de la plus ëxâelë 
Tërilé : nous dépose, l^. les ordres qu*elle nvoil tcçttï 
Axk citoyen Egalité , avant soh départ , pour nllër re- 
joindre sa lille ; a^* la rccounoissancû de la cito^^eiin^ 
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Julie Bajcux, foinnic de chambre de ladite atcje 
EpiHlé , qui constate qu'elle est d<*posilaire descfîets 
nui lui appartiennent , laquelle Julie Baveux est a St. 
Quentin ) chez ses père et iiit-rc ; lescfuellcs deux pièces 
elle a certillô vt'ritahle ; et n'a ladite citoyenne Egalité^ 
emporté d'autres ciïcts que ceux qu'elle a sur elle. 

Lecture faite «'i la comparante de sa déclaration , elle 
:i atriruiL* qu'elle contient vérité , et a signé avec 
mous. 

Signé à la minute , Topin , Lacorne et TcoblanCfl 

Suit la copie des pièces déposées. 

Madame Topin se rendra à Tonrnajr , prendra cou** 
ffioissance des dépenses qu'a faites ma tilie depuis qu'elle 
y est, et s'entendra sur cela avec le curé d'OrchieS|' 
<|ui a été chargé par Merlin de la surveiller ; elle m'cf^ 
rendra compte le plul«*>t qu'elle pouira. • • 

Elle 5e rharj^era, du jour de son arrivée , de toutti 
les dépenses «|uc ma fille peut avoir à faire pour ses 
nécessités et son aprémi^nt ; mon intention est qu'elle 
;iit tous les jours li dmer pour cinq à six personnes; 
une voilure ii doux chevâu\ ,< pouf promener trois ou 
quatre fois la semaine \ et pour domestiques , une femme 
de chamhro et un laciuais : je lui enverrai dans peu un 
valet de rlianibrc. Madame Topin paiera tout ^ et je 
lui ferai passer de l'argent pour cela : je désire que sa 
dépense n'cNct-dc pas quatre mille livTcs y argent de 
France, par mois. 

Elle restera îi Tournay avec ma fiUc, jusqu'à ce que 
jclui en écrive autrement, à moins qu'il n'arrive subi- 
tement des événemeus que je ne puis prévoir, tels que 
des insurrections, qui la mcttroicnt dans uu danger 
iiumineiit , ou i'iuvasion des cnuemij ; auxquels cas elle 
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reviendra avec elle à Lille, où elle, attendra de me& 
nouvelles. 

Elle conimunicpiera les présentes instructions à ntsk 
fille , qui les fera voir à qui elle voudra» 

A Paris, ce 14 mars mil sept cent quatre - ying?* 
Ireize ,^ l'an II de Ja République. 

Signée L. P. J. Egalités 

Au dos est écrit : certifié Técrit à Tautre part , sin-» 
«ère et véritable. 

A Paris ce 17 avril mil sept cent quatre - vingt» 
treize , l'an II de la République. 

Signé j Lacome. 

Je reconnois avoir entre Tes mains le peu d'effets qua 
mademoiselle avoit, dont niadàrue Topin a connoissaft-^ 
c«. Je m'engage à en faire la réquisition aux ordres dô: 
monsieur Egalité. 

Signé ^ Julie Bayeux* 

A Arras ^ ce iG avril mil sept cent quatre - vîngtv 
treize. 

La Harpe est restée à St. Amand. 

Plus bas est écrit j certifié Técrit ci-dessus^ sincçcer 
et v tri table. 

A Paris , le 18 avril mil sept, cent quatre • vingU 
treize , l'an II àa la République. 

Signé y Lacorne» 

Pour copie conforme à la minute et aux pièces d£— 
posr'es et y jointes, le tout en sa possession, et certifiée- 
par nous commissaire susdit et soussigné , averiissanit 
ide Teuregistrement), sans lequel la présente expédiiiofti 
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seroit rogardc-e comme non dclivrëe dans le cas où (m^ 

voudroit en faire usage. 

Signé ^ Toublanc. 

Enrcfpstrc^ n Paris, le 25 avril 1793 , Tan II de h 
Jli'pnLliquc , f *. 66 ^ v*^. c. 4. reçu vingt sous. 

Siçne j Bcauconit. 
Détails sur le voyage des Bourbons à MarseiUe, 

Les commis«;aircs nommes par le pouvoir exécutif 
provisoirr , pour conduire les Bourbons à Marseille > 
cinient Gaycuv, Laugier et Naigron; cha([ue voiture 
rloit garnie d'un Bourbon , d*un commissaire et d*an 
gendarme. Madame de Bourbon gardoit le silence; 
monsieur de Conty trembloit la fièvre , et Philippe 
d*Orlrans siflloit. 

Vers Orgon , a quatre lieues d'Avignon «-^dcs coups 

de fusil furent lires sur la voiture. 

Madiime de Bourbon n*a pas adressé la parole à son 
frère dans toute la route. 

Philippe d*Orlcans dînoit avec son Ris: aax trois 
quarts du trajet, il fallut que tout le monde dinàt en-î 
.semble ; les commissaires rcmarcpiprent que PliilippC 
c'toit celui de toute la famille qui avoit le lueilleoF 

^pprlil. 

Madame de Bourbon' ayant appris par hasard qn*oa 
des commissaires étoit gendre de M. Laugeon , homme 
de lettres, estimé par son talent aimable et la douceur 
de ses mœurs , cette découverte la tranquillisa sur-le- 
çhanip ; elle ne lui parla de son beau-père qu'en le 
quittant. 

î-çs co^nmiss^iires invitèrent Philippe à payer les çeipi» 
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larmes; il roublioit: il leur donna 5oo livres ; les autres 
y contribuèrent aussi. 

Quelque temps après , c'es-à-dire vers la fin d'avril y 
Voidel, ex-constituant, et ancien président du comité 
des recherches , fit paroître en faveur d'Orléans un 
mémoire justificatif, ainsi conçu : 

Jean^-George^Charles Voidel, à ses concitoyens j sur 
ï affaire de Louis-Philippe" Joseph d Orléans^ 

Celui qui , par la seule impulsion de Tamour de la 
liberté, dénonce un ennemi de sa patrie, a des droit» 
à la reconnoissance publique \ celui qui prend la dé-» 
fense d'un innocent calomnié , a des droits non moins 
sacrés à Testime de ses concitoyens : je viens remplir 
ce rôle honorable, et justifier au tribunal de l'opinion 
un homme qui aima toujours la liberté, qui ne varia 
jamais dans ses principes , contre lequel on ne peut ar-^ 
ticuler aucun fait d'incivisme , et bien moins encore de 
trahison; un homme qui fut constamment l'objet de 
la haine , des persécutions et des vengeances de la cour 
et de l'aristocratie \ un homme qui fut toujours l'en- 
nemi de tous les ennemis de sa patrie, quelque masque 
qu'ils aient pris tour-i-tour pour couvrir leur ambition 
et leurs projets liberticides; un homme qui, pour prix 
de tous les sacrifices qu'il a faits à la liberté et à Téga- 
lité , se trouve en ce moment , comme père , comme 
citoyen, comme représentant du peuple, attaque par 
tout ce qu'il y a de sensible au cœur de l'homme , et 
traité avec une rigueur que reprouvent les premiers prin- 
cipes de l'ordre social: mais tel est la force delà vérité^ 
que , seul , dans les fers et au secret , sans intrigues , 
sans conseils et sans autres secours que celui de sa^ 
conscience , il résistera encore à ce nouvel orage. Puisse- 
t-il être le dernier / 
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Honimes nicclians, injustes et cruels ^ qui le pour* 
5ui\t7 h\L/ lanl d'acliarnciiienl -, quels reproches avcz^ 
vous l î':- If ;il.uuis-Philippe-Joscp!i d'Orléans ^Poare?- 
von-, citer contre lui un nio% un écrit, une action coupable? 
Non : mais il étoit le chel' de la faction à laquelle oi 
avnii alla h" s «n noru ? Oïl esl-ellc celte faction! Par 
qucU acu*«î a-t-cllc sifrnalé son existence et ses projets? 
Jr vr»:^ ^Oll'^ lo dire. Quand la minorité de la noblesse» 
au uuti» de juin 1789 , se réunit auK seuls vrais repré- 
seiiîans du peuple, c'cloitpouria cour la factiond'Or- 
léans ; (]uanrj au mois de juillet suivant, la Bastille 
totiiba sous 1«* canon de la liberté, c*éloit encore pour 
la riuir ei l'i^nstocratie un des effets de la faction 
d'Oilt'aus; quand au mois d'octobre de la même an- 
xxf'-v. , le peuple l*ati^u<* des tralu'sons de la cour atlaqat 
le chût' au de \ criailles , c'eloit toujours la faction 
d'Orli'ans -, sou clief imaginaire fut poursuivi à celte 
épo'jue par un tribunal contrc-ri-volutiounaire, sur k 
dnijuande de la < our. Quel éloil l'agent de la cour l 
l-af.îvctte : quels étoicnt les témoins ? Des émigrés, dci 
scc'l liiîs , aujourd'hui reconnus comme tels. Il n'y a 
prcsijue pas une seule des brillantes c'poques de la ré- 
voiutirn , à laquelle les ennemis de la patrie ne se 
soicul plu à atiacher le nom d'Orléans, et Ton sait dans 
quel sL»ns. Sous l'assemblée législative , lorsque la liste 
civile fut employée h ressusciter celte pré^tendue fac- 
ti«>n par rorg:i'.jc impur il'un nommé Ribes ( tous ces 
faits sont connus de l'Enrirpc entière; et cependant, 
quelque > membres de la convention se sont empares de 
CCI in«;trnnjrnt usé , pour faire proncmcer le bannisse- 
iiHîtt de la famille des Bourbons ) ; ce projet échoua 
encore por l'effet de ce scnlinicnt naturel de justice 
qui repousse , sous quelque aspect et sous quelque forme 
qu'elle se présente, la punition des innoccns : mais l'ef- 
fet de la lualveiiiance n'ctoit que suspendu ; on ne s^ 
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c<^ntenta pas pour le faire roussir de présenter des 
vues politiques, on employa Tintrigue auprès d'Orléans 
€11 ma présence. Pëlion voulut lui faire adopter et ap- 
puyer lui-même cette mesure ; ce devoit être pour lui 
une occasion unique de prouver son attachement à la 
pairie et son amour pour la paix; ce n*ctoit, disoit-i 
on , cfu'un exil momentanée et honorable pour Orléans 
et sa famille *, on pderoit toutes ses dettes , tous ses 
biens lui seroient conservés ; on armeroit un vaisseau 

pour le transporter ù Taulre monde. Orléans 

n'examina pas si ces offres étoient plus séduisantes que 
réelles, s'il étoit au pouvoir de ceux qui les faisoient, 
de les réaliser , il ne consulta que son devoir, Repré^ 
sentant du peuple , fidèle à son poste , il voulut y 
rester ; il ne consentit pas à déterminer par son assen-* 
liment une telle violation des principes de la repré- 
sentation. La haine de certains hommes s*accrut contre 
lui , on ne douta plus qu'il ne fut le chef d'une faction: 
pour ne pas se rendre à d'ainsi magnifiques promesses, 
il falloit bien en effet qu'il eut de plus brillantes €spé- 
rancrcs. Hé! oui sans doute, il avoit celle de servir sa 
patrie. Le croyoit-on conspirateur ou traître? Non ; cai» 
dans cette supposition, le punir par l'exil eût été une 
foiblesse, et le récompenser un crime. Mais il étoîi 
dangereux, parce qu'on se servoit de son nom. Ehl 
de quel nom la malveillance ne peut-elle pas se servir 
pour masquer ses projets criminels l La faction d'Or- 
léans étoit un fantôme derrière lequel se retrancheicnt 
tous les intrigans , les aristocrates , les conspirateurs , 
pour miner sourdement l'édifice de la liberté , et s'as- 
surer l'impunité de leurs crimes , en rejetant tout sur 
celte faction qu'il étoit impossible de découvrir puis- 
qii'elKî n'cxisloit pas. Depuis quatre années, combien 
de complots formés contre la liberté I .' . . . Conibiea 
de coi.jurations, de trahisons ^ se sont rapidement suo-' 
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rôdccs ! Conihicn de coupables , convaincus et pimîs| 
•t»u à Paris, soit Jans les de par te mens! Qu*a-ton dé- 
couvert de la prétendue faction d*Orlcans l rien. Depuis 
quatre années , el dans le cours d*unc révolution qui a 
pressente tant d*incidens extraordinaires y )*ai vu lonr- 
ù-tour les objets de la faveur du peuple , Lamethi 
Barnave, Mirabeau, Lnfiivettc , Pétion; et dans cette 
fondue suite do crimes d'une part, et de triomphes de 
Tautre, a-t-on jamais pu dire: d'Orléans est l'auteur 
ou le complice de tel crime! A t^on jamais crié vive 
Orléans ! Dans le procès du ^ernier roi des Français , 
d*Orl('*ans vota sa mort ; dans ce vœu triste, niais né- 
cessaire , il ne consulta rjue sa conscience : il savoit bien 
que la manifestation de son opinion donneroit contre 
lui un nouveau cours ii la calomnie; mais il avoit, com- 
me reproseniant du peuple, un devoir sévère à remplir. 
Celui qui , sur des plus grands intérêts de Tétat , ne sait 
pas avoir une opinion, ou craint de l'exprimer, est in- 
digne du caractère et desTonctions augustes de législa- 
teur ; celui qui scroit capable d'exprimer une autre opiftioa 
que la sienne , seroit un nial-honnéte homme ; celni4à 
seul fait son devoir et mérite l'estime publique, qaiy 
pour satisfaire à sa conscience et servir son pays , mé^ 
prise les clameurs et brave la calomnie. On a dit m^me 
à la convention , qu'en votant la mort de Louis XVI 
«rOrléans vouloit prendre sa place. Ambitionucr le 
fr/ne , au moment où dans la nouvelle langue desFran- 
<^ais le trône et Téchafaud devenoient svnonimes , eût 
été le comble du délire , de l'audace et de la scélém- 
tcsse. Mais enfin , dans celte absurde hypothèse , il 
«uroitcu des complices. Quels dévoient être ces compli* 
ces l Ceux qui avoient voté la mort de Capet. 

Qui a voulu empêcher la mort du roi l Dumonrie&r 
qui a voulu rétablir la royauté .' Dumouriez ! queU 
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•^'toient les partisans de Dumouriez T Ils sont connus* 
gommes jqstes et juges , comparez et jugez. 

Duraouriez haVssoIt d'Orléans ; il le diffamoîl ea 
présence mcnie de ses enfans ; il lui reprochoit son 
vo»u dans le procès de Louis Capet ; il lui attribuoi( 
une influence active dans les évéuemens malheureux 
du 2 septembre ; il cloignoit le cœur de Louis-Phi- 
lippe de Chartres, d'ui^ père <jue juscjue-là il aYoi( 
tendrement aimé. 

Pendant que le monstre s'emparoit de l'esprit de ce 
jeune homme , par la politique et par l'ascendant que 
lui donnoit sa réputation militaire, madame Sillcry , 
son institutrice, agissoiç sur son cœur par la supposi- 
tion , par la pitié ; et sous les noms de raison et de 
vertu , faisoit entrer dans son ame l'erreur et le crime. 

Ainsi se prépara et se consomma la ruipe de ce maU 
Jicureux, excusable , s'il ctoit possible d'excuser une 
trahison contre sa patrie. 

Les ennemis d'Orléans ont habilement profité de 
cette circonstance , pour faire exécuter le décret d'ex-^ 
pulsion , sans accusation , sans preuves , même sans 
indices de complicité . Sur la dénonciation évidemment 
absurde , évidemment fausse d'un prétendu voyage en 
Normandie et en Bretagne *, dénonciation lancée à la 
tribune de la convention , pendant qu'Orléans étoit à 
l'Abbaye ; dénonciation détruite à l'avance par son sé-^ 
jour non-interrompu à Paris , par sa présence de tous 
les jours à la convention , on arrête un représentant du 
peuple, on le suspend de l'exercice de ses fonctions, 
pn le transporte à Marseille sans l'avoir entendu , on 
ordonne qu'il sera poursuivi sur des faits qui ne sont 
pas connus; et dans cette violation n>anifc$te des droits 
4e riiomme, cet homme , chef d'une faction puissantes 
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cvt liomnie qui a voit des partisans si nombreux; cet 
lioinnic (ju'oii vouloit faire roi, est abandonne dec 
même (|ui connoissoifnt le mieux son innocence, M 
pas une voix ne s* ('lève en sa faveur. 

£.st-ellc bien délruite cnfm cette chimère de la fiiD- 
tion d'Orlrans l Homme innocent et malheureux! vi 
serez cntin }uj;é et connu; un long calme snccc'dcraà 
cette violente tcmprtc ) et bientôt les triomphes et le 
bonheur de la n'puMitiue , rcstinie de vos concitoyenSi 
l'attachcnicut de vos amis , le civisme et la tcndrt 
de vos autres cnfans, vous consoleront du malheur d'ca 
avoir produit un qui viola l'engagement sacré i\û'û 
avoit contracte cnviu's sa patrie. 

Charles VoiJeL 

Interrogatoire de Louis - François - Joseph 
Bourbon - Conty\ 

L*an second de la rc^ publique française , et le sixième 
mai 1793) à neuf heures du matin, le président du 
tribunal crïmiiu;! du département des Bouches - di»- 
Rhnne , séant à Marseille , s'est transporte , accompagné 
de Taccusatcur public et du greffier dudit tribiuial'.| 
en la paroisse de St. Thomas; et en vcilu d'un décret 
de la convention nationale, à la date du Ï6 avril, a 
mandé venir du Fort de Noire-Danie do la Garde, les 
citoyens et les citoyennes Bourbon et Conty j y. tran»» 
port''?; et détenus en vertu de ce même décret du iS 
avril , cl constitué le citoyen Conty* 

Le président a ainsi commencé rinterrogatoirer 

hc président: Votre nom, citoyen? 
R. Louis-Franrois-Joscph Bourbon* 
D. Votre qualité J 
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R. Ci-devant Conty, 

D. Votre âge l 

R. Cint|uante»-neuf atts environ* 

D. Oii éles-vous ne î 
>Bb. A Paris. 

D. Où réMdez-vous l * 

R. Souvent à Paris et à la campagne , ayant pfîs moi> 
domicile à ma terre de la Lande ^ à six lieues de 
Paris. 

D. Quelle part avez^vous prise à la révolution c%' 
1789? 

R. Je suis parti de Paris le i3 juillet 1789, ne pou- 
vant rieposcr ma Aête nulle part sans ^»tre menacé du' 
fer et du poison ; dès que j'ai pu me • flatter, que ma 
vie et ma liberté seroient en sûrclé , je suis rentré volon- 
teircnient et avec empressement dans ma patrie , 
à l'époque du 2 avril 1790 , après avoir cnvoytl 
d'avance mon serment, que j'ai confirmé et signé d# 
nouveau à ma section , des le lendemain : depuis mou. 
retour en France je ne me suis mêlé de rien» j'ai m'entf 
une vie très.- retirée , allant seulement «quelquefois au 
speciacle, et suis resté à ma campogne de la Lande ^. 
avec très-peu de monde, sans en découcher depuis-^le 
II juillet 1792 jusqu'au 8 avril 1793, jour où l'on est 
venu m'y arrêter, et que l'on m'a <c6nduit en prison k 
l'Abbaye, à Paris, d-oà l'on m*a fait partir le lende-- 
main , ia uuit , pour me conduire au Fort de Notre** 
Dame de la Garde de Marseille , où je suis en prison, 
ne pouvant voir personne sans témoins , quoique le dé- 
cret de la convention nationale, article 3, qui ordonne 
l'interrogatoire de la famille des Bourbons , n'interdi- 
se toute communication qu'entre les individus de cettfr 
famille , sans rien articuler de pareil pour les autres 
individus que ceux de cette famille. J'ai donné cent 
#iuquante mille lÎY.de douspatrioques \ j'ai donné €01792, 
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pour la {;ucrrc, soîxanlc-scizc chevaux, dont quanntea 
ilcuY tout cquipés ; j'ai donné au!£ volontaires, partant 
des lioux voisins de ma résidence ; i*ai payé exactement 
toutes mes impositions; )*ai donné à ma section poor 
1rs pauvres, plusieurs fuis , et en dernier liea ponrle 
rrcrutcnieni ; j'ai prêté le serment du l5 aoi^t 1792, de 
maintenir la liberté et Tégalité , on de mourir en les 
détendant; je réclame ma liberté, parce que je ne suis ■ 
coupa])lc de rien , ([ue je u*ai pas mérité de la per-s 
dre, et qu*accablê d'iniirmitcs je sius très-sounhnt 
daiK ma prison. 

D. Les ci-devant princes criiigiiés, vos parens, né 
vous ont - ils jamais i-crjt pour roas" engager à tons 
cmigrcr , et aller porter les armes contre votre 
patrie! 

R. Je n'ai jamais reçu de leurs nouvelles depuis nion 
retour on France , qui est de Tépoque du 2 avril 1790; 
et en vain m'en auroicnt - ils sollicité, je nj anrois 
jamais souscrit. 

D. N'auriez'vous jamais assisté à des contiliabules ^ 
connus alors sous le nom de comité autricliien, oùTda 
y traitoit delà contre -révolution ? 

R. Jamais. 

D. N'avc£-vous jamais eu le projet de favoriser la 
fuite du ci- devant roi î 

R. Jamais, et je n*cn ai été instruit que le Icndemaiii 
matin qui a suivi la nuit de son départ, par desgar- 
dos nationaux qui sont venus me prendre ches moi, et 
iii*ont conduit à ma section; j'ai toujours eu la plus 
(grande attention, depuis mon retour en France , d'évi- 
ter toutes les occasions de parler en particulier au ci* 
devant roi, et je lui ai toujours répondu très-liaut , 
toutes les fois qu'il m'a parlé , afin d'éloigner de moi 
des soupçons que je ne mérite pas. 

D. Pour quelle rajson, le lendemain de ]a fuite d# 
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Cap et , des gardes nadonaax sont-ils aUês tous pres^ 
dre pour vous conduire à votre section f 

R, Je penjc que c'est de leur chef, ils ne m'oiitard-» 
culé aucun ordre ; et après avoir comparu à ma section^ 
j'ai été renvoyé chez moi^ très-trancjoillcmeDt et très* 
{paisiblement , et je sois toojoars resté libre depuis. 

D. N'aviez -^ vous aucime coimoissance des projecs 
de Capet ^ de faire £dre feti. swr le peuple à la ymntée 
du 10 août ? 

R. Je ne l'ai appris que par les papiers publiées «t 
journaux , à ma terre de la Lande , où j'étois étalai de^ 
puis le II juillet précédent. 

D. Quelle a été votre opinion sur rabolîtlon de ht 
royauté et l'établissement de la République une et 
indivisible ; 

R. La soumission la plus entière aux décrets de là 
convention nationale. 

D. N'avez - vous point intrigue pour empêcher le 
jugement de Capet? 

R. Jamais , je le répète , je ne mm suis 0»éié de 
rien. 

D. Pourquoi ne vooS ^ tes- vous ra^lé de nen ! Est-œ 
par sentiment de haine pour la révolution , ou par 
indifférence? 

• R. Ce n'est point par sentiment de haine potu^ La 
révolution , mais parce que né sans autre ambiti<Mi ^ue 
^e vivre tranquillement chez moi , ce que nia cuflM 
«duite a prouvé dans tous les temps , même arant In 
révolution , je n'ai jamais formé et forme d'autre» 
vœux que de finir mes jours paisiblement dans ma 
patrie , au milieu de mes concitoyens , et de mériter 
par ma conduite leur estime et leurs suffrages. 

D. 11 me paroît que cette nullité ne s'accommode 
pas avec reslime et le suffrage des citoyens , dont vous 
paroisscz jaloux! 
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R. Si j'avoi* pu ](- |'rc\o>, ] aurois tArlié de tecizla 
cofi'iii.w- «^L.« auroit pu luc les faire oblcoir. 

D. N a\c/-\oi:% jamais ci/icndu el tokri- desprc^-'.f 
cnn:r'.-r.\o:ul:«>i.:.;;.rcs «le la part de vos gens! 

R. Lo:n d*: les toI« rcr , j*ai toujours dcclaré rsit 
jfr rliasçprois sur-lc-caaijj|i quiconque oscroît en terne 
de pareils. 

D. Si %ous preniez dcç prf-'raulions rn parlant hue 
au ci^devciiit roi, pourquoi cliercbicy.-vous si socveu 
J'occasiiin de lui parler ! 

R. Je ne f/iicrniois point Toccasion Je lui parler: je | 
ne faifois «{u« lui n'poiidre. 

D. Pour.|Uoi a!lie/-vous si souvent chez loi ! 

R. J'f'tois quelquefois quinze jours sans v aller, ce 
qui csl Lrrixé tr*-v-siiuveiit; et étant son parent,) ai cri 
que tai.t qu'il ètoit sur ic trûnc , il cloit de mon de%ûr 
de lui eii rendre. 

Plus n'a éiL- inlcrro^'é. 

Lecture faite d'-s interropratoires el réponses, a dc'- 
cliiiH riii.un.r virit.-, v persister, el a si^nc avecnonS) 
Louis-Fniurois-Josepli Bourbon , ci-devant Coulv : 
Maillet radet, président; Giraud , accusateur public; 
et C!ionq»n', (freiTicr du tribunal criminel. 

Pour copie rollaticnnée conforme à rorigînal. A 
filar-itulif ^ I <: ., mai I7fv3, l'an deuxième de la rêpiï- 
Lliqirc fiiijir.'.i.ir. ^igné ^ Cliompro, greffier en chef da 

tnijunai Liiiiiinr-l. 

Le iiir'iric jour, Balliildc d'Orléans Bourbon fui 
é^'a]«:!iieiii iriti.rro^' c : connue son interrogatoire ne 
coiitioiit rit.ij <ic remarquable, nous nous dispenserons 
de le rappoitcr. 



Interrogatoire 
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Interrogatoire db. Louis^PhiUppe-' Joseph . E^îité , 
'-eoc-^duc .{tOriéam. 

L'an second ^fr k république française, et le 7 
mai 1793 , à neuf lieuces du mada, \({ c^tçjren Maillet^ 
président du. tribunal du dcpa|'^xnent;,de3 Eôuches--du-«r 
Rhône , séant à Marseille, s'esi.tiganspjortc^ aççojipap^n^ 
de racctLsaleur public et du. greAief dudit tribunal^ 
en la paroisse de St;^ X^onx^s ; et en jVertu d'up Jécr.eX 
delà convenUon ttaljLpi^ç., à la date du ji,J avril ^ a 
mandé venir du For^Notrc-Dame .^e la G;^^ç,, les 
citoyens Egalité, père el;,(Us, j, transpor^s,,^j^.4]^te«ua 
€n vertu du même décret du i(i avril , et cj>n$litué le. 
citoyen Egalité, . "nr . .' . ■ 

Le président a ainsi comtneàcé rihtèrrogatoijÇ^e*. 

Lff président : Votre ûoiïi^ crto^eni '•' ^ "^^ -"^ 
R. Louis-Philippe-Josèi^ Egal*|é.- '^ 4-' 

D. Votre ige^ citoyen??-"^ """''• ^^ *^ '*'" '"'♦' '''*^» ' 
R. Quaraute-six ans. --^ •'» ''^-'uqp^î 

D. Où êtes-vous xreï"'^^'''' *'' ^^ ^'^'*"'' t ^'- " '*^ 
R. A Saint-Cloud, résîÂîiM'tï^ Potft,' ^>'»''* ' " "■' ' > 
D. Goftnoissez-iVotii le mortifd« T<ftre'*iiltéâ(SalJcmr 
R. Non, ciloyeA- 1-é dét^pet dfe te-^w>4iilî*tepw^ 

^owr mesure de sûreté générahi lë-^ié isaîrf' |)iÉâ itùtft; 

chose. • ■•' * î ^»'' i '1^ .. :o;- .« 

D. Quelle àvoit été ToTré épî*iéto sw l'es^ëtnfeAg^-' 

néraux de 1789 , qui prirent le nom d*ass«h[i{|^e-ii^ 

tionale ? . " -„ -,. , .v. . ," . . 

R. Je pernois qu'ib dévoient être asseniUéë iisftio^ 

nale. • - , .. «j :i. 

D. Dans cette première assemblée , n^inlrigùtes-vous» 
pas pour empêcher la destruction du clergé , des par- 
leniens el de la noblesse / ' • 

Tome IL j; A a 



R. Non ) citoyen , je n'iniriguai pas; je n'ai jamBÎ! 
intrifçué , et je fus- un dès premiers Sh k^^^ïhaWbrtf de 
la noblesse qui se . réuniroit.à celle qu'on appeloit alors 
la chambre du tiers. 

D. En octobre 1789, lorsque le |leu^ se porta i 
Versailles pdùr^ Alire Venir Capêt et safaniiUé à Paris j 
n'avie7«vons'pas un parti conduit par Miraroàu^ pour 
TOUS iinetlre sur le trône f ' *" 

R. Non, citoyeii , je B*ii janiais en'Ae phiti d'ancnne^ 
«spèce, f*ai toujours en aviirsi8n d*ètre sur le tr^ne; 
je nj ai jamais pensé,' et n*â3')*hiiis été'Ké-)[>ârtKii« 
Kdt-etnenr^avcc Mirabeau^ '"" 

D. Cependant, à cette <$poqûe , Mirabeau tous' dit ? 
lïiontrt- ïr cheval , et vOûs ^tcV roi ? ■ > / - 

R. Je ne nie le rappelle pas ; il ne ni*a jamais tenuT 
tic pareils. propos : îe ne l'aurois- pas cqoutc de sasff* 
froid! '• '■ ^'■■■'••* ■ ■" ^' ■ i'^ 

D. On assurqît,.a]pf$ qi^e ..vous airiez f^it répaçjr* 
beaucoup cl 'argent^. p.g^^jji\f^^<ur 5ur le trânff» ft gu* 
vous vous servie;/, de l'inilucn^Q d^ Afù'abeau pjQ^ir yons 
populariser? ,, ,• . , . 

R. Je n*ai jan.ais fait n'panfr^ de l'aria t.)^ je A'ai 
ch(Ti et désire qv9^,}l UbwFJrf/- •; ,,.,., .:,..^c / r 

les.|fcM4l(ft,.Jic9.|^%c^i,c^ W lî^Iiirab^au et^ai^^fiÇi^ qui 

R. Non^citoyep, je n*ai jamais eu connoissSnCjÇ dft 
ces qoBoiliAbulp^^ ^i^*aj) jamais a^i^lé-^ ^nçmi\)4,>ii. 
iUinc C|pèc«,^,.jj ,....; . . -m: ...r 

D. N'est-ce pas vous qui suscitfîtcs cette visite pqpi|«n 
laiç^ s^uxr.îTuU^ics ^l^ 2qJuja 1792 ) dans T^poir qn;'oB 
se dcferoit de Capet et de son fils , et que vous .leur 
succéderiez sur le tr^&^J• : -. . . „,,' 

R. Non, citoyen , je n*s^ jamais e^ psur^ille p£|is^;j[9 
tt\'tois pas à F^ris dans ce tei)ips.< •..!.. 



^' D. Vous vous flauiez cependapl, à la joumëè du 10 
%Out, que Capet €t son fils périssant, vous seriez roi l 

R. Non , citoyen» * *. . .. 

- D. V.of voyages «p Atigleterre^ nVvoknt^ls pas pour 
but cle.vou$ assurer de la cour de Si. James pour, vous 
aider a monter sur le trône / •. . 

R. Non^ .^ifoyen: mes prçmi^rs voyages en Angle- 
terre n' on t,ë té faits que pour jouir de la liberté donf 
|)Ous ne jouissions pas encore dans ce temps-là ; je n'ai 
fait le dernier, en 1789, qu'avec une mission du gOMi-* 
Vernement , et l'approbation de rassemblée nationiile ; 
il n'avoit pas l/objel sur lequel vous me questionnez)» 

D. N'avez-vous pas cab^é pQiuit VQu« faire nommer 
jrcprcscntant du peuple l 

R. Non, citoyen, ]e l'ai désiré, et n'ai fait aocuiit 
cabale. -1 

D. Quelle fut votre opinion au moment de rabi)li- 
lîon de la royauté , et sur la république une et indi^ 
jvisible l ' ..,. . .! 

R. La république une et indivisible. 

D. Mais vous conçûtes alors le projet d'être dictsCleur 
.ou protecteur ? 

R, Non ^ citoyen, je n'ai jamais eu ce désir. 

D. Quel étoit votre projet en. envoyant vos deux Û\ê 
h. l'armée l ! 

R. Je n'ai point envoyé mes deux fils à rarmée: i(s 
«^toicnt entrés dans U carrière militaire; l'un étpit c^o- 
nel , l'autre souS'4)eutenant dans le même régiment ; «c 
ils ont poursuivi cette carrière. 

D. N'£tie2&- vous pas étroitement lié avec Diunoa- 
riez l . » 

R. Non , citoyeo , je le coiinoissois très-peu. 

D. N'avoit*il pas mené vos denK.fiis avec lui à l'ar-- 
mée pour leur attirer la bienveillanco des soldats, et 
i.les faire SATyic k sei iofames trahisons 2 - 

A a a 
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R. Ils M\tn\h'\gmd^ avant que DumotiVîee j ofill 
•V&t, car ils scrvoient de)à lorsque le maréchal d^ 
Rochanibeau conimandoit. 

D. Sans doute vous vîtes Damouriez longa'il vint 
de son arni<fe h Paris, et il vous fit part des projets 
ministres <{u*il avoit conçus? 

R. Je n*ai jamaîs vu Duinouriez qu'ttne fois, cC 
l'espace de cinq minutes ; il uc rue fit part d'aucun pro« 
jet de cette espèce , et s'il Teût fait je ne l'aurois pat 
tenu secret : ce fut par hasard qne je le rencontrai. 

D. Ne vous dit-il pas qu'il placeroit votre fils afn# 
duc de Brabant et de Hollande , tandis que lui Diimoa« 
riez seroit capitaine général \ 

R. Non , citoyen , il ne me parla pas de cela; il mê 
dit seulement qu'il aimoit beaucoup mon fils, et qu'il 
étoit bon oiTicicr. 

D. Falloit-il bien rpie vous eussiez quelques projets, 
puisque vous aviez, envoyô voire fille dans une villft 
frontitre, auprès de Dumouriez , avec la fanille Sik» 
lery \ 

R, Ma fille a voit voyagé en Angleterre pour sa santé, 
^t achever son éducation dans la langue anglaise ; elh 
c'toit confiée depuis sa naissance , presque dès l'âge dft 
deux ans , aux soins de la citoyenne Stllery. -Quand 
l'ambassadeur d'Angleterre en France fut rappelé, 
j'écrivis positivement à la citoyenne Silleiy de rame* 
ner -ma fiUe en France, ne voulant pas qu'elle pût pat- 
fer pour émigréc \ la citoyenne Sillery retarda son 
retour par différentes raisons de santé , et elle n'arriva 
qu'au moment où la loi sur les éniign*s fui rendue : 
comme celte loi ordonnoit aux personnes qui avoient 
voyagé , et qui avoient des e\plica:ions à donner sur 
leur voyage, de sortir de France en attendant, pour 
ne pas passer pour émigréc, je la fis partir pour Tour* 
nuy, et elle eo fit sa déclaration à la commune d^ 
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farls ; mais à ce moment je retirai à la citçy^nne Sil-« 
îery les pouvoirs que je lui avois donnes , et Tautorité 
qu'elle avoit sur ma fille. Je chargeai quelques person- 
nes de chercher dans la Belgique une femme qui pu ^ 
prendre soin d'elle^^arpe que je ne pouvois en ce. 
moment en faire partir une de Paris , qui auroit été 
réputée émigrée si elle étoit sortie de France. 

D. Sans doute y voire fils aîné , dans sa correspon- 
dance , vous avoit instruit des complots, liberticides de 
PumouriezZ 

R. Non , citoyen ', depuis le Jugement de Louis Ca* 
pet , notre corresp'ondance étoil devenue beaucoupiplus 
froide, parce que son opinion n'étoitpas la même qucL^ 
la mienne : il ne m*avoit fait part d'aucun projet,. 

I>. Il n*est pas possible que votre fils aîné ne fiitpa» 
instruit des projets de cet infâme gpnérat , puisqu'il 
s'est enfui avec lui ; par conséquent vous deviez eii 
être instruit YOus*méme l Je vous interpelle de direr* 
la vérité, 

R. C'est avec la plus grande vérité que fe déclare 
^ue je n'en étois nullement instruit ; si j*en avois eu le 
plus léger soupçon, je ne Taurois pas tenu secret: je 
D*en ai ^i| nulle connoissan^e. 

D. Nl8st-ce pas pour vous^masquer que vous sregîeat 
a la montagne de la convention, et que vous votâten^ 
la mort du tyran sans appel , tandis que vos padisans 
ei vos amis étoienx parmi les appellans l 

R. Je n'ai jamais eu de parti , je n*ài jamais rien&it 
pour me masquer; j|^e n'ai suivi v^u^ ce que m*a dict4' 
ma conscfence, 

D. Depuis la mort da l^rarf, n'avez-vous. pas ewojé: 
des émissaires dans lejl départemens du Nord, pour 
sonder l'opinion publique , et cannoître siellen^ ré«» 
pugneroitpas à vous avoir pour roiT 

R. Non , <;i(oyen ^ aucuns*. 
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D. On a cependant r^<;onna (le Vrfs glrarsparcoiipaali 
les df'partcîiicns ^ et tenant à*^e exprès ce Itfûgage l 
R. C«la ne peot pas ôtre. 
D. Quelle liaison avie/^vous amc Biron'? 
R. Lîaiscins d'amitié depuis trMe ans ; noua soramet 
de iiicnic Âge ^ n<^s le nii^me jour. 

D. Est-ce lui qui a demandé quo votre fils cadet ser-^ 
vît auprès de lui , ou est-ce le ministre qui Ta envoyé 
dans Tarméc d'Italie! 

R. C'est mon fils cadet qui Ta demande aa ministre^ 
aprrs en avoir obtenu Tagrëment et le consenCemenK 
de Bîron. 

D. N*enlra-t'iî pas dans vos vues, que de vos deux 
fils, Tun se popularisât dans Tarméc du Nord-, et Taii-' 
tre dans celle du Midi , pour seconder les projets liber-i 
licidcs de Tinfanie Duniouric.^ l 

R. Non, citoyen: encore une fois , je n*avois anctwe 
connoissancé des projets de Tinfame Dumouriez* c'est 
mon fils qui a demande à passer dans l'armée du Midi :' 
je n'ai fait ([uc me rendre à ses désirs, en appuyant sa 
demande auprès de Biron. 

D. Quels étoient les membres de la conveatioa cp» 
vous fréquentiez le plus assiduement ? ^B 

R. Je n'en frcquentois aucun assiduement ',^Çi*ëtois 
lié intimement avec aucun; ceu\ avec qui je commu-. 
niquois le plus dans la convention , étoient ceax qui' 
siégcoicnt dans le c6të qu'on appelle la montagne ^ parce' 
que nos opinions nous rapprochoient. 

D. N'avcz-vous pas fait dernièrement un voyage dan» 
les déj)artcmcns de l'Orne et du Loiret^ et notamment 
à Orléans ? Quel en ctoil le motif? 

R. Je ne me suis pas éloigné de Paris de plus de di.t' 
lieues depuis le' commencement de la convention; j*aî* 
xrès-pcu iiiaïujué de séances do la convention,ef jar^aia* 
deux de suite j.et n'ai découché de Paris que pour cJtlh» 
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Shtr \ trois lipues , dans mie terre à moi , et pom r^na^ 
Buit ,'et encore très-rarëmenl. 

D. Vous y avez donc envoyë qnelcpies émissaires î 

R. Personne.' 

D. Donnez-VOQS ^e)<^es moiffs sur la répntatioik 
êoutetise que vous avei ? 

R. Je ne crojois^pas en avoir hb€ donieose parmi lei^ 
patriotes. 

D. Avez-vous toujours agf d'après voosr-méme ou 
d'aprcs un conseil particulier? 

R. D'après moi-même, citoyen. 

D. Vous nous aviez dit que vous aviez une aversioR 
-marquée pour le troue ^ pourquoi ne vous êtes-vouspas 
attaché avons laver de ces inculpations, ou à les r^ 
pousser l 

R. Fort de la pureté de ma- conscience , de mes in-^ 
tentions et de ma conduite; sûr qu'elle nàe. feroi^ 
triompher de toutes les calomnies , je les. ai toujours. 
méprisées. 

' D. Bruliez-vous les lettres de votre Ghk k tuestire 
. qu'elles vo»s arrivoient? '■ 

R. Quelquefois oui , qnelqii^foîs non. 

D. Quelle est votre cotiduite k l'égard dfe^vbnre fil*^ 
depuis que vous avez appris qu'il a trahi:ià mation? ^ 

R. Au moment où j'ai eu soupçon qu'il avoit une 
mauvaise ' conduite , j'ai ^té mis eh état d^^estation ; 
j'ai toujours pensé qu'il y ëtoit contraint par la. force ^ 
et n'ai eu aucuns movens de rien faire. * 

D. Ne souffriez-Voûs pas que dans v otre .maison .'i^os. 
gens vous flattassent de la royauté ou de la diictitur^ l 

R. Toutes les j>€rsonnes qui i^e connoissènf , .cpnijoîs-^ 
sent aussi ma façon de penser, et ils savent <]^ue je Ijiu-» 
jois pris pour une injure. ! " " 

D. Pourquoi étes-vous si mal avec les parens ge vvàt»: 
famille ^ qui se disent patriotes. ? 



3^6 PROCES 

R. Je ne connois point de parcns de ma famille ^av^^ 
qui je suis mal , qui se disent patriotes. 

D. Depuis que vous êtes en arrestation au Fort da la 
Vierge de la Garde , n*avez^vous pas cherché à avoié 
commupicalion aveo quelques personnes de la cité l 

R. Non /citoyen , point d*aatre c[ue celle avec lesoQ« 
vriers dont j'avois besoin^ 

Plus n*a été interragé. 

Lecture faite des interrogats et réponses , a àèm 
clarc rontcnir vérité, y persister, et a signé avec nons^ 
Louis-Pliilippc-Joscph Egalité , Maillet cadet , prési- 
dent; Ciiaufl 5 accusateur public; et Chonipré) greffier 
du tribunal crimineK 

Pour copie collationnée confoniic h Torigiiiftl ^ etc. 
Signe , Chomprc , greffier en chef du îiibiiaal cn« 
niinel. 

Le même }our, le troisième fils d*OrléaDS a s«bx vo^ 

tcrrogatoirc devant les moines commissaires ci->dessns 

dénommes \ il a repondu à toutes les demandes i|ui lui 

ont été faites , avec une admirable précision. VoieL le 

nexie de cet interrogatoire : 

Interrogatoire d' Alphonse-Léogdard EgâUù^ 

Le président: Comment vous appclcz-vousî 

R. Alphonsc-Lcogdard d*0rlcan5. 

D. Quel âge avcz-vous J 

R. J'ai treize ans. 

p. Où ctcs-vous né l 

11, A Paris. 

p. Vous y demeuriez l 

Ri Oui , citoyen* 
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D. N*aûrîez-vous pas mieux aime être prince daQ9 
Tancien régime l » 

R. Non, sûrement. 
, p. Votre papa ne vous a*t-il jamais dit qu'il setoit 
roil 

R. Jamai$. ^^^ 

D. Vous parloit-il en bien Ipf la révolution? 

R. Oui, toujours. 

D. Il vous 'disoit donc de bien aimer la liberté €t 
légalité l 

R. Oui , citoyen. 

D. Fréquentoit-ilyiiAlques^ristocrates dansia maîsoa 
4e votre père l 
, R. Non, citoyen. 

D. Les domestiques ^ tous les gens de votre nuûsoo^ 
-foe vous parioient*ils pas beaucoup de l'aristocratie l 

R. Aucun ne m*en parloit. 

D. Vos maîtres vous parloient-ils de la libecle et dé 
régalité ? 

R. Non , ils m,e dounoient souvent les -bonnes no»» 
Telles, 

- D. De sorte que vous n'avez jamais enteoda pafkc 
dn projet qu'il tallpit un roi l 

R. Non, jamais. 

D, Aimeriez^vous mieux le titre de fïukot qp€ cdai 
tde citoyen î 

R. J'aime mieux celui de citoyen* 

Plus n*a ëtë interrogé. 

Lecture faite des inierrogats et réponses ^ a déclaré 
contenir vérité , y persister, et a signé avec nottf , AU 
phonse-Léogdard d'Orléans; Maillet cadet, jn-ésidentf 
Giraud, accusateur public; et Qbompré) greffier dis 
tribunal criminel. 
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Piiur r(ip> collationn^? ronfonnc â L'origîoaf , elt. 
Siisné j Choriiprê, greiEer en chef (l). 

Aprf'-5 aruir subî interrogatoire , la manicipalît^ i» 
Marseille til renoncer aux membres de la famille des. 
Bourbons , ({ue 1 on faiMt dans l'intérieur du Fort St 
Jeun toutes les dispositions uec es «aires pour lesj rece- 
voir. Lo inulils 4U1 furii: il; gucs pour cette transla- 
lion, fiircni i^ixt le Ci.àti' au de Notre-Dame de la Gard» 
(':oit trop el >iznv de la ville ( sur la(£uelle il domine) ^ 
«^u îl n'< toit pas d'ailleurs à L'abri d*ua coup de maÎB| 
«:a'il exij.oit pour !a jjarJe des prisonniers un dépla- 
« nient rr. —*":;:_• .11: . *{ue ce lieu eloil trop fre'qutotJ* 
p.-jf !cs riânni^ i^ui v or.i une tn's-grande dévotion li la 
Viir^o ijui s V iruiive , ^jiie d'ailleurs les détenus eoi* 
jiKiiit^ V i't«^i- nt , ainsi f^ue X*^"- cominissaircs et la gardlT 
<!« s«.iM« o , irop rc=îcrrcs, tandis qu*aucun de ces în- 
con"*M!ir?n3 ne se prcsenloit dans le nouveau logement 
du Fort Jean. 

Le 20 mai , Lézard , officier municipal, se brûla \m 
f^rvellt; dans le Fort de la Garde , étant de service an» 
pr«>s de la famille des BourboM : ce suicide repandit 
ralanijc dans le Fort ; ceux (jui y moaioienl la garde 
re jour-Ui , craignirent que cet ^v^hiemeni ne tUiC à qnel- 
<jiirs complots. Lézard sortoit à peine de table lonqa'il 



( i ) L» lendemain ( 8 mai ) , ie second fils a été égale- 
i.'i' nt interrnn;/. nir les liai5ons qu'il avoit enes avec » 
faini.'l.? , p ndant ii* pea de temps qu'il a^^it fervi sons 
Biron, a l'armf'C d'Italie; il a répondu, comoM soa frère i^ 
avec Lraucoup de présence d'esprit: je fond des «|ue£tiont 
liAnt \f:% int mf.s que celles faite* à son frère , et *es ré- 
jjon.:-i îoinbîabJe. , nou5 croyons inutile de \qi rapporter 
ici. 
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Vcst dëtmit, et paroissoit f on tranquille 119 tnoment aiw 
paravant. 

Le 3e du même mois, Louis-Philippe-Joseph Ega* 
é fut transféré du Fort la Garde au Fort St. Jean , 
ibus Tescorte d'un corps arme de 1200 hommes* Pen^ 
dant le trajet , il n*a pas eu lieu de se louer des expfel^ 
sioas qui lui furent prodiguées par le peuple; on femar-* 
qua que safigur^ ^i nVvdt j^bfnCparu attirée pendant 
aa translation, changea tout-à-coup lorsqu'il fut ar- 
rivé dans sa nouvelle demeure, et qu'il vit qu'elle no 
[fconsistoit que dans une seule chambi^e sans dt'coration ^ 
^t sur les murailles de laquelle se trouvoicnt des etnu 
blêmes sinistres ) fruits jlc Toisiveté des prisonniers que 
l'avoient précédé dlans ce triste séjour, de laquelle il 
n'avoit vue que Sur la mer ; encore no l'appercevoît^ 
il qu'en montant sur une chaise ^ el k travers des griU 
lages formés des barreaux de fers trcf^épait : eAgrfn^al ^ 
il parut trcs-affeclé de sa nouvelle sitiutioa* 

X^e premier juin, le reste de la famille des Bourboni 
fut également transférée du Fort la Garde it celui de 
St. Jean , sous Tescorte d'un nombreux d/tachemeol 
de gardes nationales. Les prisonniers sont sortis du pre* 
micr Château uu peu avant six lieures , et sont Êffly^ê 
au second à huit; ils étoieni aixonipagnés des coiniiila* 
■«aires des corps administratiCi ; et quoique le tra)etd'll0 
Fort à l'autre soit assez long , auc^me des personnes iê 
la, famille ne s'est servie de voiture» : J*«ffltt«ftc« ftmf 
ies.voir étoit considérable ; tout se passa sfvec ordre #t 
jsans accident. 

Le lendemain ( 2 juin) , Loufs - Philippe - Jontflh 
d'Orléans fit présenter une piftitîon h la miinfcipiint^ 
^e Marseille , dans laquelle H dentandoit dVtré pliieC 
dans up appartement plus sMnbi'e que ceUti rjn'il Ô62« 
ffnpoit ; d'aY6iria liberté de se pronititer dans le FiAf^ 
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<lc conirounîqucr avec sa famille ) de Toîr set domestM 
qucs venus de Paris, de recevoir ses lettres^ d'en {air« 
passer , et de pouvoir lire les papiers publics. 

Le 3 au aiatin y ayant appris que la innnicîpalili 
avofft passé à l'ordre du jour sur sa pétidon ^iLéchnl 
à la convciUioii nationale la lettre suivante: 

Marseille ^ au Fort St. Jean le 3 {oiiu 

Citoyens, 

J*attendois patiemment Ce que vous 'prononceriez I 
mon ppard, d'après l'interrogatoire que j'ai subi; mai» 
»u moment où je me flattois de voir arriver celte dé- 
cision , que la cert'-tudc de mon innocence me faisoic 
désirer vivement , j'ai été resserré beaucoup plus , et 
puis transféré au Fort St. Jean , où je suis depuis le 27 
mai , dans une prison très-froide , sans recevoir de non* 
%'cllcs de personne , sans personnes à moi pour nous 
servir moi et mon fils ; car on a fait partir mes domes- 
tiques qui étoicnt venus ici avec un passeport de votre 
comité de salut public ^ sans que }'aie pu les voir ai 
leur parler. 

Cette dure détention vient sûrement de ce quevotre dé- 
cret qui ordonne notre translation ^Marseille ,et que sont 
y soyons tenus en état d'arrestation , a étë mal cotoi^ 
pris, et interprété trop rudement: )e vous prie, cilojent 
mes collègues, deArouloir bien rendre un décret qui 
ne laisse aucune incertitude sur la manière dont je doîa^ 
^trc traité, et qui sauve la responsabilité des citoyens à 
la garde desquels vous m*avez confié. En attendant qu€ 
vous me rendiez la justice que je mérite par mon attap 
chement sans bornes à la république , et ma conduite 
dans toute la révolution , et que vous me rendiez entière* 
nient la liberté , que je nai jamais emploj^é et n'cn^ 



V^oîenî tpftc ^onr semr ma ^paSiie , et tsnir les s^i^ 
XdcnB qne je ini ai:£aiîs , je iroas demande .arec instsnce ^ 
citoyens coUègncs, que TOtre décret.^ s liaie Tn'acconé^ 
jpBS kl liberté tonte -enliére , porte cbdremexi: la pcr- 
missiOB de comnnnuipier avec i^ 'persomies one jft 
JLesirerai , -tfl l'ordre de ne pas mcTcnfemaer dans une 
^|irisQD , «t de -me fadsicr libre de me promener et de 
prendre lair , ciiose absolnment nécessaire à ma sanié, 
fort dérangée par les peines morales etpirysiqiiss çne J*ai 
«pro&vëes depuis quelque temps. 

Si^né^ L. f. J. ^Çgaiilo. 

Cette lett» fut renvoyée au comité de salut pu})Iio 

A la nkème époque, Tex-^uchessc de Bourbon ëdi» 
TÎt à la convciitioii, qu'elle avoit subi interrogatoire^ 
«p'il n'existoit rien à sa charge , cl demandeil la pcr^ 
mission de prendre trois personnes à son sen-ice ; $# 
réclaïuaûoii fut renvoyée au comité de sûrelé géucral% 
pour y faire droit s'il le jwgeoit à propos. 

Le 14, le citoyen £ourbon>Conty adressa au pré^ 
sident de la convention nationale ( Collet d'Hei bois ) ^ 
la lettre suivante : 

Au Fort St. Jean de Marseille , le 14 juîti f793| 
l'an second de la républit^uc française» 

Citoyen président, 

L*a£Freuse position dans laquelle j< génti.i doplt(^ 
deux mois sans l'avoir mërilë , et ma santiî qui dëporil; 
tous les jours, me dotcrmincnl et vous prier de» pi'és^tl-4 
ter à la convention \à pétition ci-jointc, Gspt^rcinl ^m^ 
vous voudrez bien y mettre assc/. J'intériH pour lui ei^ 
jpspirer. Il y a six sctuaiaef , ciioytn présidiut^ (|ut 
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j*ai subi rinlcrrogatoire ordonné par soQ décret; je 
suis innocent , et u'cn suis pas iiioios prisonnier 4ep<iis^ 
ce icnips-lh, oe pouvant parler à personne sans témoinsi 
ni écrire ou recevoir une lettre sans ^qu'elle soit lu* 
par le dcparlcmcnt, la municipalité, cl les conmia»» 
dans de poste , etc.; d^oil il résultera que cette lettre 
et ma pclilion seront connues avant de vous parvenir^ 
La prison est une peine grave et afflictive, qui B*eit 
infligée qu*à ceux qui l'ont encourue par des délits ; 
je n'en ai commis aucun, je suis innocent , et suis néua^ 
ïiioins toujours en prison : je demande justice à la 
convention , cl celte juslice , c'est de me rendre la li- 
l>ertc une et entière. 

Pétition de Louis^FrançoiS' Joseph Bourbon^Confy , 
il la coni^ention nationale* 

Du Fort St. Jean de Marseille, le 14 juin lygS^ 
Tan deux de la republique française* 

Citoyens Rcprésentans, 

Mon innocence est prouvée par les interrogatoires 
que vous m'avez fait subir ; je ne puis donc plus avoif 
d*autrcs torts ii vos yeu\ que celui d'être né , il y annl 
hieniot cinquante-neuf aus révolus , de la famille des 
Bourbons. 

Em-cc ma faute l Puis-jc empocher que cela ne soit? 
Non; et vous êtes trop justes pour me priv«J^ de ma 
liberté par cctlQ raison. 

Vous ne devez plus me considérer comme Bourbon^ 
puisque vous avez anéanti la royauté ; a ous m*ayez fai^ 
rentrer dans la classe commune de tous les citoyens p 
et les fautes sont personnelles. 

; Vous ne souffrirez donc pas qu*étant boa citoyevi^ 
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^.t«îi ayaYit donné àts pr«uveS) je ne }Oiiisfi€qpas des mêmes 
•avantages que tous.les' autres tjui ne soni: pas rcspon'w 
«ables des fautes d'autrui, et qu'après être rentre, de» 
îe atavril 17^5 volontairement dani^na patifie (d'oii 
je n'etoi's sorti que ^arceJ^'^e ma liberté et ma vie 
tutoient par-tout menacées ) ; la confiance avec laquelle 
je suis venu me jeter dalis les l>ra$ de mesxrohcitoyens, 
soit aussi mal recotîipensée, . * 

Vous avez accorda des alternatives Ji tpu§ ceux à qui 
vous avez infligé des peines, en leur laissant le choix: 
île souscrire préalablement , et pour s'en rédipier à telle 
ou telle chose (i). 

Alors c*étoit aux individus que cela regardoit, h choisir 
le parti qu'ils vouloieat. adopter; ils ëto^nt Ijibres^ et 
les maîtres de le fs^re. 

Mais, moi j ai-je:la même faculté? -Pnisi-je .faire que 
je sois né de la famiUe.d'un autre 9 plutôt que de U 
mienne l Ai-je sur cela une alternative !.. Pvi^je choisir^ 
Non , je le répète , cUoyeas représentans ^ vou3 ites trojp 
justes pour m'e« punir; ' . . r. . ? s 

Mais puisque je ne suis plus que citoyen , je démitiiffif 
à jouir de tous les avantages, attachés' k cette quafit<«( 
et que s'il en existoit ci-devant pour les Bourbons , qu^ 
puisque ces avantages ont été détruits, vous ne me fas- 
siez supporter aucune peine à raison de ma naissance ^ 
devenue nulle , et que ma liberté pleine et entière me soit 
rendue , CQiumejeU^ dcÙLji.'4tKfiit.àJlP.yJL£iloyen qui n'est 
pas coupable^ aucune raison politique ne pouvant plus 



< 1 ) On a dit aux Prêtres: si vous prêtez le serment, 
on vous laissera tranquille , etc. On a dit aux émigrés : si 
TOUS ne revenez pas dans le temps fixé , on confisquera vos 
biens, etc. 
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à présent exister yis->à-vis de moi 9 û ratrerponr 

dans ma détention ^ et la prolonger. 

Signé, Looit-François-Joseph BomiMni^ 
ci-devant Contj, 

A peine la lecture de celte pétition fat-elle acbcTee, 
que de toutes parts on réclama Tordre du jour. Cet 
acharnement , observa un membre (Poultier) , sembW- 
roit faire croire que nous desirons la mort da pëtiti 
naire , afin d*anéantir la rente des trois cent mille lîr. 
que la Nation lui paie ; je demande, ajouta-t-il, qoe 
cette pétition soit rcnvovcc au couiité de salut paUiC| 
pour y faire droit s'il y a lieu. Adopté. 

On pense bien que le comité n'a même pas daîpf 
lire la pétition; néanmoins ,1e 27, la convention reodil 
an décret rpii autorisoit la citoyenne Bourbon à ûdre 
lever les scellés apposés dans son domicile à Paris , cm 
présence de deux luembres de la convention : il est à 
remarquer que peu de jours avant, la même faveur 
avoit été accordée à Louis-Philippe-Joseph d'Oricans; 
mais aussi est-ce les deux seules fois que I'oa a biea 
tottia faire droit à leurs pétitions* 
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CHAPITRÉ XXflI. 

Translation de Philippe d^ Orléans dans les prisané 
\ie PatiSj et ison jugeftierttk 

J L y avoit environ six mois que â'Ôrléan^ lâung^isaToît 
^ans les prisons de Marseille, lorsqu'Aniar , au inom dii 
tmnité de sûreté générale , donna lecture de Viaicte d'acfcu-» 
sation porté contre Brissot , Vergniaux et autres , et su^^ 
*cquel le nom d'Orléans se trou^x , et qui servit de 
)ase an isecoïkd procès que c^t ac'cUsé a subi iau tribu-* 

1 révolutionnaire. 

Enfin d'Orléans fut conduit des prisons de Marseille 
Siàns celle de la Conciergerie du Palais à PaHs , où il 
Testa quelques jours. Le concierge de cette maison lui 
Pressa dans sa dernière chambre, un très-bon lit. 11 
n*avoil aucun souci ; il buvoit , uiangeoit , se divertis» 
sou , do'rmoit proFondénient , et ne parloit jamais d'af- 
faires publiques. Le 1 6 brumaire , il fut traduit au tri-i 
bunal révolutionnaire , avec Coustard , député comme 
lui à la convention. Il subit l'interrogatoire suivant: 

Interrogatoire d Orléans^ 

Interroge sur ses noms , surnoms , âge, qualité )KeU 
d« naissance et demeure. 

Il a répondu se nommer Louis-Philippe-Jose{)1lEga-i 
}ité , âgé de 46 ans , amiral, et député à la conventiott 
ilationale , demeurant ordinairement à Pàris^ 

Le greffier donue lecture de Tacte d'accusation de 
Brissot , etc. etc. 

Le président à t accusé: Voilà ce dont le peuple 
Tomç IL B 1> 
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frança!» vout accuse par l'organe de tes reprësenuu ; 

prêtez une oreille attentive : les dcbats vont com» 
mencer. 

L'accusateur public à t accusé Egalité : Ave^-YOnj 
c)nnu Brissot ? 

R. Je Tai connu ^ mais je ne me rappelle jpas loi ayolr 
parlé depuis qu*il est à la convention. 

D. Quel ëtoit le poste que remplissoit SiUeiy-Genlis 
auprès de vous l 

R. Il m*étoit attaché en q[ualité de capitaine des chas< 
seurs du ci-devaot Dauphiné. 

D. N*avez-vous point eu, chez Silleiy, des entre* 
Tues particulières avec Laclos ^ Brissot et autres conspi^^ 
rateurs l 

R. Non. 

D. Depuis quel temps avez-vous cesse de fréquentes 
Pclion l 

R. Depuis qu'il m'avoît conseillé de donner ma dé^* 
mission de représentant du peuple. 

D. N*avez-vous pas assisté à des conciliabules tenus 
chez Pétion l 

R. Non. 

D. Comment avez-vous pu consentir à livrer votre 
fille entre les mains de ce traître , de la Genlis y femme 
adroite et perBde, qui depuis a émigré l 

R. J*ai à la vérité consenti à livrer ma fille à la 
femme Sillery , qui ne méritoit pas ma confiance : elle 
s'est associée à Pétiou; je lui ai donné, sans dessein, 
mon approbation , pour qu'il Taccoiupagnàt en Angle* 
terre . 

D. Mais vous ne deviez pas ignorer que la Sillerj 
ëtoit une intrigante? 

R. Je Tignorois absolument. 

D. Quel étoit le motif du voyage de votre filie es 
Angletejrre! 
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• R. Le besoin de vojager pour r.itablir sa santé. 

D. N'est-ce pas par suite d*une combiDatson , cpie vous, 
accuse , avez voté la mort du tyran , tandis que Sillery, 
qui vous étoit attaché , a voté contre l 

R. Non , j'ai voté en mon ame et conscience. • 

D. Avez -TOUS connoissance que Pétion ait été Mi 
ovec quelqu'un de votre famille l 

E. Non. 

- D. Vous n'avez sans doute pas ignoré qu'il entrete-* 
noit une correspondance très-suivie avec, votre fils qui 
cloit à l'armée de Dumouriez l 

R. Je sais qu'il a reçu de lui plusieurs lettres. 

D. Avcz^vous connoissaflce que Silleiy étoit très-lié 
•vec Buzot et Louvet l 

R. Non. 

D. Avez-vous connoîssance que Louvet devoit pro- 
poser l'expulsion des Bourbons hors du territoire de la 
république l 

R: Non. 

D. N'avez-vous pas un jour dîné avec Ducos et plu« 
sieurs autres députés conspirateurs ? 

R. Je n'ai jamais eu de liaisons avec eux. 

R. N'est-ce point par suite des liaisons qui existoient 
entre; vous et la faction , que toutes vos créatures ont 
cté nommées à la tète de nos armées l 

R. Non certainement. 

D. Mais 5 par exemple , vous ne devez pas ignorer 
ijue Servan n'étoit qu'un ministre de nom , et que 
c'étoit Laclos , votre affidé, qui dirigeoit le minis-* 
tire l 

R. Je n'ai aucune connoissance de ce fait. 

D. N'avez-vous pas dit un jour à un député que 
vous rencontrâtes: Que me demanderas-tu quand J9 
strai roi l 

R. Jamais je n'ai tenu, ce propos* 

B bd 
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client, un K^nioîn qui se présente pour donner desëclMf* 
cisscmcus aux citoyens jures. 

On entend le tcnioin. 

Claude Agoust , officier de paix , dépose qnc qntU 
<]ucs jours avant l'assassinat de Pelletier, il fut cliargé 
d*une mission à.*.. Une femme lui fît ptrt qu*un parti* 
culier, qu'elle désigna, ctoit porteur d'une épée eif« 
poisonnée pour assassiner le citoyen Egalité; qu*ayiiit 
pris le signalement de ce particulier , lui dëposanl le 
communiqua a l'administration de police , puis à l'ac- 
cuse y auquel il recommanda de se plastroner , crainte 
d'événemens ; qu'Egalitë lui fît réponse , qu jf se tran- 
quillisât sur son compte, attendu qu'il lui WÊleroit la 
cervelle s'il se présentoit. Quelque temps après , ayant 
ëif^ instruit (Tïic le particulier en question ctoitpardpoor 
Ctiics , il en instruisit l'accuse: obserxc avoir entenda 
dire h c«lui-ri , qu'il ue »-ouîoil pas être roi, qu'iln'en 
falloit pas. Le déposant ajoute «lît'il a fait dans le temps 
la drclaration des faits ci-dessus , au comité de sûreté 

générale de la convention* 

• 

Lr président à r accusé: Avcz-vous quelques obser- 
vations à faire sur ce que vient de déposter le témoin t 

R. Non 5 il est venu effectivement dans le temps mt 
faire part de ce qu'il vient ùe déclarer. 

Charles Voidcl est entendu en la défense de raccnsë: 
il entre dans les détails de sa vie politique • il expose 
que le voyage de la fiUc Egalité n'a eu lieu que sur la 
fin d'octobre 1792, k l'effet de rétablir sa santé, et se 
perfectionner dans la langue anglaise. La femme Sil- 
lery ne voulut point partir, à moins que d'être accom- 
pagnée 'par un couple de patriotes. Pétion qui jom'ssoit 
alors de cette qualification y fut choisi , ainsi que lui^ 
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pouf Taccompagaer. U entre ensuite dans les détails de 
ce qui s*est passé en Angleterre , ain^i que de la trahi*» 
^on de Dumouriez ; il reproche h .celui-ci d*ètre l'au-^ 
*teur de tous les malheurs arrivés h, la famiHe de son 
client ; il a , dit-il , égax:é Pesprit du jeune Egalité,) et Ta 
engagé à s*expatrier avec lui ^ tandis que la, femme Sil* 
leiy , d'un autre côté , pervertissQit Topinion de sasœuT^ 
qui est à errer avec elle. L accusé ici présent , a été 
long-temps sans savoir ce^ue sa .fiUe -étoit devenue , et 
ce B*est que depuis peu de jours <{vt*i\ a appris qii*etle 
létoit dans un hôpital en Suisse. Il passe ensuite à Tétat 
de la fortune de l'accusé , et termine par observer qu'jt 
a toujours été ami de la liberté, que c' étoit d'aîUeura 
son seul élément ; il observe , en outre ^ que les rciyalistes. 
ne pouvoient pas le souffrir ,' qu'il étoit leur plus mor<«. 
tel ennemi ; que si la contre-révolution avoit pu avoir 
lieu ) ils n'auroieat point manqué de le faire périr; que 
ce fait est constaté par les papiers trouvés sur le scé-*^ 
lérat Paris , assassin de Michel Pelletier ^ dans lesquels 
ce monstre déclare que son seul regret est de ne {:as 
en avoir fait aufcattt à l'acciisé ,- pendant' ir-réga^^ de 1% 
faction : en sait qu^il étoit chef de parti y etc. 

Quant à Coustard , qui a été mis en jugement avec 
Egalité , nous ne parlons point des questions qui lui 
ont été faites , et qui ne regardent en rien l'affaire d'Ega* 
lité; mais noua rendrons, compte du jugement prononcé 
contre lui. 

«Le tribunal, d'après la déclaration unanime du juiy, 
portant que Louis-Philippe-Joseph EgaUté y ci-devant 
d'Orléans , et Anne-Pierre Coustard y. ex-député à le 
convention nationale y sont convaincus d'être les auteurs 
ou complices de la conspiration qui a existé contre 
l'unité et l'indivisibilité de la république^ contre la ^ 
berté et la sûreté du peuple frae^ais; 

Bb4 
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» Faisant droit sur le réquisitoire de raccdiiatenr pcW 
blic ) condamne lesdits Egalité et Coustard & la peine 
de raort^ conformëment à la loi du i6 décembre 1792 ^^ 
dont il a été donné lecture ; déclare leiurs biens acquis el 
confisqués au profit de la république ; ordonne que le 
présent jugénicnt sera exécuté, imprimée et affiché dan| 
toute retendue de la république. 

Le m4me jour, vers quatre beures de relevée, lesn 
dits condamnés ont été conduits au lieu de leur exécu* 
tîon , avec trois stutres ) nommés Gontier ^ LabroussiQ^ 
%% Laroque. 
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tcni la place tlu bûcher par lui inâiqiië , pour se trans^ 
porter dans l'embrasure de la fenêtre de leur dunubre 
À courber , ce ({ui fait prësunier qu'elles cachent quel- 
ques objets dans ces embrasures ', il pense que cepour- 
roit vire des faux assignats , mais qu'il n'en est passûr^ 
€t qu'elles pourroieut les passer par la fenêtre ^ pour 
les communiquer à quelqu'un. 

» Ledit Charles nous a également déclaré qne,daaf 
le temps qu'il étoit avec les détenues , il a vu un mo^ 
ccau de bois garni d'une épingle crochue et d'un 
JoD^ ruban , avec lequel il suppose que les détenues 
ont pu communiquer par lettres avec feu Capct. 

y Et de plus , que ledit Charles se rappelle qn*il loi 
a été dit que s'il descendoit avec son père , il lui fit 
ressouvenir de passer tous les jours à huit heures cl 
demie du soir , dans le passage qui conduit k la too- 
relie , ou se trouve une fenêtre de l'apparteiucnt des 
détenues* 

» Charles Capet nous a déclaré de plus qu*il étoit 
fortement persuadé que les détenues avoient quelques 
intelligences ou correspondances avec quelqu'un. 

)> De plus ) nous a déclaré qu'il avoit entendu lire 
dans une lettre que Cléry avoit {)roposé à feu Capet 
le moyen de correspondance présumée par lui décïa* 
rant; que Capct avoit répondu à Cléry que cela ne 
pou voit se pratiquer , et que cette réponse n'avoit été 
faite à Cléry qu'à la fin qu'il ne se doutât pas dtt 
l'existence de ladite correspondance. 

^ Déclare qu'il a vu lés détenues fort inquiètes, parce 
qu'une de leurs lettres étoit tombée dans la cour. 

V Ayant demandé au citoyen Simon s'il avoit cou* 
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noissance du bruit ci - dessus énoncé , il a répondu 
<j[u*ajrant Touïe un peu dur , il n*avoit rien entendu; 
mais la citoyenne Simon , son épouse , a confirmé les 
dires dudit Charles Capet , relativement au bruit. 

» L%dit citoyen Simon nous a dit que depuis environ 
huit jours , ledit Charles Capet se tounnentoit p«ur 
faire sa déclaration aux membres du conseil* Lecture 
faite auxdits déclarans ^ ont reconnu contenir vérité ^ 
et ont signé ledit jour et an que dessus. 

^ Signé j Charles Capet , Simon , f^^mme Simon , 
Remy ( l ) , Séguy, Robin j Sillans s^. 

D*après la déclaration ci - dessus , la susdite com<« 
mission a faft une visite fort exacte dans Tappartement 
des détenues ; elle ny a rien trfiftivé qui puisse donner 
de Tinquiétude; elle a' cependani remarqué que dans 
le cabinet de garde-robe, à la fén^tré qui fait face k 
la porte , il y a deux barreaux de traverse (pii sont 
descellés des deux bouts , et qui paroissent l'être dé-^ 
puis long - tenips '; et à l'autre croisée du même cabi«» 
net , le barreau et traverse d'en haut sont également 
descelles des deux bouts, et paroissent aussi l'être d&« 
puis long-temps. 

La présente dédaratioB a ét^ écrite mot pour moft 
sur le registre des procés-verbaux du Temple. 

Signé, Sillan , Remy , Robin et Séguy. 

■. 

Le procès - verbal qu'on vient de lire , fut dressa 
avant l'interrogatoire que. subit secrètement MarLe-*^ 
Elisabeth Capet, et dont la teneur suit : 



( 1 ) Mis hors la loi , et guiiiiotiné le ii thermidor 
an II. 
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Translation d'Elisabeth à la Conciergaitm, 

Le 20 floréal , 9 mai ( v. st. ) , Thaissier Monet 1» 
rendit au Temple , vers les six heures et demie du soir, 
ttccoinpagnd îït% citojens Fontaine, ad)udant-gënéreL 
d'artillerie de l'armde Parisienne ; et Saraillée , aidfr* 
de-camp du général Henriot ; il présenta aux membres 
du conseil, Mourct, Eudea(l), Magendié et Gode- 
froi, une lettre de Fouquier, accusateur public prêt 
le tribunal révolutionnaire, portant invitation- de remet-, 
trc entre les mains desdits susnommés la sœur de Louis 
Capct , en conséquence du mandat d*arrét dont ilt 
ëloicnt porteurs , et qu'ils ont laissé. 

Le conseil a acquiescé sur - le - champ-, et lesdits- 
Monct , Fontaine et Saraillée ont^ signé sur les régis» 
très la sortie de l'accusée^ 

Ehsabetli sortît du Temple vers les sept heures trois 
quarts \ elle monta avec ses (^onductears daas un fiacre 
qui Tattcndoit à la porte , et arriva une demi-henro 
après à la Conciergerie \ elle resta déposée au greffe d» 
ladite prison pendant environ deux heures, et traduite 
ensuite dans la chambre du conseil devant raccusatenr 
public , qui lui firent subif un premier interrogatoire 
ainsi qu'il suit (2) : 

Cejourd'hui 20 floréal , l'an II de la république^ 
française , une et indivisible \ nous Gabriel Deliège ^ 



( I ) Guillotiné le 1 1 thermidor an a. 

(a )Cet interrogatoire a eu lieu à dix heures et demîÉ 
du soir ; il a été secret , ou du moins les seuls habitués d4 
Iribunal ont pu y entrer. 



'^'îcc - prësidént du tribunal rëvolutionnaire , assisté 
d'Anne Ducray, commis *- greffier du tribunal ^ et etk 
présence d'Antoine^^Quentin Fouquîer , accusateur pu« 
blic ) avons fait amener d« la maison d*arrét , dite la 
Conciergerie , la ci-après nommée , à laquelle avons de« 
mandé ses noms , surnoms > àge^ profession, pays et 
demeure. 

A répondu se nommer Elisabetb-Marie Capet, sœnf 
de Louis Capet , âgée de trente ans , native de YersaiU 
les , département de Sein« et Oise» 

D. Avez-vous, avec le dernier tyran, conspira contré 
la sûreté et la liberté du peuple français l 

R. J'ignore a qui Vous donnez ce titre ^ mais jen'at 
jamais désiré que le bonheur des I^rançais» 

D. Avez-vous entretenu des correspondances el in« 
telUgences avec les ennemis intérieurs et extérieurs àB- 
la république , et notamment avec les frères de Capet 
«t les vôtres , et ne leur ayez-vous pas fourni des $e^ 
cours en argent l 

R. Je n*ai jamais connu que des amis des Français; 
jamais )e n*ai fourni de secours à mes frères , et de-« 
puis le mois d août 179a je n'ai, reçu de leurs nouvelles 
ui ne leur ai donné des miennes. 

D. Ne leur avez*vous pas fait passer des diamansf 

R. Non. 

D. Je vous observe que votre réponse n'est poinK' 
exacte sur Tarticle des diamans , attendu qu'il est notoire 
que vous avez fait vendre vos diamans en Hollande er 
autres pays étrangers , et que vous en avez fait passer 
le prix en provenant , par vos agens , à vos frères ^ , 
pour les aider à soutenir leur rébellion contre le pe¥« 
pie français? 

£. Je déme le fait parce qu'il est faux* 
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D. Je vous observe que dans le procès qnî eat lîenea 
novembre 1792 , reladvemcnt aa prétendu vol fiti 
dianians fait au ci-devant garde-meuble, il aéteëtaUi 
et prouve aux débats (1)9 qu*il avoit été distrait me 
portion des diamaus dont vous portiez autrefois ; qa'il 
a pareillement été prouvé que le prix en avoit été 
transmis à vos frères par vos ordres , pourquoi je voos 
somme de vous expliquer cathégohquement sur ces 
faits l 

R. J'ignore les vols dont vous venez de me parle*; 
)Vtois à cette époque au Temple, et je persisterai 
surplus, dans ma précédente dénégation. 

D. N*avez-vous pas eu connoissance que le voyage, 
déterminé par votre frère Capet et Marie- Antoinette, 
pour St. Cloud, à Tépoque du 18 avril 179I , n'avoit 
été imaginé que pour saisir l'occasion de sortir de 
Fi*ance l 

R. Je n*ai en connoissance de ce voyage que par 
Tintontion qu'avoit mon frère de prendre l'air, attendu 
qu'il n*étoit pas bien portant. 

D. Je vous demande s'il n'est pas vrai ,au contraire, 
que le voyage n'a été arrêté que par suite des conseils 
des différentes personnes qui se rendoient alors faabi'" 
tucllcincnt au ci-devant cli&teau des Tuileries, notam- 
ment de Bonnal , ex - évoque de Clermont , et autres 
prélats et évoques ; et vous-même n'avez-vous pas sol- 
licité le di'parl de votre frcrc^? 

R. Je n'ai point sollicité le départ de mon frère, 
qui n'a été décidé que d'après l'avis des médecins. 

D. N'est-ce pas pareillement à votre sollicitation , et 

( I ) Voyez la déclaration qui se trouve à la suite dt 
cet interrogatoire. 



DES BoURdÔNS. S()9 

% celle àe Marie - Antoinette votre beUc-gOBur , que 
Capet, votre frère, a fui de Paris dans la nuit du 20 
au 21 juin 179! l 

R. J'ai appris dans la joumëe du flO, que nous de- 
vions tous partir dans la nuit suivante 9 et je me suia , 
conforme à cet ëg^d aux ordres d* mon frère. 

D. Le motif de ce voyage n'étoit-il pas de sortir de 
France , et de vous rëanir aux émigrés et autrea enne- 
mis du peuple français? 

R. Jamais mon frère ni moi n*avonf eu intention de 
quitter notre pays. 

D. Je vous observe que cette réponse ne paroît pas 
exacte ; car il est notoire que Bouille avoit donne les 
ordres à différens corps de troupes de se trouver 
à un point convenu , pour protéger cette évasion , 
de manière de pouvoir vous faire sfortir, aizlsi qae 
votre frère et autres , du territoire français ; et que 
même tout étoit préparé à T Abbaye d'Orval , située sur 
le territoire du despote Autrichien , pour vous rece* 
voir ; et vous observe, au -surplus, que les noms par 
vous supposés et votre frère , ne permettent pas de 
douter de vos intentions? 

R. Mon frère devoit aller a Montmédy , et je ne luC 
connoissois point d'autres intentions. 

D. Avez-vous connoissance qu'il ait été tenu descon* 
ciliabules secrets chez Marie-Antoinette^ ci-devant reine 
de France , lesquels s*appeloieut Comité Autrichien .1 

R* J'ai parfaitement connoissance qu'il ny en • 
jamais eu. 

D. Je vous observe qu'il est cependant notoire que- 
les conciliabules se tenoient de deux jours Tun , dcpui» 
minuit jusqu'à trois heures du matin , et que même 
ceux qui y étoient admis , passoient par la pièc% q[tte 
Von appeloit alors la Galerie des Tableaux l 
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R. Je n'en ai aucune connoismce. ' 

D. N'ëticz - \t>us point aux Tuileries le 28 fëvrie! 
1*^91 , 20 juin et 10 août J792 l 

R. J*ëtois au château les trois jours, et ttotâmuneat 
le 10 août 1792^ jusqu'au moment où je me suis rendit 
avec mon frère à rassemblée nationale. 

D. Ledit jour 28 février , n*avez-vous pas en coi* 
noissancc tjue le rassemblement des ci-devant raarcpiii) 
chevaliers et autres, armés de sabres et de pistolets ) 
ctoît encore pour favoriser une nouvelle évasion de 
votre frère et de toute la famille , et que l'affaire ds 
Vinccnnes , arrivée le même jour, n*avoit été imaginée 
que pour faire diversion l 

R. Je n'en ai aucune connoissance. 

D. Qu'avez - vous fait dans la nuit du 9 a« Id 
août l 

R. Je suis restiSe dans la chambre de mon frère, ou 
nous avons vcîllo. 

D. Je vous observe qu^ayant chacun vos appartc- 
iiiens,il paroît étrange que vous vous soyez réunie dans 
celui de votre frère , et sans doute que cette réunion 
avoit un motif que je vous interpelle d'expliquer! 

R. Je n'avois d'autre motif que celui de me réunir 
toujours chez mon frère , lorsqu'il y avOit des mou- 
Ycniens dans Paris. 

D. Cette même nuit , n'avez-vous pas été avec Marier 
Antoinette dans une salle où étoient des Suisses occu- 
pés à faire des cartouches , et notamment n'y avez-^^ 
vous pas été de neuf heures et demie à dix heures 
du soir? 

(R. Je n'y ai pas été , et n*ai nulle connoissance de 
cette salle. 

D. Je vous observe que cette réponse n'est point 
•xactc ; car il est établi , dans différens procès ^ui ont 



fèn iiéu au tribunal di^y août 179a , que BJJarie-Atitoi- 
)fiette et vous avi^l|^té j^losieui^s foià dans là lEiuit 
trouver les Gardes*Suisses ^ et que vous les ayiez fait- ' 
toire , et lies aviez engages à confectioûber la fabrîca^ 
tion des cartouches doirt Marie*>Autoinetle en vit mot* 
dre plusieurs? 

R. Cela n'a ipaà' existé, et je tk^en ai àucuae coiw 
hoissance. 

D. Je vous représente que fes faits sont trop notôîr«| 
pour ne pas vous rappeler les différentes circonstanceft 
relatives à ceux par vous déniés , et pour ne pa$ savoir 
le motif qui avoit déterminé les. rassemblemens de 
troupes de tous genres qui se sont trouvées réunies 
cette màme nuit aux Tuileries; pourquoi je vont 
iBomme de déclarer si vous persistez dans vos p)récé« 
dentés dénégations à nier tes ihoti& d^ tes Rassemble* 
uiciis î 

R. Je persiste dans mes précédentes déiiégations , et 
j*ajoute que je ne connoissois pas de motifs de rassembler 
mens; ]e sais seiilemetit , comme, je Tai déjà dit, tjot 
les corps constituées pour la sâreté de Pms, étdi^ttt . 
venus avertir mon frère qu'il j avoit du mouvéméilt 
dans les faubourgs , et que dans cette occasion la gard« 
nationale se^ rassembloit jpoUr sa 8û>eté , comitali lu 
constitution le prescrivoit. : ^ 

D. Lors de l'ëvasibn du 20 juin ^ h'esk*ce pas TMi 
qui avez eilimené les enfans! 

R. Non, j)e suis sortie seuk. 

D. Avez- vous un déJ^enseuir , ou ybules ^ VOIÛ t% 
bommér un i 

R. Je n'en connois pas. 

De suite , nbus lui aVons nOmnié Ôhativeàtt dé t 
Carde pour conseil* |* 

Tome IL 
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Lecture faite du présent interrogatoire, a persx^bé et 
a signé avec nous et notre grcf&cr* 

Elisabeth-Marie, A. Q. Foucjuîer , Delicge , Dacraji 
gTcificr. 

Paris ,17 florcal , deuxième annde Républicaine» 

Citoyens y 

m 

Nous joignons un extrait du procès - verbal rëdigu 
par les commissaires de la convention nationale y 1» 
10 dc'cenibre , preniicTC année de la rôpublir[ue fran- 
çaise, contenant la df'claration qu'Elisabeth Capet m 
fait parvenir à ses frères ses diamans , pour payer les 
troupes qu'ils entretcnoient contre la France. 

Les membres du comité de correspondance ^ 

Signe j Cordier, P. J. Audouin. 

Au dos est vcrit: An citoyen Fouquier, accusateof 
public près le tribunal révolutionnaire, 

10 décembre , première année républicaine. 

Du procôs-vorbal rédigé le dixième jour de décem- 
brc,ran pri-inicr de la république française, par let 
roprcscnians du peuple,Priciir (de la Marne) , Bréard, 
Lccoinire et autres*, en exécution du décret du même 
jour , lors de la levc'e des scellés apposés sur les pa- 
piers du tril)unal crée par la loi du 17 août , en pré- 
sruce d'un commissaire du pouvoir exécutif, du 
citoyen Salmon , administrateur du département, des 
ministres des contributions publi.pcs et d e la jus- 
jice', des citoyens Dubail , vice-président dudit tribu- 
u«J \ ijruslé, greffier de la première section j Layaux^ 
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Ipi^êsideiit', et Real, àccusâteiir public près la secondé 
(section ; ladite levée' des scdlët faite par le citoyen 
t^ambcrt) juge de paix de la aectioii dit Pottt-Neuf ^ 

A e'té extrait ce qui suit : 

jDécîaration du citoyen Pépin , qui constaté gu*EU^ 
sabeth Capet a Jait passer à ses frètes^ tous seê 
diamanSi^ pour payer les troupes 4fu ils entMenoient 
contre la France^ 

Le citoyeft Pépin, pré&ideiit de la première SéCtioit 
audit tribunal , a dit: que dans l'instruction dû vol 
du Garde-Meuble , il a cté établi ; 

,1^. Que le sô juin^ Louis Capet voulant mettre dd 
tôle tous les diaiuans et richesses du déposé au Garde-* . 
Meuble , fit engager l'ëpottse du sieur de Crécy, par 
Thierry, son valet->de«-chambre.) k enlever dudit Garde* 
Meuble tous ces objets, et à les cacher dans une ar<« 
moire pratiquée dans le mur de son alcdve, dernt;ril 
le chevet de son lit , ce qui fut fait ; 

2P, Que vers le même temps', madame Elisabeth 
envoya à ses frères tous ses diamans au su du roi ^ 
pour qu'ils empruntassent dessus , où les vendissent^ ^ 
pour payer les tjroupes qu'ils entretenoient comré la 
France ; 

3^. Que lé ci»devant l'oi avoît envoyé à tous sei 
ambassadeur^ et chargés* d'affaires, dans les cours de 
l'Europe , u^Kprotestation contre son acceptation d« 
la constitutfflrî 

4^. Que le lo août) avatit de se retirer k Tassèm* 
blêe nationale , Louis Capet fit cacher tous ses diamani 
personnels, et a signé ainsi : 

Fëpin de Groahettt i 
C t 
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Le prissent extrait certifie conforme k roriginal , le« 
quel est signé par toutes les personnes y dénommëes , 
par 'nous membres du comité de correspondamce de 
la convention nationale, ce 17 floréal, deuxième, a»» 
née de la r(îpubliquc. 

Ledit original déposé au comité. 

Signé ^ P. J. Audonin, Cordie^ 
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C H A P I T R E XX V. 

Traduction de Marie - Elisabeth Capet , au tribunaf 
révolutionnaire de Paiis , et son jugements 

J^E2i floréal de Tan II, Marie-Elisabeth Capet fu^ 
traduite devant le tribunal révolutionnaire ^ et sqh 
procès fut instruit dans la forme qui suit: 

L'audience composée des citoyens René - François. 
Dumas ( I ) > président -, Gabriel' Deliège , Antoine-* 
Marie Maire , juges ; Gilbert Lieudon , substitut de 
Taccusateur public ; Charles-Adrien Legris (2), gref- 
fier ; les citoyens Trinchard ^ Laporte , RenaudiB(3)^ 
Grenier^ Brochet , Auvrcst, Duplay , Fauvety (4)>^ 
Meyère, Prieur (5), Fiëvez y Besnard (^)a Famber 
et Desboisseaux ( 7 ) , jurés. 

Le président Dumas à V-accusie : Quel.c&t TOirv 
nom r 

R* Elisabeth-Marie Capet*. 
D. Votre âge! 
B^ Trente ans^ 



( I ) Mis hors la loi : guillotiné le 10 thermidor a» a^ 

( 2 ) Guillotiné à Paris le 1 thermidor an a. 

( 3 ) Idem , le 17 Horéal an 3, j 

(4) Idem à Avignon Je an 3. | j 

( 5 ) Idem à Paris le 17 floréal an fi^ 

( 6 ) Mis hors la loi le 9 thermidor an a» exécu^ I» m 

(7) Id€m„ 

Cc3t 
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• •. 


Pue 


«k« 


D. 


Oil ôtej-vous née î 




R. 


A Versailles. 






D. 


Où rôsidei-v 


ous l 




R. 


A Paris. 







Le greffier donne lectare de Tacte d*accasatioR dônl 
la teneur suit : 

Anloinc-Qucntin Fouquier , accusateur public près 
le tribunal révolutionnaire , expose que c*cst à la faniiUe 
Capct que le peuple français doit tous les maux sou» 
le poids desquels il a gémi pendant tant de siècles. 

« C'est nu moment où l'cxccsde Topprcssion a forcé 
Ir peuple de briser ses chaînes, que toute cette famille 
s'ost ri'unie pour le plonger dans un esclavage plus 
cruel encore i:ue celui dont il vouloit sortir. Les cri- 
ânes <ic tous genres, les forfaits amoncelés de Capet ^ 
de ia Messaline Antoinette, des doux frères et d'EIisa- 
bci!i y sont trop connus pour qu'il soit nécessaire d*cn 
tracer ici le labîeon j ils sont écrits en caractères de sang 
di lis les aniialt s de la révolution ; et les atrocitës 
iaoïiics exercées par k*s barbares émigrés ou les san- 
guin *ires salelUlcs des despotes , les meurtres , les 
incendies, les ravages*^ eu lin , les assassinats inconnus 
au\ monstres les plus féroces, qu'ils comniettoient sur 
le territoire français , sont encore conituandës par cette 
détestable famille , pour livrer de nouveau une grande 
nation au despotisme cl aux fureurs de quelques in-» 
di vidas. 

^ Elisabeth a partage tous ces crimes*, elle a coopéré 
à toutes ces trames , a tous ces complots formés par 
«es infâmes frères , par la scélérate impudique Antoi-* 
nette, et loulc la horde des conspirateurs qui s*étoient 
réunis autour d'eux ; elle a été associée à tous les 
projets y elle a encouragé tous les assassins de la patne« 



fjtrscomplots de juillet 1789, la cohjoratioa du 6 octobre 
suivant, dont les d'Estàing', Villeroy et autres, qui 
viennent d'être frappés du glaive de la loi , étoient les 
agensj enfin, toute cette chaîne non interrompue de 
conspirations , pendant quatre ans entiers , ont étë sui- 
vies et secoadëes de tous les nioyensqui étoient au poi«« 
voir d*£b'sabeth. C'est elle qui , au mois de juin 179I9' 
a fait passer les diapans ^ qui étoient une propriété 
nationale, à l'infâme d'Artois, son frère, pour le met* . 
trè en état d'exécuter les projets concertés avec lui y 

' et de soudoyer des assassins contre la patrie \ "c'est elle 
qui entrelenoit avec son autre frère ,* devenu aujour^i 
d'hui l'objet de la dérision et du mépris des despote! 
4X^Iisés chez lesquels il est ailé déposer son imbédlle 
et lourde nullité, la correspondance la plus active;^ 
c'est elle. qui vouloit, par Torgueil et le dédain le plus 
in£tant , avilir et humilier les hommes libres qui con- ' 
sacroient leur -temps à garder leur tyran ; c'est elle ^ 
enfin , qui prodiguoit des soins aux assassins envoyés 
juix Champs-EIyscesparle despote , pour provoquer les 
braves Marseillais, et qui pansoU le& blessures «[u'ils 
«voient reçues dans leur fuite précipitée* Elisabeth avoit 
médité avec Capet et Antoinette , le massacre des 
citoyens de Paris, dans rimmortelle journée du ip 
août; elle veilloit dans Tespoir d*étre ténioin de ce 
carnage nocturne '/ elle aidoit à la barbare Antoinette 
a mordre des balles , et encourageoitpar ses. discours 
des jeunes personnes que des prêtres fanatiques ayoieat 
conduites au château pour cette horrible occupation.: 
Enfm ^ trompée dans Tespoir. que tonte cette horde de' ' 
conspirateurs avoit , que tous les citoyens se pré- 
senteroicnt pendant la npit pour renverser la tyfan- 

. nie , elle fuit au jour avec lé tyran' e) sa femme ^ et 
fut attendre dans le Temple de la souveraineté natio^ 
nale , que la horde d*esclaves soudoyés et'dcvoiiés aux 

* C c 4 
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foi faits de cette conr parricide , eût nojè daiitk saag 
àe% citojcos la liberté , et lui eût fourni les mojenf 
ilV^orger ensuite ses rcprésentaos , au milieu desquels 
ils a voient et« chercher un asjle. 

^ Enfin , on Ta vue , depuis le supplice» mérité di| 
ttius coupable des tyrans qui ait déshonoré la nature 
humaine , provoquer le rétablissement de la tyrannie, 
en prodiguant avec Antoinette^ an fils de Capet^ les 
hommages de la royauté, et les prétendus honncori 
du trône ir« 

Le pr^side^ Jait les gg^estfons suivantes à focm 
€usie : 

D. Où étiez-vous dans les journées des 12 , i3 etl4 
juillet 1789 , c'est-à-dire aux époques des premier! 
complots de la cour contre le peuple ? 

R. J'itois dans le sein de ma famille ; \e nsl connu 
aucun des complots dont vous me parlez ; et ce sont 
des événemens que j*étois bien loin de prévoir ei de 
seconder. 

D. Lors de la fuite du tyran votre frère à Varennes % 
ne Tavez^vous pas accompagné! 

R. Tout m*ordonnoit de suivre mo^ frère, et}eiQ^ 
suis fait un dcyoir dans cette occasion comme dans 
toute autre de ne le point quitter. 

D. N'avez - vous pas figuré dans Torgie infâme ejt 
scandaleuse des Gardes-du-Corps ; et n*avez-you5 pas 
fait le tour de la table avec Marie - Antoinette , pour 
faire répéter à chacun des convives le serment affreux 
d'exterminer tous les patriotes, pour étouffer la liberté 
dans sa naissance , et rétablir le trône chancelant î 

R. J'ignore absolument si Torgie dont il s'agit a ea 
ieu ; mais je déclare n'en avoir été aucunement ins-» 
Uwite , et n'y avoir pris part en aucimc ma^ière^ 
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D4 Vous ne dlites pas la venté, et votre dëoëgatiom 
^e peut vous être d'aucune utilité , lors<{a'eUe est ié^ 
xnentiC) d'une part , . par la notori^t^ publique > et d« 
Tautre, par la vraisemblance qui persuade h toul. 
Jiomnie sensé qu'une femme aussi intimement liée que 
vous l'étiez avec Marie-Antoinette , et par les liens dK 
ç^ng , et par ceux de l'amitié la plus étroite y n'a pu se 
dispenser de partager sçs noachi^ations , d'eu avoir «si 
oomniunication , et de les avoir favorisées de tovft son 
pouvoir. Vous avez nécessairement , ^d'accord avec le 
femme du tyrap , provoqué le serment .abominable prêté 
par les satellites de la cour , d'assassiàer et d'anéantir 
la liberté dans son principe ; et vous ayez également 
provoqué les outrages sanglans faits aux signes précieux 
de la liberté) qui ont été foulés aux pieds par tous vos 
complices l ' ♦ 

R. J'ai déjà dit que tous ces faits m^ëtoîent élnm-* 
gcrs; je u'y dois point d'autre réponse. 

D« Oii étiez -f vous dans Is^ journée du ïô eoût 

R. J'étois au ch&teau, mar^denceor^Unaire étxmiii^ 
rçUe depuis quelque temps. 

D. N'avez-vous p^^ passé la nuit du 9 au lO aoûk 
dans la chambre de votre frère; et u'âvez-vous pas em 
^veç lui des conférences seprétes qui vous ontexpUqaé 
le but et le motif de tous les mouveinens et prépavatifii 
qui se faisoient $ous vos yeux ! 

R. J'ai passé chez mon frère la nuit dont vous n^ 
parlez \ jamais je ne l'ai quitté : il avoit beaucoup de 
confiance en moi; et cependant je 'n'ai rien remarqué', 
ni dans sa conduite ni dans ses discoure, qui pàt m'aa- 
poucer ce qui s'est passé depuis. 

D,. Votre réponse blesse tout-à-la-fois la vérité et le 
vraisemblance ; et une femme çonvne vofis. qnJL a me-» 
j|pf«8té dans tout le cours de la révolutipi^ une oj^pom 



V. 
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«iiion ans^î frnppantc au nouvc^ orjrc He rhosrs^Tia 
p< ut clic rnic, lorsiiu*cllc veut faire croire quVlIe 
ignorât la caiir.c «les rassciiiblciiieiis de toute espèce qui 
se faisoient au château , la veille du lo août : voudriez- 
vous nous (lire ce qui vous a empoché de vous cou- 
cher cctle niônie nuit l 

R. Je ne me suis pas couchée, parce que les coqif 
constituées éloient venus faire part à mon frère de 
]'a{:iiatinn , do la fermentation des hahi tans* de Paris, 
et des danj^crs (jui pouvoient en résulter. 

D. Vous dissimulez en vain , sur-tout d'après les dif- 
férens aveu\ de la femme Gapet, qui vous a désignée 
conmie ayant assisté à Torgie des Gardes-du-Corps , 
comme l'ayant soutenue dans ses craintes et SQS alar- 
mes du lo aoi'it, 5ur les jours de Capct, et de tout ce 
qui p{)uvo:l Tint: rc^iscr ; mais ce que vous me niez 
infructueusement , c'est la part active que vous avez 
prise ;i l'ariion qui s'est engagée entre les patriotes et 
les satellites de la tyrannie, c'est votre zcle et votre 
ardeur à servir les ennemis du peuple, et à leur four- 
nir des Lailes (juc vous preniez la peine de mâcher, 
comme devant être dirigées contre les patriotes et 
destinées à les moissonner; ce sont les vœux contre le 
bien public que vous faisiez, pour que la victoire de- 
meurât au pouvoir des partisans de votre frère, et les 
eucouragemcns en tout genre que* vous donniez aux 
assassins de Ja patrie : Que répondez-vous à ces der- 
niers faits l 

R. Tous ces faits qui me sont imputes sont autant 
d*indiiînl«'s dont je suis bien loin de m'être souillée. 

D. Lors du Voyage de Varcnnes , n'avez-voos pas 
fait pr/ccdeT r-vasion honteuse du tyran, à la sons- 
traction des diamans dits de la couronne, appartenons 
«lors à la nation , cl ne les avcz-vous pas envoyés à votrt 
iVèrc d'ArtoJs l • 
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R. Ces diamans n'ont point été envoyés k d'Artois; 
]e me suis bornée à les déposer entre les nàaîns d'one' 
personne de confiance. 

D.^oudriez - vous nous désigner le dépositaire d« 
ces diamans, ou nous le nommei*! 

R. M. de Choiseul est celui que j'avois choisi pour 
faiVc ce dépôt. ' / 

D. Que sont devenus les diamans que vous dites 
avoir confiés à Choiseul l 

R. J'ignore absolument quel a pu être le sort de ces 
diamans , n'ayant ppint eu l'occasion de voir M. de 
Choiseul ; je n'en ai point eu d'inquiétudes , et ne in*ea 
suis nullement, occupée. 

D. Vous ne cessez d'en imposer sur toutes les inter« 
pellations qui vous sontj faites , et singulièrement sur le 
fait des diamans ; car un procès-verbal du 12 décembre 
J792 , bien rédigé en connoissancc de cattse< par les . 
rcprcsentans du peuple , lors de Tinstruelion de rafFaire: 
relative au vol de ces diamans , constate d'dne manière 
sans réplique que lesdits diamans ont été envoyas à- 
d*Artois. • * 

( Ici l'accusée garde le silence. ^ 

D. N'avez - vous pas entretenu des correspondances 
avec votre frère le ci-devant Monsieur ? 

JH. Je ne me rappelle pas en avoir entretenues, sâiCi' 
tout depuis qu'elles sont prohibces« 

D. \N*avez - vous pas. donné des soins , en pansant 
vous - mêmes les blessures • des assassins envoyés par, ^ 
votre frère aux Champs-EIyséesl contre les braves Mar- 
seillais? ' - 

R. Je n'ai jamais su quemon frère eôt envoyé des 
assassins contre qui que ce soit ; s'il m'est arrivée de 
donner des secours à quelques blessés , rhùmadraH^ûIe' 
a pu me conduire dans le pansement de leurs UEBsûh' 
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r«s; jt n*aî point eu besoin de m'informer de It ctàs^ 
de leurs maux pour m'occuper de leur soulagement: ]t 
ne in*cn fais point un mérite, et je n*iinagine pas qne 
Ton puisse m'en faire un crime. 

D. II est di/Ticile d*accorder ces sentimens dlrana^ 
ni té doni vous vous parez , avec cette joie cruelle que 
vous avez montrée en voyant couler des flots de tng 
dans la journée du IQ août. Tout nous autorise à croire 
que vous n*ètes humaine que pour les assassins dn peu- 
ple, et que vous avez toute la férocité des animaax les 
plus sanguinaires gour les défenseurs delà liberté. Loin 
de secourir ces derniers , vous provoquiez leur massacre 
par vos applaudissemcns ; loin de désarmer les meur- 
triers du peuple, voas leur prodiguiczr k pleines mains 
les instrumens de la mort, ù Taide desquels vobs vont 
flattiez , vous et vos complices, de rétablir le despotisme 
«t la tvrannie : voilà Thumanité des dominateurs des 
nations , qui de tous temps ont sacrifié des milIioBt 
d*hommes à leurs caprices^ à leur ambition, on kleat 
cupidité. 

L'accusée Elisabeth , dont le plan de défense est de 
nier tout ce qui est à sa charge , aura-V-elle la bonne 
foi de convenir qu'elle a bercé le petit Capet de l'espQir 
de succéder au trâne de son père, et qu*elfe a v^^Â 
provoque la royauté l 

R. Je causois familièrement avec cet infortuné qiâ 
mVtoit cher à plus d*un titre, Qt je lui administrais) 
sans conséquence , les consolations qui me paroissoîent 
capables de le dédommager de la perte de ceux qoi 
lui avoicnt donné le ]our. 

D. C'est convenir, en d'antres termes ,.que vousnow 
rissiez le petit Capet des projets de vengeance que 
vou^ ^t les vôtres n'avez cessé de former contre 1^ 
liberté , et que vous yoixs flattiez de releyer les débri% 
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fl*un trône brise , ea Tlnondant de tout le sa^g des 

patriotes. 

« 

Apfès qrfe raCcasftteûr ptibtic et les Aéfensetlri ont 
^é entendus , on a lu le jogenient suivant , d'âpres là 
oéckration unanim^ du jury , portant : 

« Qu'il a existé des complou et conspirations tor^m 
mes par Capet , sa femme > sa faittillc') ses agens et. 
complices , par suite desquels des provocations k la 
guerre ^civile , dans l'intérieur, ont été formées ; des 
secours en hommes et argent ont été fournis aux en- 
nemis ; des intelligences criminelles entretenues avei$ 
eux ; des troupes rassemblées , d^s chefs nomma ^ et 
<les dispositions pn^arées pour assassiner le peuple^ 
anéantir la liberté et rétablir le de^otisme ; 

» Qu'il est constant qu'Elisabeth Capet , lei Ttnvm 
Delaigle, Sourdeval , veuve Senozian , femme Crussol- 
â*Amboise , Foloppe , Buard) Marcel Lctellier, dit 
Bullier, Cr^sci-Champmillon , Hall, Alexandre*Fran« 
çois Loménie , Louisi-Marië-Athanaie Leménie ,CaIixto 
Ai ontmorin , Lhoste , Martial Loménie , Megret-Serill^) 
Mcgret - d'Eiigny , Charles Loménie , Veuve Modtr* 
snorin, femme Canizi, femme Rosset^Cercj) fenuue 
Rosset, rHermite«-Chambertran , femme Megret-SeriUr 
et Dubois , sont convaincus d*étre complices de cet 
CQmplois )>. • 

En conséquence, le tribunal après avoir entendu Tao-' 
cnsateur public en son réquisitoire , et les lois par loi 
invoquées sur Tapplication de. la peine , a condamné 
h. la peine de mort Elisabeth Capet , ainsi que les ^4 
autres accusés qui ont été traduit^ en jvgement, et 
amalgamés avec elle dans le même acte d*«cciliatioa ^ 
dont nous n'ayosa cité que les piôws.^ 



■/ 



4t4 1' K o c i s 

LoniL'nic jour, cnlrc quatre et cinq heures du soff^ 
tous Ivs ci-dcs^ïus Jeiiuiiiiiiés ont été conduits sur U 
pinri! ilo la Révolution , h rcxception de! la femme 
S«'ril!y, qui s'est drclarec enceinte, et cjui a obtena 
un sursis* 

Apris la mort d'Elisabelli qui a été exécutée h 
dernière, àa tile a été iuonln.'c au peuple. 

Procès^rcrbnl (T exécution d'Elisabeth CopeK 

1/an «îoconj de la répul)lic|uc française, \\ la requête 
de l'acrusalour public pn's le triljunal révolutionnaire 
«'lalili parla loi i\\\ lo mars 179'!, sans aucun recoure 
ou trilmnal de cassation, lequel fait élection de domi-* 
ci le au grriVe dudit tribunal , 

Je iiio sui<:,lniis9ier-audien('icr audit tribunal soussigné, 
ti'an'q)ov!<* en la maison de justice dudit tribunal , pour 
rcvèruiioT) du ju^'omrnt rcTidu par le tribunal cejour-i 
«riiui contre iV'anc-Eli'^abeili Capet , qui la condamne 
à la peine de jnort p.jur les causes énoncées audit 
jir^eiueni ; et de suite je l'ai remise à l'exécuteur des 
ju;^emcns criminels, et à la gendarmerie , qui l'ont 
cunduktc sur la place de la Révolution, 01^, sur un 
écliataud dressé sur ladite piaoc, à six heures de rele« 
\i'0 , ei eu notre présence , a subi la peine de mort; de 
tout ce que dessus ai Tait dresser le présent procès-* 
\crbal , pour scr\ir et valoir ce que de raison, doni 
acte. 

Si^ncj Château, 
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CHAPITRE X3tVL 

Mort du fils de Louis XVI, et départ de Marie'-» 
Charlotte pour t Autriche. 

X^E 3 juin 1794 (iS prairial) , une députtftîon d« 
la commune de Sens est yenhe annoncer à la^ con- 
vention que les corps des père et mère de Louis XVI, 
inhumés dans le chœur de la cathédrale , avoient été 
exhumés , et rappelés après leur mort ( ajoutoit l'ora- 
teur) à une égdité qu'ils n*avoient pu connoitra 
pendant l<îur vie. 

Sur la proposition d*un mem])re ^ la convention or-» 
donna la mention Kouorablé et l-insertion au bulletitu 

Une année s'écoulfi sans que Ton entendit parler des 
deux jeunes prisonniers du Temple; ce ne fut que W^ 
9 juin 1795, que S^estre, au nom du comité de s&reté 
générale , lit le rapport suivant à la convention : 

^ Depuis quelque temps le fils de Capet éloît incora«^ 
mode par une cnflftre au genoux droit et au poignet 
gauche ; le premier floréal , les douleurs augmentèrent , 
te malade perdit Tappëtit, et la fièvre survint; le fametùç 
Dcsault, officier de santé , fut nommé ponr le voir et 
le traiter : ses talens et sa probité nous répondaient qù« 
rien ne manqueroit aux soins qui sont dus à Thu*' 
inanité. 

i> Cependant, la maladie prçnoit des caractères tréi^ 
graves; le i() de ce mois , Desault mouruC<( ]Le comité 
nomma pour k remplacer le citoyen Pelletan, officier 
de santé très-connn; et le citoyen Dumangin, premier. 
«lédecin de Thôpital de santé , lui fût adjoint. 
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9 Lfurs bulletins d'hicr^ùonze heures du mtftift, Um 
nonçoicnt des syiiipt^mcs inquiétans pour la vie dii . 
malade ; et a dcii\ heures un cjuart après-midi , nons 
Qvons rcru la nouvelle de la mort du lils dç Capet;lé 
comité de sure te générale m'a chargé de vous en itf^ 
former : tout est constaté. 

» Lesproccs-vcrbaux en seront d éposés aux archives i^. 
La convention dccrcle Tinscrtion au bulletin de ce 
rapport» 

Procès-vcrlyal de foinerture du corps du Jils du défunt 
Louis Capet , dressé à la tour du Temple ^ à onze 
heures du matin j ce 21 prairiaL 

Nous soussignés Jean-Baptistc-Eugénie Dnmangin^ 
mcdcrin en chef de Thospice de TUnité , et Philippe^ 
Jran Pelletnii , chirurgien ch chef du grand hospicfc 
do rHuiiianitc ^ accompagnes des citoyens Nicolas 
Jcnnroy , ancien ^professeur aux écoles de médecine 
de Paris , et Pierre Lassus , professeur de médecine lé^ 
gale à l'ccolc de sanié de Paris, que nous nous som^ 
mes adjoints en vertu d'un arrêté du comité de aâreté 
générale de la convention nationale, daté d'hier, et 
signt- Bcr^Oiing, président ; Courtois, Gauthier, Fierre 
Cuyomard , à Teffet de proc('der ensemble à Touver-* 
turc du corps du fils du défunt Louis Capet ^ encODS* 
tatcr IV'tat-, avons agi ainsi (ju*il suit : 

Arrivés tous les quatre à onze heures du matin, \ 
la porlc extérieure du Temple, nous y avons été reçus 
parles commissaires , qui nous ont introduits dans la 
tour. Parvenus au deuxième étage , nous sommes en- 
trés dans un appartement , dans la seconde pièce du-* 
<jucl nous avons trouvé dans un lit le corps mort d'un 
enfant , r|ui nous a paru âgé d'environ dix ans \ que 

les 
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}és Commissaires nous Ontdlt être celui du fils de d^* 
funt Louis Çapct , et que > deux d'entre nous ont re-* 
«connu pour étrb Tenfi^nt aïK^^l ils. donnoient des soiné 
depuis quelques joursi ïu^s susdits commissaires noua 
ont déclaré que cet enEewit étoit décédé la veille j verà 
trois heures de relevée \ tur quoi nous avons cherché 
à vérifier les signes de la mort^ quç nous avons trou- 
vés caractérisés par là pàlei^r >.u]!^ver^,e}le , le froii dô 
toute rhabitude du corps ^ la foidéuf. des membres , les 
jeux ternes^ les taches violettes ordinaires à la peau 
du cadavre , et sur-tout par unét putréfaction commencée 
iLu ventre, au scrotamel ftu4edan$ des cuisses* 

Nous avons remat*qùéj àtànt dèpi^ôcéder à Touvôf-* 
ture dû corps , une maigreur générale , qui est^ celld 
du marasme : le véntfie étoit extl^êm^Aient tendu et 
luétéorisé. Au côté interne du genou droit ,.11911$ avens 
remarqué une tumeur , sans changement ,de coiileur à 
la peau ^ et une autre tumeur moins volumineuse SUi{ 
i'osRadius, prcsle poignet, du xoté gauche : la tumeu^ 
du genou contenoit environ deux onces d^une matière 
grisâtre ^ puriforme et lymphatique , située entre le 
périoste et les muscles ; celle du poignet rei^fermoit Unjf^ 
xuatièi^ de même nature, mais plus épaisse» 

A l'ouverture du ventre, il s'est écoulé JJ[lus d^utitt 
pinte de sérosité purulente , jaunâtre et très^fétide ; Ici 
intestins étoien^ météorjisës^ pàle^, aÂhéréns lés tinS 
aux autres, ainsi qu'aux parois 4^ cette cavité \ Hé 
ëtoient parsemés d'une grande quaiitité ae tubéfculcà 
de diverses grosseurs , et qui ont présenté k leur oti* 
Verture la même matière que celle contenue dans lei 
dépôts extérieurs du genou et du poignet. 

Les intestins ouverts dans toute leur longueuî*, étOiWlt 
tY-ès *- sains intérieurement ^ et ne .contepoicnt qu'un* 
petite quanti t<^ de matière bilieus«. L'estomac no^ttS H 
Tom. IL » D 4 
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présente 1c mcnic état; il <^loit adhc^rent a toates Id 
purilcs environnantes , pMc ou dehors , panezuë dt 
petits tubercules lymp)iatiques , semblables k ceux 
de la surface des intestins ; sa' luembrane interne étoil 
saine , ainsi que le pylore et l'œsophage ; le foie 
1 toit mlliêrcnt, par sa convexité , au diaphragme , et par 
sa concavité aux viscères c{u*il recouvre ; sa substance ëtoit 
suine , son volume ordfnâîre , la vésicule du fiel médiocre- 
iiicrit remplie d'une bile de couleur vert foncé. La rate^ 
le pancréas, les rems et la vessie étoicnt sains. L'épi* 
ploon et le mésentère dépourvus de graisse, éloienl 
remplis de tubercules lyrAj^aliqnes, semblables à ceux 
dont il a été parlp. De par^sillcs tumeurs étoient dissë- 
ininf'cs dans l'cpaisseur du péritoine , recouvrant la facç 
intérieure du diaphragine : ce muscle ctoit sain. 

Les pouhlc^ns adhéroicnt, par toute leur surface ^ è 
la plèvre , au diaphragme et au péricarde ; leur svÎm* 
^ance étoit saine et sans tubercules: il j en avoifc seu-f 
lenient quelques-uns aux environs de la tranchée artèr4' 
et de l'u^sopliagc. Le péricarde contcnoit la quantité 
ordinaire de scrosité ; le cœur étoit p&le , mais dans 
f état naturel. 

Le cerveau et ses dépendances étoicnt dans la plos 
parfaite int<'grité. 

Tous les désordres dont nous venons de donner If 
détail , sont ('vidcmnient l'effet d'un vice scrophulenz, 
existant depuis long-temps , et auquel on doit attiibuer 
la mort de l'enfant. » 

Le présent procès-verbal a été fait et clos k Farfs, 
«u lieu susdit, par les soussignés, a quatre heures^ et 
fdcuiie de relevée, les jour et an que dessus. 

Sifflé ^ J. B. E. Dumangin, P. J.PcUetani 
P. Lassus, N. Jeanrojr. 
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Le ïo juin , a huit heures et demie du soit , deuiC 
éommissaircs civils et le commissaire de police d^ la 
section du Temple se transportèrent à la tour duTem- 
jple, pour, en vertu d'un arrêté du comité de sûreté 
générale y enlever le corps du fils de Louis Capet : ils là 
trouvèrent découvert ; et ^ en leUr présence , il fut mis 
dans un cercueil de ho}s , et transpQrté de suite au ci-« 
lucnière de Ste. Marguerite , rue du même nom , fau- 
bourg Antoine.) où il fut inhumé* 

Le i8 du même mois , divers citoyens d*Orléans 
présentèrent Tadresse suivante à la convention nâ«% 
lionale. 

« Citoyens tlepresenlatts > 

» Tandis que vous avez rompu les lefs de tant ie 
Xnalheureux, victimes d'une politique ombrageuse et 
cruelle, une jeune infortunée, condamnée auv larmes ^ 
privée de toute consolation, de tout appui, réduite à 
déplok'er ce qu'elle avoit de plus cher , la fille de 
Louis XVI languit encore au sein d'une horrible 
prison. 

î^ Orpheline si jeune , encore abreuvée de tant d*amer^ 
tume , de tant de deuil, qu'elle a bien douloureusement 
expié le malheur d'une si auguste naissance ! Hélas 1 
qui ne prcndroit pitié de tant de maux , de tant d*infor<4 
tunes, de son innocence, de sa jeunesse! 

» Maintenant que sans craindre le poignard des a^sas^ 
(ins et la hache des bourreaux ^ on peut enfin ici faire 
entendre la voix de l'humanité , nous venons solliciter 
son élargissement et sa translation auprès de ses parens i 
car qui d'entre vous voudroit la condamner à habitef 
des lieux cncore^umans du sang de sa famille l La 
justice } riiumanitC)Aie réclament-ellds pas sa déUvran-* 

Dda 
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ce! Et qui pourroît objecter la dcfiaxice lapins inqniilei 
la plus soupçonneuse l 

» Vcnc7. , oniourcr tous cette enceinte , fofiiiez un coi* 
âon pieux, vous Français sensibles, et vous tous qui 
rcri^tes dos bienfuiis de cette famille infortunée ; venez^ 
mêlons nos larmes , élevons nos mains suppliantes ^ et 
réclamons la liberté de cette jeune innocente ; nos voix 
seront entendues : vous allez la prononcer , citoyeiii 
représcntans , et l'Europe applaudira à cette résolution , 
et ce jour sera pour nous, pour la France entière ^ un 
jour d'alc'gressc et de joie ». 

Tous les .jours un drtacliemcnt noml>reux se rendoit' 
auTcriiplc pour garder les jeunes prisonniers: après la 
mort du (ils de Louis XVI , la garde a été moins nom* 
breusc : des conmiissaires des diiïcrentes sections se 
relevoient tour-à-tour , et veilloient sur la jeune pri- 
sonnière. Enfin , le 'So juin ( 12 messidor)^ TreiUuurJt 
oLticnt la parole à la convention nationale, au nom 
des comités de salut puMic et de sûreté générale; il 
dit que la république étant affermie , et par les victoires 
de nos armées, et par la volonté de tous les français^ 
Tasscmblce peut s'occuper du sort de lafiUc.de Capet: 
les raisons politiques qui avoient commande là réclu- 
sion de tous les membres de celte famille ont cessé , et 
la France peut aujourd'hui , par un acte d'humanité , 
préparer un grand acte de justice. 

Quatre rcprésenlans du peuple , d<cnx ambassadeurs 
et un ministre de la république ont été livrés à l'Au- 
triclie par une insigne trahison ; c'est à cette puissance 
à voir si clic préférera ce que lui commandent les 
affections de famille , les liens du sang, au plaisir inu- 
tile de prolonger une coupable vengeance. 

JLcs comités ont pensé qu'il n'éllm besoin d'aucune 
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iK^gocîatîon à. cet ëgard *, il suffira que les intentions de 
rassemblée soient communiquées aux généraux autri-*. 
chiens par nos généraux. 

Le rapporteur présente un projet de décret qui esl 
adopté , ainsi qu'il suit : 

« La convention: nationale , après avoir entendu le 
rapport de s«s comités de salut public et de sûreté gé- 
nérale y déclare qu'au même- instant où les cinq repré- 
sentans du peuple^ le ministre ^ Les ambassadeurs fran- 
çais^ et les personnes de Uur suite, livrés krAutriche^ 
ou arrêtés et détenus par ses ordres , seront rendus., et 
parvenus aux limitas de la république, la fille du der- 
nier roi des Français sera remise à la personne que 
le gouvernement autrichien déléguera pour la cecevoir; 
et que les autres membres de la famille des Bourbons, 
actuellement détenus en France,, poi^rjont aussi sortit 
du territoire de la république.. 

» La convention nationale ckarge le comité de salut 
public de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
la notification et Texécutioadu' présent décret: 

y Collationné. Signé y J. B. Louvet (du Loiret) ^ 
président ; J. Mariette , Delecloy., secrétaires» 

Ce décret fut envoy.é au général Pichegru , aveo 
ordre de le communiquer au comte dé Clairfàyt; CQ 
qui eut lieu par Tentrelnise du Baron de Stein , com- 
mandant des troupes du cercle dé Souabe. M. le' géné- 
ral Clairfayt ayant à son tour transmis ledit décret à sa 
Majesté impériale , reçut la note suivante : "^ 

Note de ï Empereurs 

« Mon conseil aulique de guerre m'a rendu compte 
Je votre rapport du l5 juillet, et de la pièce cjui a 

Dd3 
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a (té remise au général Stein par le général Pîcliegni , 
rclaiivciiicnt h la princesse Marie-Thérèse , ftlle de Louis 
X\'\ , ma cousine , et aux: autres princes et princesses 
de ia taiiiille des Bourbons. 

» Dan5 toute autre circonstance , les conditions dont 
on veut faire dépendre la liberté des membres de celte 
famille infortunée , qui sont restés en France, anroieift 
dû M* {Te regardées comme entièrement inadmisibles ; 
mais puisqu'il n*est (jue trop vrai qu'au milieu des vio- 
lentes catastrophes qui se succèdent les unes aux autres 
dans la révctluiion française , je ne dois consulter que 
tua tendre aflertion pour ma cousine , et mon vif in- 
térêt pour les princes et princesses de la famille des 
Bourbons , et ne songer qu'aux dangers dont ils n'osK 
cessé d'otre environnes , iiu>n intention est que vous 
fassiez connoîtrc au général français que je veux bieik 
•r«:éder , quant au fond , k la proposition qui vous a 
été faite. 

» Mais il est une autre proposition que je juge à propos 
de lier à celle que renferme la pièce remise au général 
Stcin; elle a pour objur rechange respectif des nom-i 
breuv prisonniois de guerre , dont, nonobstant mes de- 
mandes réitérés , on a toujours opiniâtrement refusé do 
i*ocrupcr. 

ï> Quelque soins que, malgré le traitement peu favora-* 
ble de mes soldats prisonniers en France, j'aie ordonné 
de prendre des prisonniers français dans mes états f 
quoiqu'ils soient placés dans des provinces où les vivrea 
sont abondans ,. qu'on les paie exactement en nuraé-i 
rairc , et qu'on leur donne tous les secours de la reli-* 
gion , de l'humanité , et tous ceux qui sont dus à 
l'infortune , ils n'en éprouvent pas moins une foule do 
maux qui sont inséparables de leur état, et auxquels 
le joint encore cette idée qu'ils sont abandonnés danft 
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ies climats éloignés dé' cetrx'pour lesquels ils ont com- 
battu ; qu'ils ne f everront plus leur famille , qu*on led^ 
punit pour les malheurs et les hasards des combats , et 
que la qualité de prisonnier regardée jusqu'ici comme 
un titre de plus pour rëGlaiiier Tinterêt de ceux à qui 
l'on s'est sacrifié, semble n'être à leur ogard qu'uik 
moiff d'ingratitude. 

» Je ne veux pas qu'on puisse m'imputer cet oubli dœ 
droit des gens , qui perpétue la détention de tant de 
malheureuses victimes de la guerre ; et à plus forte rai* 
son , dois- je rechercher tous les moyens de rendre à la» 
liberté mes fidèles soldats , prisonniers dans un pays où 
chacun sent qu'ih doivent forcément partager tous les 
fléaux dont ses propres habitans n'ont pu se garantir. 

» Vous me rendrez compte , sans délai, de la réponse" 
qui vous parviendra à' ce sujet , pour régler ehsuitft- 
plus particulièrement les détails d'exécution relatifs it 
la proposition transmise par le général Pichegru, et 
qui, je pense, ne pourront donner lieu a aucune dif-* 
ficulté 3^. 

Cette note ayant été transmise par le générai Clair-»» 
fayt a Pichegru , ce dernier la fit passer aux comités^ 
de gouvernement qui, après en avoir délibéré, char—' 
gèrent l'un d'eux de prendre l'arrêté suivant: 

^ Le comité'de salut public de la convention nâtio-^ 
Mîilc , vu la lettre du général Pichegru , commandant 
en chef l'armée de Moselle et Rhin , en date du aS de* 
ce mois, relative à l'exécution du décret de la convenu- 
tion nationale, du 12 messidor dernier, concernant leS;, 
cinq représentans du peuple , le ministre y les anibas^ 
sadeurs français , et les personnes de leur suite , lîv fer" 
à l'Autriche , ou arrêtés et détenus par son ,o^drc\aEftâte- 
ct qui suit : 

D i4 
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Art. 1er. Le citoyen Bâcher, premier «MrAairé 
interprète de rambassade de la républicp^e fraii*« 
çai&o en Suùse , est nommé commissaire, à l'effet d« 
nt'gocicr rechange des militaires au service de la rëpu"« 
I)h({uc française , faits prisonniers de guerre par les 
Iroiipes autrichiennes, contre les militaires au service delà 
maison d'Autriche , f^i^its prisonniers de guerre par let 
Uoupcs de la république française, 

» Art. n. Le citoyen Bâcher se conformera dans cette 
«lêgociatîon , aux dispositions des lois relatives aux car« 
Içls d'échange des prisonniers de guerre. 

1^ Art. IIL II stipulera formellement, comme condi^ 
tion préliminaire , et sine qua non ^ que les dn^ 
reprcseutans du peuple , le ministre , les ambassadeurs 
fVançais, et les ptTâonnes de leur suite , livres à l'Au-a 
friche, ou arrêtés et détenus -par ses ordres, seroni 
sur le champ rendus à la liberté et remis à Basle, \ 
la charge que le gouvernement français fera au même 
instant rcnictire h Basic la fille du dernier roi des 
Français à la personne que le gouvernement autrichieB 
délégiicra pour la recevoir, et que les autres membres 
de la famille des Bourbons , actuellement ditenos en 
France , pourront aussi sortir du territoire de la répu-^ 
blique -, le tout en conrorinité du décret de la conven<« 
tioQ nationale, du 12 messidor dernier. 

» Expéditions du présent arrêté seront [adressée». 
Vx général Pichcgru et au citoyen Bâcher. 

Signé à la niinuie j TSlcrMn (de Douzy^^ présidenti 
Jean Debry , Lelourneur (de la Manche), VernieTj^ 
Alarec, Gamon, Dpulcet, Rabaut, Dcfermon )►. 

Dans le courant du mois de Septembre suivant , leSL* 
^çmbléesprim^ire$ étant conyoquees pour lacceplat^Qa 
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iela constilution., arrêtèrent d'envoyer des commissai- 
res à Paris, pour fraterniser ave« les habitans de cette, 
grande commune , et leur faire part du '^ly ^unanime 
de la commune et du canton de Dreux , pour la liberté* 
définitive de Tinfortunée fille de Louis XVI. 

Les mêmes commissaires étoient chargés de se pré- 
senter à la convention nationale , et d*invitcr auparavant 
leurs frères de Paris de se joindre k eux pour appuyer 

leurs instantes sollicitations. 

^ » 

Les députés du district de Dreux qui ont apporte cet 
arrêté , et qui n'ont pas été admis à la séance de la con-; 
venlion (parce que leurs assemblées avoient rejeté lea 
lois des 5 et i3 fructidor ) , ont fraternisé avec les assem« 
blées primaires de Paris, 

Depuis cette dernière époque, Marîe-Thércse-Char-i 

lotte a été traitée avec plus d*égards ; madame de 

Chanterenne fut placée auprès d'elle , et il fut permis 

à plusieurs personnes de la cour de son père ,de la voir 

et de la consoler, 

* 

La négociation pour l'échange de la jeune prison- 
nière fut 1res - longue : à la fin on apprit qu'elle 
ètoit terminée , et que les prisonniers d'état détenus 
par l'empereur, étoient arrivés a Basle pour cet objet» 

Marie-Thérése-Charlotte sortit du Temple la nuit 
du 18 au 19 décembre 1795 , accompagnée de madama 
deSoucy, fille de madame de Makau sa gouvernante: 
dans la même voiture, la seule qui soit partie cette nuit- 
la, étoient le citoyen Gaumain , chargé , comme com- 
missaire , de veiller auprès d'elle dans le Temple , et 
qu'elle avoit choisi pour l'accompagner; il y avoit aussi 
le noniiiié Caron , gardien de service au Temple : le 
nwistre de l'intérieur Béné^iecb^ qui ayoit fait faire 
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<lans le secret les préparatifs , se troura présent k ioà 

de part. 

Lclcnde^lBÎn, une autre voiture dans laquelle étoient 
M. Hue , ancien valet de chambre de Louis XVI , uoe 
ffiiiinc de chambre qui la scrvoit dans la prison, le 
cuisinier et le sous^cuisi nier employés au Temple ^ par- 
tit pour la rejoindre. 

Le 25 décembre ( 5 nivôse ) ^rechange se Ht à Basle; 
•lie fut remise par le citoyen Bâcher au prince de Ga-» 
yfrt , qui la conduisit à Vienne y oii elle est anjour* 
éUini. 
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CHAPITRE XXVII. 

Derniers évéhemens arrivés à la fomills' 
des Bourbons. 

L<E 29 avril 1796 , ( lo flordal an 3), sur le rap- 
port du comitë des finances , section des domaines, 
la convention rendit un décret portant qu'il sera payé 
une isomme de 18,000 livres , à la citoyenne Bour* 
bon , transférée à Marseille , en exécution du décret 
d'avril 1798, pour pourvoira ses besoins, et approuve 
l'arrêté du comité des finances du 5 germinal , qui 
accorde une somme de 12,000 livres , au citoyen 
Conty,pourle même objet. 

Il étoit temps que ce secours arrive , car madame 
de Bourbon pendant le temps (Qu'elle est restée à 
Marseille, a vécu dans une détresse extraordinaire ; un 
domestiqua qui avoit été autrefois k son service^ 
a été si vivement touché de sa pauvreté , qu'il a vendu 
son linge et sa montre , pour lui envoyer la valeur. 

Trois mois après , les comités de gouvernement pri- 
rent en faveur des deux prisonniers ci-dessus dénom^ 
niés, les deux arrêtés suivans: 

Extrait du registre des arrêtés du comité de salui 
public de la conpenHon nattonalcj du 28 thermidor^ 
l'an III. 

Les comités de saint public et de sûreté générale 
réunis , vu la pétition de Louis-François-Joseph Bour- 
bon-Conty, présentement détenu depuis 27 mois ^ au 
Fort Jean à Marseillié , tendante i 
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l^« A ce qu*il soit enfin mis en liberté, et k ce qn*9 
lui soit permis de revenir fixer son séjour sous tt 
surveillance de la commune de Villers - sur- Marne ^ 
département de Seine et Oise , dans sa maisofi rurale 
de Lalande, qu'il habitoit avant sa détention; 

2^. A ce que les séquestres apposés sur ses biens 
soient le vos , et qu*il rcutre eniin dans la jouissance 
paisible de ses propriétés : 

Considérant que Louis-François-Jokeph Bourboii- 
Conty n'a été privé de sa liberté et de la jouissance 
^e ses biens que par simple mesuie de sûreté gé- 
nérale , et par un effet inévitable des circonstances 
révolutionnaires qui ont provoqué sa détention ; 

Qu'il n'a jamais existé aucune accusation contre ses 
principes , ses sentimens et sa conduite , qui ont tou- 
jours été conformes à ce qu'on devoit attendre d'un 
Français soumis aux lois de son pays \ 

Considérant que le terme où la révolution est par- 
venue ) et l'instant de pouvoir soumettre bientdc à 
racccp'tation libre du peuple français une constitu- 
tion destinée à faire son bonheur , doivent disposer le 
gouvernement à tous les actes de justice et d'humanité 
qui peuvent se concilier avec la sûreté , la tranquillité 
publique , et le maintien des principes républicains i 

Considérant que cette tranquillité ne sauroit être 
troublée , ni la solidité de ces principes ébranlée par 
)a mise en liberté d'un vieillard valétudinaire , accable 
d'infirmités, notoirement reconnues et résultantes prin- 
cipalement de sa longue détention dans un lieu insa- 
lutaire , et dans un climat contraire à son tempérament, 
et dont l'influence a visiblement altéré sa santé ; 

Considérant, enfin, que le décret du 12 messidor 
dernier, a fait prévoir l'époque prochaine où lesmem^ 
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)>res je la farnille des Boàrbonf ,;. qui sont dëtenm.i 
Marseille, pourroient voir cesser leur détepdon, é| 
que le terme où est parvenue la négociation relative à 
l'échange de la fille du deriôîer roi d^s Français ^ 
donne lieu de penser qu'aucunes convenances politiques 
ne sauroient être blessées par l'acte dé justice sqIUcU^ ' 
par le pétitionnaire ; 

Arrêtent, quant à présent: 

I*** Que Louîs-François-Jos^plb, Booribon - Contj^ 
sera mis sur le champ eu liberté. ^ 

2®. Qu'il se retirera dans la commune d^Aufçn | 
pour y rester provisoirement sous la surveillance de Yi 
municipalité , et y donner, au rétablissement de si 
santé, tous les soins convenables par Pusage des éàtûÉ 

minérales, et autres moyens curalîB; * ' .-if^q 

■' ' *«» ■ ■ .»- f 

Arrêtent aussi, quant k présent ,: que Louise-Mariei' 
Thérése-BathUde jft'Orléans , femme Bourbon ,• égalie» 
ment détenue 'p<>ur les mém^s' causes et defàkis:l% 
même époque au Folt Jean à MarmUei, ^^ ^ faTaMf 
de laquelle militent toutes les considérations ci-dcasu^ 
énoncées, sera sur le champ mise en liberté, àla.<^bÉrgÉr 
de se retirer dans la commune de Mp^^ns ^ pour y 
rester provisoirement sous la surveillance Se la itm<» 
nicipalité. .'«.'. .v.iif ^ 

Charge le procureur de la <eoaii^ime . de BlarseOUc 
de l'exécutioa du présient arrêté , auquel effst tt'M 

en sera adressé expédition en forme. i ■■'■. i lirt !^ji 

Signé en la /luratT/ Marec, .Qqukqti-^ J^ V^jirf^ 
Boissy , Defermont, Henry Larivière^ Vemier ^ J. B.. 
Mariette, Merlin (db Douay ), Kerveleg«ii| Letour* 
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sieur ( de la Manche) y Alexandre YsabeaUf J. F.Rover«| 

Pcmartin , Loinont ^ Bailly et Bailleul. 

Ces deux arrêtés reçurent leur éxecution. 

Madame d*Orlc'ans , pendant son séjour au Lnxem* 
bourg, fut attaquée d*unc maladie dont sa vie ëtoit 
menacée : elle ctoit le jour et la nuit couchée sitf 
une chaise longue , livnfe à tous les déchiremens de 
son cœur ; sans secours , sans médecin , sans cesse 
insultf'e par les geôliers , les commissaires et tons «eux 
que l*i*iiicr de Robespierre avoit vomis dans les pri« 
sons , pour en rendre le régime affreux ; elle atten- 
floit la mort comme un bienfait. Vouland, au nom 
du comité de sûreté générale , vint un jour faire la 
visite du Luxembourg ; madame d'Orléans pouvoit à 
peine se soutenir, le féroce inquisiteur ne se donna 
])as la peine de la venir voir dans sa chambre ; il 
donna ilcs ordres pour qu'on la transportât au'gui<« 
chet ; rllc y fut portée par ses compagnons d*inforta« 
ne ; clic ctoil mourante : elle n'avoit plus de force que 
pour remercier ceux qui lui rendoient ce triste et 
douloureux service. Vouland demeure insensible; et 
niadaiiic d*Orléans fut reportée dans sa prison. 

La veuve d'Orl*'ans après avoir été long-temps dé* 
tenue dans la maison d'arrêt du Luxembourg , avoit 
été iransfrn'c dans une autre, rue de Charonnc, fau« 
bourg St. Antoine , connue sous le nom de maison de 
Belhomme, espèce de pensionnat , oOi le gouvernement 
lui faisoii passer les fonds nécessaires pour subvenir à 
son entretien. Les membres des deux comités réunisx 
prirent en sa faveur Tarrété dont la teneur suit : 
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Ejcfrait du registre des arrêtés du comité de salut 
public de la cofivention nationale^ le l^ ffuctidor^ 
fan 3 de la république française* ■ 

Les comilds de salut public et de sûreté générale 
réunis , sur le rapport fait par un meml^re de la situa.*- 
lion de Louise-Marie-Adélaïde Bourboo-Penthièvré , 
veuve d*Orléans , 

Considérant que Louise-Marie^Adélaïde Bourbon- 
Pcnlhièvre n'a été privée de sa liberté et de la jouis- 
sance de ses biens que par simple mesure de sûreté 
'générale , et par l'effet des circonstances révolutionnai* 
res qui ont provoqué sa détention; 

Qu'il n'a jamais existé aucune accusation contre sei 
principes ^ ses senliniens et sa conduite , toujours con- 
formes à ce qu'on devoit attendre d'uue Française sou- 
mise aux lois de son pays ; 

Considérant que. le terme où la révolution <st par- 
venue , doit d'autant plus disposer le" gouvernemcvQl a 
tous les actes de justice qui peuvent se conciher jivec 
la sûreté, la tranquillité publique , et le m^^iii^.ea de» 
principes républicains , que déjà le$. Fr^nç^s qui ae 
sont assemblés ont accepté avec cutiiousiasnie la con^ 
titution destinée à faire leur bonheur; 

Considérant que cette tranquillité ) loin de pouvoir 
être altérée par la déclaration de pleine Hbcjrtp d'uqe 
femme devenue encore pliis intéressante par ses trojp 
longues souffrances , et par le délabrement de sa santé , 
seroit consolidée , s'il en étoit besoin, par une telle 
application des principes^ 

1 
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Consi<U-ranl ctifin que le décret du 22 messidor itt* 
nier, a fait prévoir l*rpo(juc prochaine où les membra 
de la famille Bourbon,' restés en France, exempts de 
tous reproches, jouiroient de tous les droits de citojeB; 
et i|ue le terme où est parvenue la négociatioo rdi* 
tive à Ti-changc de la dllc du dernier roi des Français 
donne lieu dépenser qu'aucunes convenances politiques 
ne sauroicnt être blossres par les actes de justice qoe 
)a situation de Louise-Marie-Adélaïde Bourbon-PcD* 
lhi( vrc sollicite : 

Arrêtent , quant à présent : 

Que Louise-Marie- Adélaïde Bourbon - Penthiêvre) 
vcuvtt d'Orlf'ans , Jouira, des ce moment , de sa pldiie 
et cnti/ rc libcrh' , avec faculté de se retirer h sa mai-* 
son d'Armaînvillicrs, ou à telle autre qu'elle jogeri 
convenable. 

Suivent Us signatures* 

Ni»n(»bs4ant ce dernier arrête, la veuve d'Orlêsus- 
continua de rester dans la, maison Belhorome ; une 
lueur d'espoir apparut un moment pour elle : le corps 
législatif venoit de rendre une loi qui la remettoit efl 
possession de ses biens, lorsque les évënemens de 
fructidor ont fait disparoitrc ses espérances à cet 
égard. 

Les évcncmens du ( 4 septembre) 18 fmctidofi 
chanf;èrent l't'tat des choses \ le lendemain il fut rësola 
que les individus de la famille Bourbon, qui ëtoient 
resli's en France , seroient di*portés< 

Les niinislrcs de la police générale et de la guerre 
ayant prévenu rcx-prince et les deux ex - princesse» 
de se tenir prêts à partir pOur 1* Espagne , chargèrent 

la 
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tts cïtoy^tis Bergeron^ chef de division âe gendar-* 
tnerie , et Atidrieux, capi tain e-^ad joint aux adjudans-* 
généraux de la dix-septième division militaire , d'ac- 
tompagner jusques sur le teriitoire espagnol lei 
condamnés à la déportation» 

Le (i3 septembre ) , 27 fructidof , sont partis ^ minuit ^ 
les trois déportés et douze personnes ^ hommes et femmes 
composant leur suite, et auxquels le ministre de la 
police a fourni toute facilité pour marcher avec eux ^ 
en réglant (vu la précipitation du départ) que leur 
simple déclaration leur tiendroit lieu de passe-port. 

A divers points de la route , quelques autres per<« 
sonnes ) amis ou attachés aux d< portés, les ont jointâ 
étant munis de passe-ports pour TEspagne. 

Prés de Câhors , le député Rouzet les joignit en GOu« 
tant la poste dans un cabriolet. 

Arrivés au Pertus le 16 vendémiaire , Tofficier de 
garde se présenta ^ et demc^da Texhibition des passe** 
ports» 

Les citoyens Berger on et Andrîeux firent descendre 
toutes les personnes qui se trouvoient dans les voit,u<" 
res \ et comme le député Rouzet u*avoit point de passer 
port , il fut dressé le procès*verbal ci-joint : 

Rapport de l'Officier de garde au po^te du Pertus > 
et de l'Agent municipal de la commune d^ 
l'Ecluse, 

Cejourd*hui seizième du mois de vendémiaire , MA 
VI de la république française, une et indivisible , il 
«'est présenté au Pertus , vers les quatfc heures et 
denjie du soir , la ci-devant duchesse d^Orléans , !• 
ci-devant piince de Contjr , la ci «^ devant duchesse à% 
Tome IL C e 
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Bourbon et leur suite , dont la déportation « ^té <»r^ 
donnée par la loi du 19 fructidor dernier* En 
faisant la vérification des passe-ports, il s*est tr(Hiv« 
parmi la suite, dans la voiture de k ci - devant du- 
chesse d'OrU-ans, le citoyen Rouzet, rcpréseirtant di 
peuple , du département de la Haute -Garonne^ caché ' 
derrière les dames dans ladite voiture. 

Lorque lofficicr de garde et Tagent Tiiunidpal se 
lont présentés à U voilure pour demander leurs passe- 
ports , le citoyen Rouzet a commencé h pâlir et 8*cst 
trouvé hmI : on lui a demandé son passe-port, il l't 
ricu répondu; on Ta fait descendre de la voiture poor 
le faire entrer dans le bureau des douanes , où il a fiait 
voir une mission du cc»nseil des cinq cents , pour aller 
rétablir sa santé : savoir si cVst en Espagne , ou bien 
en France qn*il doit prendre le lieu de sa demeure 
ponr le rétablissement de sa santé. 

La ci-devant duchesse d*Orléans voyant que le tntoyen 
Rouzet ne pou voit passer en Espagne , n*étant pas mumi 
d'un passe-port, a commencé de se trouver mal, di- 
sant qu*eUe vouloit s*en retourner au Boulon | et qu elle 
ne vouloit absolument pas partir; ce qui a fait croir» 
qu'il y avoit en eux quelque coalition. L*officier do 
^arde et Tagent municipal ont cru que le moyen le plut 
sur étoit de le faire arrêter; ce qui a eu lieu au Pertns 
en présence d'une partie de la garnison et habitans du- 
dii lieu« Ce qui prouve que la ci - devant duchesse 
d'Orléans avoit des intérêts particuliers , c*«st qu'elle 
s'est trouvée mai lorsqu'il falloit partir pour la Jon- 
quicre : dès - lors le citoyen Rrmzet a été conduit ^u 
fort ; elle a voulu moAter avec lui pour iâdier d'obte»' 
sir aupros du commandant la grâce du citoyen Rouzet. 
Se trouvant une heure indue , le commandant de la 
flf^ a refusé de la iaisser entrer , ainsi que sa suite ; 
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«lie a r(^poDdu qu'il ^toit prononce et arrêta qu'elle ne 
pardroit pas du Pertus, sans ({uela force armée ne Te* 
fît sortir. Ce qui prouve encore qu'elle avoit de grands 
intérêts à remmener avec elle, c*est'un fait connu par 
une partie de la garnison et des agens du gouverne^ 
ment. 

D*autant plus, Tofficler de garde et Tagent municipal 
ayant demandé au chef de brigade de la gendarmerie ^ 
chargé de Texpédilion, il a répondu no Tavoir connu 
que depuis quelques jours , et qu'il ne reconnoissoiC 
absolument que les trois personnes qu'il étoit obligé d<» 
conduire; dans le fait, il est arrivé un messager du 
Boulon, porteur d'une lettre signée de l'agent munici- 
pal dudit lieu , adressée au citoyen Vinyes , agent mu- 
nicipal de l'Ecluse, qui lui enjoignoitde faire attention 
au citoyen Rouzet: donc il étoit sûr qu'il s'en alloit ea 
Espagne avec la ci-devant duchesse d'Orléans. 

Signé j t Officier de garde , Lagier \ Vinyes 
fils y agent municipal. 

Moi, commandant la place de Bellcgarde , d'après 
tous les griefs intentés contre le citoyen Rouzet ^ 
j'ai cru devoir le faire conduire à Perpignan. 

Bcilegarde, le i(> vendémiaire^ sixième année rcpu-< 
blicaine. 

Le commandant de la place. Signé, Huraud. 

Pour copie conforme: Tagcnt municipal de l'Ecluse ^ 
Signé, Vinyes fds. 

Pour copie conforme : le vice-président du dépar- 

lement , Signé , F. Arago. 

Signé, Bons, secrétaire eu chefi 
E e A 
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Le lendemaîa ( 8 octobre ) / 17 vendémiaire ^ 
Um déportéi sont entres en Espagne , où le goaveffii 
Bernent français a promis de leur faire payer am 
|iension aunuelle ; savoir , SOyOOO livres à chacun des 
ci-devant prinoe de Conty et duchesse de BonAon^ 
et 100)000 livres à la veuve d*Orlëans, pour elle e| 
ses enfans qui sont présentement dans les Etats*Unii 
d*Améric[ue» 



FIN. 
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